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En Autriche, 
le* mariage 
des éléphants 


fout est prêt» an 
lendemain des élections législa- 
tives autrichiennes,. pour ce que 
les contestataires . appellent le 
«mariage des éléphants», c'ait- 
â-çfire la co nsti tu tion d'un gou- 
vernement de grande, coalition 
1 entre les deux partis — ■ socialiste 
et popufiste - qui dominant la 
vie poétique de ce pays depuis 
r avènement de la Seconde Jtépu- 
bfique. . . . 

Cette alliance» qui fonctionne 
déjà dans la plupart des régions, 
et qui avait les faveurs des 
forces syndicales et pa tronales, 
était pr ése nt é e depuis plusieurs 
semaines ootnme la conséquenoe 
inévitable des élections du 
23 novembre. Seul aurait pu 
éventuellement la faire échouer 
un recul teBement net du Parti 
socialiste qu'a aurait donné des 
arguments à ceux qui» au sein 
des sociali s tes viennois notam- 
ment, étaient tentés par une 
cure de régénérescence dans 
l'opposition. 

Si te aocfaBstafranz Vr amtz fcy 
a toutes les chances de conser- 
ver la chancellerie, si le Parti 
po p ufiste s’apprête a revenir su 
pouvoir après seize, ans d’opposi- 
tion, ni pour l'un ni pour l'autre U 
ne s'agit véritablement d'une 
victoire, et les. r é s ulta ts ne pro- 
mettent guère àf Autriche dé 
lendemains e x a lt a n ts. 


l/stts grande 
coafftion, que le pays a connue 
dans les d ré o naiances histori- 
ques particulières de l'après- 
guerre et Jusqu'en 1900, .fonda 
en quelque sortais cd té ’ tfÿ èHfr 
que moderne de (St Etst iéék 
est aussi à l'origine de.iéombré 
de ses maux. Ella repose sur le 
principe de la « Soôalpartner- 
sctiaft », ta solution pacifique das 
con fli ts, et a eu .pour insigne 
avantage de permettre au pays 
de se reco n st r u ir e dans la paix 
sociale. Mais eBe a eu aussi pour 
effet de priver la démocratie de 
sa su bsta nce. d'affa&Br le Parle- 
ment, tandis qua iss deux 
grandes formations csa parta- 
geaient la République » en vertu 
du système du «Proporz-», la 
rép artiti o n né g oci ée des postes 

et des zones d ' in flue nce. 

De l'art du oompramis à la 
tent a tion des compro mi ssions,» 
du refus des conflits au refouMh 
ment systématique des -pro- 
blèmes gênants.B n'y a pas loin. 
Tous les petits scandales qui ont 
émafflé la vie politique cas der- 
nières années, et, dans une cer- 
taine mesure aussi, l'affaire Wal- 
dheim trouvent leur origine dans 
ce système dos. où tout pro- 
blème est réglé, ou plutflr 
étouffé, entra soi. 

Cm système 

engendre aiéotatntié un profond 
malaisa, et c'est la raison -du 
succès relatif remporté par les 
deux petites formations : les 
Verts, qui vont exiger au Parler 
ment que. la vie. politique 
devienne plus transparente r et 
les libéraux, conduits par un 
jeune homme qui. en doublant 
q uas i men t le score de son parti» 
apparaît comme le principal vain- 
queur de la con sultati on. 

Le succès de M. Haider. C'est 
avant tout celui d'un pougadîsme 
qui met dans le mémo sac socïe- 
fistes et populistes, d'un homme 
dont ropportuntome et la déma- 
gogie ne peuvent vrabnent servir, 
le démocratie. M.-Haktor, qui a 
mobilisé les nostalgiques du 
nationaf-eocialïsme et qui ns par- 
vient "pas è . se faire admettre 
dans l' Interna t i onale ffiénrié ne 
contribue miBement à redorer 
l'image gravement tende -de 
r Autriche après Taffaire Wd- 
dbehn.. 

Nuf doute que dans ce cfimat 
de plus an.phs de re s po rifhfoe 
politiques en arriveront à souhri- 
ter que M. Wéidheim lève au 
moins l'une des hypothèques qui 
pèsent sur le pays, soit en parve- 
nant è rectifier cette image A 
r étr an ger, soit en en tirant M- 
même tas conséquences, 

( Lire nos informations page 4.) 


L’affaire des ventes d’armes à l’Iran I L’agitation dans l’enseignement 


M. Reagan affronte la crise M. Chirac face à use 




» 


La crise de Confiance ouverte à Washington par la 
révélation ”de~ ventes et armes américaines à Viran ne 
s’apaise pas. Un. groupe d’amis californiens , proches du 
président, Vont exhortè à se séparer de M. Shultz, secré- 
taire ; d'Etat,, et de M. Poindexter, conseiller pour les 
affairés de sécurité. Cette crise -est la . plus grave à 
laquelle M. . Reagan doit faire face depuis son entrée à la 
Maison Blanche. 

- Àu Caire, le président et le roi Hussein de Jordanie se 
sont « inquiétés » de- la . « perte de crédibilité » de 
Washington donc le monde arabe. 

(lire nas informations page 3.) 
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M. Chirac fait face à une double contestation politique et 
syndicale. M. Mitterrand dont la cote dans les sondages est 
au plus haut , a presque ouvertement approuvé, la mobilisa- 
tion des étudiants , des enseignants et de la gauche toute 
entière contre la politique du gouvernement. Tandis que 
M. Chirac s’exprimait devant le petit Parti social-démocrate ; 
M. Barre développait sa conception de l’indépendance natio- 
nale. Quelque deux cent mille manifestants mobilisés par la 
Fédération de l’éducation nationale et par le Parti socialiste 
ont défilé dimanche dans Paris. 

( Lire pages 12 et 13 les articles de PHILIPPE BERNARD, 
GÉRARD COURTOIS et FRÉDÉRIC GAUSS EN. ) 

Un espace pour M. Barre 


Et ri M. Barre réussissait ? La 
question était, il y a huit mois, far- 
felue. EBe ne Test plus. Entre un 
président qui pratique, à visage 
découvert, la cohabitation-conflit 
et un premier ministre adepte de 
la méthode Coué du consensus, 
M. Barre resurgit. On le croyait 
condamné par la seule existence 
de la cohabitation. 11 retrouve, 
huit mois plus tard, une écoute 
plus forte de l’opinion. Celle-ci 
privilégie aujourd’hui deux 
formes de mécontentement, qui 


s’incarnent en MM. Mitterrand et 
Barre. Le premier plane: il n’a 
jamais été aussi populaire. Le 
deuxième se rapproche des som- 
mets en même temps qn’il a 
ouvert une véritable campagne : 
les «cinq conditions de l’indépen- 
dance nationale» qu’il a annon- 
cées samedi 22 novembre pren- 
nent l’allure d’une charte du 
candidat Barre. 

JEAN-MARIE COLOMBANL 
(Lire la suite page 8. ) 


Prix littéraires 

Femina : René Belleto et 
Torgny Lindgren. 

Medicis : Pierre Combes- 
cot, John Hawkes et Julian 
Bornes. 

Le poids 
de l'armée 
aux Philippines 

Après le coup d’Etat man- 
qué, le chef (Tétat-major 
est devenu l’homme-clê... 

PAGE 6 

Carrefour 
du développement 

La mise en congé de 
M. Delebois. 

PAGE 14 

Le sommaire complet 
se trouve page 48 


L’arrivée à New-Delhi de Mikhaïl Gorbatchev 



MEMMJELHI; 

de i nôtre correspondant 

La. capitale mdïennevït depuis 
trois jours -.— «t; vivra jusqu’au 
week-end prochain 1 — daps la fiè- 
vre russe Expositions, spectacles, 
éditions ‘ spéciales de timbres, 
déluge de -films et ' de documen- 
taïressovi étiques & ht télévision et 
dans les salles, F* amitié soviéto- 
indienne». qui a, pour reprendre 
Ta" tcrmindlà^é officielle, * défié 
le. temps et les obstacles ». est à 
Fhoonéur. . KL Mikh aïl Gorbat- 
chev recevra &>. Delhi, oà il est 
attendu mardi -=« restera quatre 
JOUIS, un « accuâl d’tîiæ chaleur 
inoubliable»- 

En avant h fanfare ! B y aura 
des éléphants, des dromadaires et 
des lanciers eu grand uniforme. D 
y aura aussi des imtEers de mem- 
bres dés services de sécurité un 
peu partout dans la ville, l’ceü aux 
aguets et le doigt sur la détente. 
Moscou à envoyé 200 spécialistes. 
La poEce a ïnvitéies 10 000 réfu- 
giés afghans de Delhi ' à rester 
ri»» eux, et plriê d’une centaine 


de suspects ont été alignés à rési- 
dence jusqu’à.-. vendredi. Les 
grandes - avenues tt les monu- 
ments de la capitale -sont chargés 
dé banderoles souhaitant la bien- 
venue au « croisé de la paix * 
qu'est officiellement le camarade 
Gorbatchev. 

Un recueil de discours du 
•<.grand homme » a été présenté 
dimancho à b presse par le prési- 
dent de la République en per- 
sonne. L’ambassadeur indien à 
Moscou, le très pro-soviétique 
T. N. Kaul, compare le secrétaire 
général à l'illustre Nehru. Petite 
attention finale, un sondage a été 
réalisé auprès des habitants de 
Delhi, la semaine dern i è r e, pour 
rappeler ce que chacun sait : 93 % 
des sondés estiment que l’URSS 
est bien la « meilleure amie de 
l’Inde » et 73 % pensent qu’il faut 
renforcer encore les liens avec 
elle. 

. Guerre des étoiles, Cambodge, 
Afghanistan, Afrique australe, 
Proche-Orient : sur tous ces 
grands sujets qui, ü est vrai, ne la 


touchent pas directement, l’Inde 
est solidaire; à divers degrés, de la 
positron soviétique et soutient la 
politique de désarmement 
nucléaire du Kremlin telle qu’elle 
fut présentée à Reykjavik. En 
échange, Moscou laisse sa 
• grande amie » affirmer tran- 
quillement sa prééminence sur les 
affaires du sous-continent. 

Tout a été fait de part et 
d’autre pour que la première’ sor- 
tie de M. Gorbatchev dans le 
tiers-monde et son premier voyage 
en Asie soient un succès total. Au 
cours des quatre dernières 
semaines, cinq ministres indiens, 
dont ceux de la défense et des 
affaires étrangères, se sont suc- 
cédé an Kremlin. Et une dizaine 
de' délégations soviétiques ont fait 
des escales plus ou moins longues 
dans la capitale indienne. Tout est 
fin prêt pour la « déclaration de 
New-Delhi» que lès deux chefs 
de gouvernement rendront publi- 
que vendredi. 

PATRICE CLAUDE. 

(Lire la suite page 6.) 
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Philippe Poui 


ÉCONOMIE ' ' 

La privatisation de Saint-Gobain 

Le lundi 24 novembre marque le coup d'envoi de la privatis a tion avec la 
misa an venta de Satnt-Gobavi. Etape décisive du programme gouvernemen- 
tal elle devrait sa dérouler sans heurt majeur. Saint-Gobain apparaît comme 
une valeur sûre. Se a mobiEsé Iss énergies de bien des intervenants — 
audrts, banquiers, avocats... De plus, le prix choisi - 310 F par action - 
devrait facSter rachat par les petits investissons, rëafcant ara le souhait 
de M. Balladur, ministre da r économie, de voir se constituer un actionnariat 
populaire. 

Enfin, r opération, importante par aa valet» symbolique, resta imitée sur le 
plan financier. Ce ne sont en fait que moins de vingt millions de titres qui 
seront mis en vente è la Borne, soit quoique 6 irelBerds de francs. Un mon- 
tant que le marché financier est en mesure d'absorber. Sans laisser préjuger 
pour autant du succès des privatisations ultérieures. 

(Pages 31 à 34.) 

Épargne et placements 

Les Français épargnent moins qu'il y a dix ans, mais seul TimmobSer a pâti 
de cette évolution. L'épargne financière, ale, s’est développée. Ele a bénéfi- 
cié. B est vrai, depuis 1976, de nombreuses faveurs gouvernementales : 
déductions Escales vouâtes par M. Monory, accroissement de la fiscs Eté sur 
les dépôts bancaires è torrne, plan d'épargne-retraite de M. Balladur 
auïounfhu. Cette évolution s'est accompa gn ée d'n» certaine collectivisation 
de r épargne grâce aux SICAV et aux fonds communs da placement U y m 
avait une centaine en 1976, on en dénombre plus de deux mile dnq cents 
atÿutnu. Avec les privatisations, la mode de répargne financière ne 
devrait pas se démentir même à l'humeur du mâché et sa capacité 
d’absorption seront détanwna n t a s. 

Voilà pourquoi h Monde consacre six pages à répargne et aux placements 
pour pemwttre de s’y retrouver entra les actions, les obfigatrons, les 
diverses SICAV, tes placements immobfisrs et tes produits rits ( divers » 
(damants, wagons, péniches et autres) qui ont plus souvent défrayé ta chro- 
nique des faits rfivare que tes pages économiques. 

(Pages 35 à 40.) 

oon gagne la Route du rhum 


Un professionnel des océans 


Philippe Poupon a franchi 
lnndi à 4 h 59 an heure fran- 
çaise, la ligne d’arrivée de la 
troisième édition de la Route da 
rhum. Fatfgaë après quatorze 
jones et quinze heures de mer, le 
nmrhi breton a réussi à terminer 
tris rite une course paktictifière- 
mest éprouvante. 

POfNTE-A-PfTRE 
de notre envoyé spécial 

. C’est le 19 juin 1984 à Newport 
que le grand public avait décou- 
vert Philippe Poupon, depuis long- 
temps considéré dan» les milieu» 
de la voile comme le meilleur 
élève d’Eric Tabarty, qui l’avait 
embarqué pour sa première 
course autour du monde en 1978. 
Ce Breton de trente ans aux che- 


veux en broussaille, autour d’un 
crâne déjà bien dégarni, venait de 
rallier en vainqueur Brentower an 
terme de la Transat anglaise en 
solitaire. Il devenait le troisième 
Français à gagner cette épreuve 
après Eric Tabarly (1964 et 
1976) et Alain Colas (1972), et 
précédait alors les deux monstres 
sacrés des océans : Marc Pajot, 
battu de vingt-trois minutes, et 
Tabarly, battu' de plus de deux 
heures. Ses yeux brillants trahis- 
saient alors un intense bonheur. 

Une joie qui allait être de 
courte durée : quelques heures 
plus tard, Philippe Poupon 
cachait ses yeux et sa détresse 
derrière ses paumes. Arrivé onze 
heures après lui, Yvon Faucon- 
nier, l’un de ses meilleurs amis, 
venait d’être déclaré vainqueur au 


bénéfice des seize heures passées 
pour porter assistance à Philippe 
Jcantot, dont le catamaran s’était 
retourné. 

Depuis, Philippe Poupon a 
signé quelques beaux succès, 
notamment dans la Route de la 
découverte en 1984 et dans la 
course en solitaire du Figaro en 
1985. Il a aussi vécu quelques 
moments pénibles, dont le nau- 
frage de sou maxi-catamaran 
Fleury-Michon VII. détruit par 
un démâtage dans la dernière 
étape de la Course de l’Europe en 
1985. Mais Q a du attendre plus 
de deux ans pour revivre des émo- 
tions aussi intenses que lors de son 
éphémère victoire dans la Transat 
an glaise , 

GÉRARD ALBOUY. 

(Lire la suite page 30.} 
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Débats 


LE RAYONNEMENT CULTUREL 


Le premier Salon du mécénat vierit de se 
tenir à Cannes. Emmanuel Hoog souligne les 
raisons de ce fait de société et énumère les 
résolutions qui doivent en découler . 
Elargissant le débat , Nicolas Sarkozy trace 
les grands axes de ce que devrait être une 
politique culturelle, insistant sur le râle des 
départements et des communes. 


Le fondement de l’unité nationale 


Chaque citoyen doit prendre conscience d'appartenir à une communauté 
qui sauvegarde son environnement intellectuel 


Le temps des mécènes 


La collectivité doit tout faire 
pour éviter la naissance 
des « nouveaux pauvres » de la culture 
par EMMANUEL HOOG (*) 


D EPUIS rémargence de 
l'identité française, la 
définition de celle-ci 
s'est régulièrement modifiée. Le 
territoire national s'est considéra- 
blement étendu, renforçant le 
brassage des populations et des 
civilisations. Les siècles ont 
forgé une histoire, des valeurs et 
des traditions communes. Tout 
cela pourrait être la culture, si 
celle-ci n'était pas également un 
perpétuel tourbillon d'idées, un 
mouvement permanent de l’ima- 
ginaire et de la création. 


par NICOLAS SARKOZY {*) 


mma ft la même communauté 
nationale. 


exemples totalitaires du fas- 
cisme, dn ngyfcma ou du stali- 
nisme prouvent combien Q faut 
éviter le contrôle de la culture 
par les pouvoirs publics. Il ne 
saurait y avoir de culture offi- 
cielle uniformisée synonyme de 
disparition des différences et 
d'étouffement des libertés indivi- 
duelles et collectives. 


L E mécénat est un véritable 
fait de société ; quatre rai- 
sons à cela : 

• A la veille du vingt-et- 
unième siècle, chaque nation 
recense ses farces pour mieux 
affronter l’avenir. Il est clair 
qu'aujourd'hui la vocation natu- 
relle de la France est une vocation 
culturelle. Ne pas en tenir 
compte, c'est passer à côté de 
notre destin. 

• La baisse durable des res- 
sources publiques renvoie sur le 
marché un certain nombre de 
dépenses. Q n’est plus possible 
pour un Etal, r ec en tré sur ses 
activités régaliennes, d’assumer 
une politique culturelle, de la 
création à la conservation. 

• Les entreprises dn « troi- 
sième type » ont intégré dans leur 
stratégie de développement 
l’impératif de c ommuni cation 
tant interne avec un personnel, 
qu’externe avec ses clients. Les 
inondes de la culture et de la pro- 
duction, sous la pression des 
besoins de communication, ne 
feront bientôt [dus qu’un. 

• Enfin, le mécénat représente 
la partie émergée d'une économie 
qui se dématérialise. On assiste 
aujourd’hui à la naissance d’une 
économie de l’irréel. Tout notre 
PIB, se « tertîarise », et la plus- 
value culturelle sera bientôt l’élé- 
ment le plus dynamique de notre 
croissance économique. 

Ces quatre considérations 
conduisent à tirer trais leçons : 

• Il n’y pas de culture sans 
outil de la création. La technique 
et la science ont envahi les pro- 
ductions artistiques. Les efforts 
de recherche pour soutenir la 
concurrence et la nécessaire for- 
mation des hommes doivent être 


sur ce marché soit générateur 
d'un surcroît affectant une plus- 
value espérée. 

• □ n*y a pas de culture sans 
créateur ni public. D’ici à 
l’an 2000, k défi culturel est k 
premier à surmonter. P erm e t tre à 
chacun de prendre part à ce nou- 
veau défi est un devoir de la col- 
lectivité, sous peine de voir surgir 
des « nouveaux pauvres» de la 
culture. Les sons, les images, les 
formes sont autant d’éléments qui 
doivent être intégrés dans la péda- 
gogie fondamentale de la nation. 

Le mécénat est aujourd’hui k 
lien privilégié de rencontre de la 
société économique, de la société 
civile et de la société légale. Dans 
une société qui oublie ses solida- 
rités, un tel phénomène mérite 
l’attention de tous. 


Mais, dans un monde od. les 
frontières perdent une partie de 
leur signification, où les techni- 
ques modernes balaient toutes 
les autarcies de l’information et 
de la communication, qu’est-ce 
qui peut bien pré se rver l’unité 
nationale sinon le sentiment 
d’appartenir 2 une même 
culture ? Défendre notre culture, 
c'est donc affirmer la pérennité 
de r uni té nationale. Mais cela 
ne doit pas se faire de manière 
frileuse et retranchée. L'adhé- 
sion à nos valeurs et k rayonne- 
ment de celles-ci sont les garants 
de la place de la Fiance dans k 
monde. 


La culture ne peut être le 
Sans-Etat Le patrimoine natio- 
nal constitué surtout pas nos 
monuments historiques ne survi- 
vrait pas à l'absence de soutien 
des pouvoirs publics. Or üs sont 
essentiels, témoins des succès et 
des souffrances de la société, ils 
façonnent souvent le cadre 
urbain ou le paysage de nos 
campagnes, apportant ce supplé- 
ment d’âme qui correspond à 
l’immuabilité de l’image de la 
France. 


qualité de r œuvre. Jusqu’où 
l'Etat doit-il s’engager? Si Toa 
admet qu’une culture ouverte, 
diverse et intense est un facteur 
d’unité nationale, mais aussi de 
rayonnement international, peut- 
on admettre on 0,7 % dn budget 
pour ce secteur ? La réponse 
n’est pas simple, malgré les 
adeptes du mythique 1 % qui ne 
résoudrait certainement pas les 
difficultés. 


A récbeloa local 


(*) Elève de FEN A. Trésorier dn 
Festival de la poésie du HantrAUîer. 


Encore faut-il responsabiliser 
chaque citoyen et lui faire pren- 
dre conscience de son apparte- 
nance 2 une communauté qui 
doit sauvegarder son environne- 
ment intellectuel. La culture ne 
peut être le Tout-Etat. Les 


A ce titre, le lancement 
annoncé par François Léotard 
d'un grand plan pour k patri- 
moine monumental et le renfor- 
cement des crédits pour sa 
conservation va dans la bonne 
direction. 


Parallèlement, la culture 
vivante, l’artiste, ne peuvent 
vivre aujourd’hui sans une inter- 
vention publique. Tout ce qui 
n’est pas médiatisé a bien du 
mal à exister, quelle que soit la 


La vraie solution n’est plus 2 
l'échelle du seul Etat aussi pré- 
sent que puissant, mais 2 l’éche- 
lon locaL Déjà les différentes 
collectivités territ o ri ales assurent 
2 elles seoles5S % 'dest dépenses 
culturelles. Et pourtant toutes 
les richesses et les potentialités 
de ce type d’intervention n’ont 
pas, lom s’en faut, été exploitées. 
Les départements et les com- 
munes ont 2 révidencc un rôle 
de première grandeur 2 assumer 
pour que vive notre culture. 
C’est 2 partir de oc patriotisme 
culturel départemental et local 
que se développe, s'enracine, se 
fortifie, k sentiment «Tappurte-- 


Déjà quatre cents entreprises 
o nt c ompris tout FintérSt de la 
pratique du mécénat, c’est aussi 
2 ce niveau, knn des rigidités 
étatiques, que la conscience 
culturelle peut s’épanouir et dût 
susciter des initiatives nouvelles. 
Le rapport. Perrin relève le rôle 
éminent que devrait jouer le 
et fait des propositions 
précises pour faciliter le dévelop- 
pement du cofinancement de 
projets «wTiimms par l’Etat, les 
coUcctxvités locaks et les entre- 
prises. De même le Ministère de 
la culture prévoit la création 
d’un conseil du mécénat culturel 
qui devra refuser de se laisser 
enfermer dans des solutions 
figées. Ainsi va-t-on vers une 
redistribution des rôles. 


<•) Main de' Nemlly-aax^Seinc ; 
vice-piérident du Conseil général des 
Hants-de-Seme, chargé de la cdh&ro; 
Conseiller régional dHo-do-Fcance. . 



Défense 
d’Hie Wiesel 


accélérés. La rigueur dans la ges- 
techni- 


tion des ressources tant 
ques, financières qu’humaines est 
la clé de tout développement 
culturel. 

• D n’y a pas de culture sans 
financement. Il faut débloquer 
tous les freins fiscaux 2 la créati- 
vité (amortissement, provision, 
déduction). Un nouveau marché 
se crée, il faut qu’il puisse dispo- 
ser de ressources 2 la hauteur de 
ses ambitions. Pour ce faire, char 
que partenaire doit pouvoir y 
l’entrée 


Dans sa lettre publiée dans k 
• Courrier des lecteurs » (le Monde 
du mercredi 12 novembre 1986), 
M. Fernand Gilbert, de Bruxelles, 
qui fait de l'esprit en comparant Elie 
Wiesel i Pierre Dac 2 propos d'une 
déclaration qualifiée de « galima- 
tias », montre sa totale ignorance de 
la pensée philosophique juive, et 
partjculièreâaenet has sid i que. 

La déclaration de Wiesel au 
Monde, qui hû parait si emberlifico- 
tée, est an contraire d'une clarté 
cristalline. Ce qui m’intéresse, dit k 
sage hassidique, ce n’est pas t ant la 
réponse — car je la connais sans 
doute déjà — que la façon dont la 
question a été formulée. 

Par là, la grande pensée hasskti- 


rabbms hassidiques, c****- admirable 
phrase qui semble résumer tout 
l’effort de transcendance de rhnma- 
nité : * Ce qui compte, c'est ce qui 
manque, et peu importe qu'on ne le 
trouve Jamais. » Nous sommes ici 
très loin de Pierre Dac, que j’ai per- 
sonnellement connu et admiré, ««« 
qui été bien incapable de 

résumer en si peu de mots k drame 
et la noblesse de notre condi- 
tion. (*) 

JACQUES B. HESS 
(Parts). 


sident sud-africain Pieter Botha 
{le Monde dn 13 novembre). Mal- 


por- 


que 1 

du Iront national de la 
tarent tous « des gants de cuir». 

Ptumettez-moî de vous indiquer 
que je trouvé, tout comme k journal 
le Monde que vous r e pr é se ntez, que 


circulaire aux 12000 adhérents du 
FNJ pour leur signifier Pintertôction 
formelle de mettre des gants en cuir 
ainsi que l'obligation de les rempla- 
cer immédiatement par des moufles 
ou des mitaines en laines 
De mEme, j’attire votre attention 


Mais la culture ne peut être 
un fondement de l'unité qu’à la 
condition d’entraîner l'adhésion 
individuelle. Celle-ci n’est possi- 
ble que par un effort sans précé- 
dent la formation et l'édu- 
cation. Certes, il ne s’agit pas de 
remettre en cause la prafestion- 
nafisation des études, mai» de 
rappeler qu’un bon niveau tech- 
nique sans ouverture culturelle 
permet l’intégration 2 la vie 
active mais' non 2 une société 
équilibrée et solidaire. Ne pas 
hésiter -2 ouvrir les établisse- 
ments scolaires 2 l’art, comme 
aux e n trep ri ses, c’est d’autant 
moins absurde qu’il ne faut pas 
oublier que <fici 2 l’an 2000 près 
dn quart des emplois seront 
créés dans la culture et la com- 
munication. Une culture élitiste 
casse la nation en deux camps, 
une culture de masse la rend 
souvent médiocre, 3 faut trouver 
une solution maintenant ses qua- 
lités tout en rouvrant 2 davan- 
tage «rinteriocoteurs. 


sur 


k dévekmpement de campagnes 
iUc itair e s «ans de nombreux tab- 


le part du gant de cuir, lourd de ter- 
rifiants 


m Durs 
à~ cuir 


r rejoint sans k savoir la théorie 
la 


C’est avec attention que je viens 
de prendre connaissance de votre 
article concernant l'inauguration du 
Musée du bois de Dehùlk par k prê- 


tante symboles, ett inadmissible. 

Depuis plusieurs sur ks 

conseils de votre quotidien, je me 
suis efforcé de changer k «look» de 
iwm militante J’ai demandé' persco- 
neDement à nos jeunes filles et 2 nos 
jeunes garçons de cesser de porter k 
cheveu court, de cesser de se vêtir 
de blousons de cuir noir, de cein- 
tures de cuir nair_ J’avais omis ks 
gants. 

Dans k but de vous plaire et de 
vous rassurer, je viens d'envoyer une 


publicitaires’ dans de nombreux heb- 
domadaires, concernant la promo- 
tion des cana pé», des sacs à main et 
quelquefois même des jupes et pan- 
talons de cuir. 

Votre vigilance face 2 cette cam- 
pagne insidieuse et fl combien dan- 
gereuse'!» doit pas se relâcher, à un 
moment où, sur les ondes, k chan- 
teur Alain Souchon ose proclamer 
dans k refrain de sou nouveau 
succès: * J’aime le cuir * (_) 

MARITAL BILD, 
directeur n ati on al du Front national 
de la Jeunesse. 


Défendre k patrimoine, favo- 
- mer le mécénat, décentraliser la 
culture enooire trâfi parisienne en 
renforçant faction des collecti- 
vités territoriales, susciter l'inté- 
rêt ou la vocation dès la période 
scolaire, voilà les grands axes 
d'une politique culturelle. Soute- 
nir la . francophonie, élargir la 
communauté nationale par 
Fadhétion 2 nos valeurs, affirmer 
la diverafté de nos référances, 
voilà ce qui assurera l'unité 
nationale. Celle-ci, comme la 
démocratie dont dk est l'inspi- 
ratrice, doit sc défendre. 


connaissance scientifique 
moderne, qui sait que c'est la façon 


de poser ks questions qui fait pru- 
de la vérité. 


gresser la déco u v ert e 
c'est-à-dire que certaines questions 
saut dus heuristiques que d'autres. 



Puis-je rappeler à_M. Gilbert, qui 
a Elie T 


sans que k ticket d’e 


dit respecter Elie Wiesel, que oehii- 
d a aussi écrit, 2 propos des grands 


SPECIAL BANQUES 


Jeune Afrique Economie a désigné 
le banquier africain de Vannée : 


Abdellatif Laraki 


PD. G. de la Banque Centrale 
Populaire du Maroc 


Le classement des 250 premières 
banques africaines 
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La banque de Van 2000 

Risques-Pays” : 

les notes de l'Afrique 

Dette: 

le cas tunisien 

POUR ETRE INFORME CHAQUE MOIS 
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Ça manqae de femmes ! 


Le monde selon Planta 


A ÊULLA (Ses skm Unes : 
f \f F 88 un ja* sans une 
■ V ligne, telle était la 
devise de Pline l’ancien. Nulle 
< Ses sine Ptantu, telle pourrait 
être l'une des devises du 
Monde. C'est en tout cas le 
souhait ardent de nombre de 
•ftff lecteu r s. 


A ravoir les dessins de Ptantu 
publiés dans le Monde entre 
octobre 1984 et septem- 
bre 1986 et qui viennent d'être 
édités sous le titre Ça manque 
do femmes 1. on comprend 
mieux le plaisir qu'on y trouve 
chaque jour et aussi l'ir ri t a t i on 
sans cesse renouvelée des grin- 
cheux et dos pisse-froid. 


C'est que Plante a ses têtes. 
Il ne s'embarrasse pas de 
nuances, de prudences : B des- 
skie comme on vise, droit au 
but. Terrible galerie de têtes : 
les Blancs d'Afrique du Sud et 
leur casque cokxéai. Kadhafi et 
son képi qui rassemble comme 
un frère i celui de Pinochet, les 
turbans de l'Orient qui ne vont 
jamais sans leur kalachnikov, 
les gros banquiers & cigares de 
légende, Jean-Paul 11 et son 
infaillible calotte, Reagan et sa 
banane en piste de porte- 
avions, les lunettes fumées de 
Jaruzetski. le noir regard de 
Khomeiny et tout le petit monde 
— plus rigolo que méchant, 2 ta 
différence des précédents — de 
1a cohabitation à b franç ai s e . 


Quelle fraîcheur, ce Plante 1 
Toujours du côté des pauvres 
contre les riches, des i mmi grés 
contre les policière à bavures, 
du tiers-monde contre les 
empires, des simples contre les 
compliqués. Quelle naïveté dans 
ce choix du ov8 contre le mifi- 
tarre, du droit contre l'arbitraire, 
de le vérité contre le men- 
songe I En ces temps de réa- 
lisme sans scrupules et d'effica- 
cité sans manières, il décrit d'un 
trait grossissant les affreux qui 
saignent la planète et tous les 
pollueurs de l’air du temps. 
Combattant solitaire, B dresse 
son crayon contre les porteurs 
de missiles et tit&e les puis- 
sants qu'à parvient A rendre, 
par un mélange de tendresse et 
de cruauté, dérisoires et parfois 
pitoyables. Avec lui, les 
méchants sont grotesques. 
C'est la seule concession qu'à 
tour fait. 


Jour après jour, 2 persiste et 
signe, en quête incessante 
d* une idée drôle et juste, ce qui, 
croyee-te bien, n'est pas si sim- 
ple, la facilité de ce genre 
d'exercice n'étant qu’appa- 
rente. Allez Plante : on conti- 
nue I 


Br. F. 


à Dessina publiés dans le 
Monde cotre octobre 1984 et sep- 
tembre 1986. Ea librairie, éditions 
La Découverto-le Monde. 192 a. 
89 F. 
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L’affaire des ventes d’armes américaines à Téhéran 

Des proches de M. Reagan, dont sa femme, l’exhortent à se séparer 

de plusieurs membres de son équipe 


WASHINGTON . 
de notre correspondant 

Pins les jours passent, pins 
M. Reagan et ses cxritaborateura 
s’empêt r ent dans raffaïre des tracta- 
tions secrètes avec l'Iran. Plus ils se 
dfiiattent, pins Os s'enfoncent, et 
plus Os s’enfoncent, plus Os se d&at- 
tent - chacun espérant que fe sacri- 
fice (politique) de l'autre 1er per- 
mettra de snrrivre.. 

De rumeurs malveillantes en 
faites organisées, tous les dirigeants 
américains ou presque sont »hnâ 
démissionnaires on, plutôt démis- 
snnnés. Rien ne Téussit phu à cette 
équipe habituée dépote six ans & sor- 
tir indemne dé tous tes champs de 
mines. Lorsque, fl y a presque, deux 
semaines, M. Reagan s’était à- 


Selon le « New York Urnes » 


L’Arabie saoodhe Byrerait 


à l’Iran 

L’Arabie Saoudite aurait Kvré ces 
dernien ux» - d’importantes car- 
gaisons * de produits pétroliers à 
riran, sekn le New York Times du 
22 novembre. Le quotidien améri- 
cain ajoute que ces livraisons remon- 
tent à kûn mais qu’dtes se sont 
accrues récemment et qu’elles sont 
effectuées • pour la première fols » 
par -finterinédiaire de négociants 
américains. L’Iran manque crudb- 
. meut de produits finis depuis tes 
bombardements irakiens de ses raf- 
fineries. ■ 

Ces' livraisons, si elles sent confir- 
mées, illustrent le nqsprochemeut eu 
cours (tes dtaix pays, saut la béoédfo- 
tkm de Washington.. La stragégie 
pétrolière de rAialüe Saoudite a 
changé' comme Fa démo n tr é la der- 
nière conférence de FOPEP, et 
Ryad plaide désormais aux côtés de 
Tchérân pour -tm . retoor 'du prix du 
baril 2 18 dolfata. Cette voUoface. 
fait aussi raffûte dea nripeux pjStro 
tiers américains touchés pur la trop 
Ibné chute des prix du bnTL Ces rai-- 
sqps pétrolières s'ajoutent à celtes 
liées à la libération des otages améri- 
cains au Liban pour amorcer un 
dégel des rotations entre riran et 
l’Arabie Saoudite. Ryad avait 
réce mm ent décidé de fermer tsmpo- 
.rairement l'oléoduc qui permet 2 
Flrak d’exporter, du pétrole au tra- 
vers dé son territoire. 


contrecœur laissé entraîner par sou 
entourage k s’adresser, à la n ati on,, 
ses amis étaient persuadés qu*fl 
allait,' une fa» de {dus» retourner la 
sitqatioD en mettant l'opinion de son 
côté. Et après tout, s’il avait réussi k 
convaincre tes Américains que le 
sommet de Reykjavik avait été un 
triomphé Hîplnmariqm»., pourquoi ne 
leur aurait-il pas fait admettre qu*3 
fallait prendre des risques pour ten- 
ter de renouer avec Plran et que les 
armes livrées â Téhéran n’étaient 
pas une rançon pour la libération des 
otages -mais un- gage de bonne 
volonté? 

Les sondages ont rendu leur, ver- 
dict.: pour la premièreiois, M. Rea- 
gan n’a pas été cm, ou plutôt ne Pa 
été que par un. petit cinquième de 
ses conmtoyehsv, Aussitôt, .comme le 
joueur qui perd et augmente la mise, 
la .Maison Blanche organisait .une 
conférence de presse présûtentieUe 
Fexerctce dan* lequel le •grand 
communicateur » est toujours le 
moins à son aise. 

Résultat : tr ente minuteg, mer- 
credi dentier, de pénibles bredouiQe- 
meuts télévisés en direct, au tendc- 
main desquels on apprenait-que Pun 


des présidents tes plus populaires de 
l’histoire américaine avait, sur une 
semaine, perdu dix points dans les 
sondages. Depuis, c’est la franche 
débandade. 

Jeudi, 1e Washington Post rappor- 
tait que l'homme qui s’était person- 
nellement rendu à Téhéran, au prin- 
temps dernier, pour y négocier et 
accompagner une livraison d’armes,* 
M. Mcfarlane, estimait que cela 
avait été une •erreur» de vendre 
des armes & la République islami- 
que. Seuls les obtus ne changent pas 
d’avis. Mais M. McFarlane ayant 
été, du temps oh il était encore 
conseiller de M. Reagan pour tes 
affaires de sécurité nationale, l'insti- 
gateur premier de ce dialogue avec 
l’Iran, Factuel secrétaire général de 
là Maison Blanche, M. Donald 
Regân, ne s’est pas privé de faire 
savoir que lorsqu’on donnait des 
conseils • tordus », la décence com- 
mandait d’en assumer tes consé- 
quences. 

Là-dessus, M. McFarlane a 
nuancé son propos mais en accusant 
le secrétaire d’Etat, M. George 
Shultz, d’en avoir su plus sur ce qui 
se tramait qu*fl ne voulait bien le 
dire puisqu'il avait été * à plusieurs 


reprises et souvent » tenu informé. 
L'accusation ne devait pas être com- 
plètement fausse, car M. Shultz a 
alors reconnu avoir pris part à 
« deux discussions d'ensemble » sur 
1e dossier, le sentiment général étant 
maintenant qu'il a préféré ne pas 
être plus étroitement associé à 
raffaïre pour éviter d’avoir à s'oppo- 
ser à M. Reagan. 


Une véritable 

pantalonnade 

La pantalonnade a atteint un som- 
met, lorsque le directeur de la CIA, 
M. Casey, s’est rendu devant tes 
commissions du Congrès pour les 
affaires de renseignement et qu’il est 
apparu qu’en fait de livraison « sym- 
bolique* d’armements l’Iran avait 
au nrimmnm reçu - sous réserve des 
révélations à venir — plus de 2 000 
missiles antichars d'une valeur de 
12 milli on» de dollars. Commen- 
taire, à la sortie, du sénateur Moynl- 
han (démocrate, New-York) : - Je 
ne peux pas croire ce que j’ai 
entendu et d’ailleurs Je ne le ends 
pas. » 


Yiye réaction dn roi Hussein 
et de M. Moubarak 


LE CAIRE . . 
do notre ' correspondant 


.. Le président égyptien Hosm Mou- 
barak et te roi Hussein de Jordanie 
ont fait part 1e dimanche 23 novem- 
bre, -de leurs préoccupations face 
aux founntnres (Tannes américaines 
à rirait. Dans une conférence de 
presse donnée au terme d’une visite 
de vingt-quatre heures du souverain 
hachémite au Caire, le raXs s’est 
déclaré « stupéfait- par cette 
affaire». • J’ai adressé tôt message 
mjprikddafLReMgançù je demande 
aux Etats-Unis , de faire quelque 
chose afin de ne pas pjrdre leur cré- 
dibilité dans le, pfpnde arabe à là 
suite d'un tel comportement », a 
indiqué ML Moubarak. • D’ailleurs, 
a-t-il ajouté je crains que la crédibi- 
lité des Etats-Unis n’ait déjà com- 
mencé i se détériorer.» 

C’est te première ibis que le chef 
de l’Etat égyptien réagit à 1a fourni- 
ture d’armes américaines à riran. 
La réaction est d’autant phu révéla- 


trice du mécontentement de 
SEgypte tend qui soutient diplomati- 
quement et militairement l’Irak 
dans sa guerre contre Tlran, qu’elle 
intervient à un moment où Le Caire 
a besoin de façon urgente du. soutien 
de te Maison Blanche.Le ministre 
égyptien de te défense, le maréchal 
Abdel Halim Abou Ghazata, se 
trouve actueUemsut aux Etats-Unis 
où il tente d’obtenir de Fadmmistrar- 
tkm américaine une réduction des 
taux d'intérêt sur te dette militaire 
du Carre à régard de Washington 
(4,6 milliards de dollars). C’est, en 
effet, le même maréchal Abou Gha- 
zafe qm a transmis k te Maison 
Blanche le message désapprobateur 
évoqué par te raïs dans sa confé- 
rence de presse. 

Le na Hussein a estimé, de son 
côté, que • la situation [était] 
d’autant plus grave que les révéla- 
tions sia- les fournitures d'armes 
américaines à l’Iran étaient de jour 
en jour plus inquiétantes ». * Je ne 
saisis pas la manière de penser des 


Etats-Unis dans cette affaire, car 
les fournitures d’armes à l’Iran ne 
mettront pas fin à la guerre du 
Golfe mais constituent au contraire 
une menace non seulement pour 
l’Irak mais pour toute l’entité 
arabe », a conclu le monarque 
hachémite 

Le rai Hussein, qui était arrivé 
samedi au Caire, s’est entretenu à 
trais reprises avec 1e président Mou- 
barak avant de regagner Amman 
dans l’après-midi du dimanche 
23 novembre. 

ALEXANDRE BUCCIANTL 


• La réaction officielle du 
Koweït — € Le Koweït estime que le 
changement intervenu dans la posi- 
tion des Etats-Unis vis-à-vis de la 
guerre kakoîrunienne est incompati- 
ble avec leur poétique précédemment 
annoncée et réitérât qu'ils svarânr 
manifesté pour mettre fin à ce 
conflit ». a-t-on indiqué, cfimanche, 
de source officielle dans la capitale 
koweïtienne. — lAFPJ 


Déferlement de haine raciste à Jérusalem 

« Mort aux Arabes ! » 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 


Jamais Jérusalem — « te vffis de b pabt » an 
hébrau — n'aura si mai porté son nom qu’en es 
cfimancha 23 novembre, jour de cotera et de 
haine, oô ses ruelles résonnèrent pendant des 
heures du grand cri vengeur s Mon aux 
Arabesls. 

Pour ta première Job depuis dix-neuf ans, 
depuis que Jérusalem réunifiée est à nouveau 
suffis ouvana », des centaines de juifs défilant 
à l'intérieur des remparts ont appelé au meur- 
tre. sous r oafl des soldats, contra la population 
arabe cloîtrée è double tour, et défiée jusque 
dans son quartier ancestral. S le sang n'a pas 
codé surfé pavé de Jérusalem, fi s'est produit 
tout de même quelque chose de grava et 
d’inquiétant pour l’avenir d’une vite è FéqulE- 
bre éminemment fragile. 

Tout avait commencé huit jours plot tôt 
avec Fassassinat an vUh vite d'un étudiant 
tabnudfste — BtatarAmacfi, vingt et un ans, — 
poignardé par trois jeunes Palestiniens, venus 
pour tuer de Janine, en Cisjordanie. Las meu'- 
triers furent aussitôt nrfités. La victime fré- 
quentait depuis quelques semaines la yarinva 
Chouvou Boram. Fan des deux sé mina ir es- juifs 
testâtes en ptaoi quartier musttbnan dans des 
maisons légalement acqufces et oaâmées par 
des juifs avant 1948. ! 

Chouvou Boninv cela vaut dire cRavenex,. 
Os» : tout un programme. Dupuis son ouver- 
ture, en mai 1982, cette yeshiva a toujours au: 
mauvaise réputation. Est-ce parce ipi'ëfi» 
abrite nombre d'ancien» délinquants 
s revenus s è ta foi ? Oo bien parce qu'on 
trouve parmi ces repentants une proportion 
rihabrtuefiemant faite an-parafi fieu d’adeptes 
du rabbin et député racta&a Mair Kahane ? Dès” 
1983, F école avait fait parler d'aile en mai, 
notamment après ta meurtre dans des dreone- 
tances mystérieuses d'une septuagénaire 
arabe du vriénaga. 

Dimanche, ta chef de ta poBœ déclarait an 
conseil des ministres que les étudiants intimi- 
daient depuis des mois leurs voisins arabes, 
aU»n jusqu'à sfabe leurs besoins» dans leurs 
maisons. La pofice est convaincue, ajoutst-fi, 
qu'fis ont une cache d'armes et de grenades en 


vfita, mais n’a pas pu, à ce jour, ta découvrir. 
Pour nombre de ses élèves venus d’Amérique, 
il s-’agft d’un retour au plein sens du terme, s Je 

• suis enfin chez mois, nous disait iai jour avec 
la force de l'évidence, sur ta seuii.de l'école, 
l'un de ces néophytes fraîchement débarqués 

• de Katamazoo, Mfchigan. 

b Depuis la mort (TEfiahu Amecfi, tes violences 
anti-arabes étaient quotidiennes, mais sporad- 
iques et cantonnées pour ressentie! à Shmouet- 
Hanevi, un quartier populaire de Jérusalem- 
Ouest peuplé en majorité de juifs sépharades, 
et où habitait ta victime. Mais, tfimancha, r agi- 
tation a gagné ta visins villa. 

A l'occasion de ta cérémonie rituelle du sep- 
tième jour de deuB, marquée le matin par un. 
sawteerefiÿeux-au cinwaferB du Mont des Oli- 
viers, quelque cinq cents manifestants juifs 

franchissent; en mflieu d’aprôs-mkfi, la Porte 
de Damas. Tous, les commerçants ont baissé 
tour rideau de Ter, et fis ont eu raison. Ptustatss 
centaines de soldats, M-16 è ta hanche, ont 
pris position è tous les points stratégiques. 
Spectacle jamais vu en vingt ans : ta Vite 
Sainte est en état de stage, La pofice et tas 
gardes-frontière r-' quelque trois cents 
hommes - ont préféré se faire épauler par 
l'armée, tfordinoira tenue à l'écart de Jérusa- 
lem. 

Les habitants se sont en fermés chez eux. 
Devant r école Chouvou Boram, tes orateurs se 
succédait, alternant les prières et. pour car- 
tains, tas. prônes indignés au- nom dé F* as fi 
pourceB» bibfiqué. 


de tnâres et fSiivertâvês * 

Cta invoque beaucoup lsmè& avant de s'en 
prendre è ses descendants^ On proclame que 
oette terre app ar tient aux saute fis de feutra 
brancha, cefie d*teraâL Dans une ruade voisina, 
des affichettes signées des «frères de sang 
tfEHahu» annoncent, en anglais et en hébreu, 
de prochains châ tim ents : «Nous nous vênga- 
rons, fût-ce par des acdonsstèck^ms, et net- 
toierons la vjBa-da tous ces Arabes. Nous 
■ huons la trmaB que n'a pas frit ce gouvema- 
mentdetnStresmrfinvanâxrêB.» 


Lorsque le cortège pénètre pute s'étire dans 
tes ruafies, ta solde retentit de sa clameur hai- 
neuse: sMortaux Arabes I Mort aux Arabes f» 
C'est dans l'ensemble une fouie jeune m rfispa- 
rate qui tente de dâbncer è cote» de pted les 
portes des échoppes. Les idtra-orthodoxes — 
(caftans nous et papillotes — côtoient les rési- 
dants de Shmouel-Hanavi, amis de la famille 
du défunt; les gros bras du rabbin Kahane se 
mêlent aux cotons du Goush-Eemounim — 
calottes, jeans et parkas — conduits par leur 
mattra à penser. Moshe Levinger. 

Les slogans de cette foule sont peu 
nuancés. Ils visent un peu toujours les mêmes 
cibles : ta gauche israélienne («une menace 
pour l’Etat s), les médias, tenus pour partiaux 
(«La radfo cHsraêl, c’est la voix de la Pales- 
tine» 1 et surtout Teddy Kollek, le mare tra- 
vailliste de Jérusalem depuis vingt ans et la 
bête noire de F extrême droite. Une bande r ole 
représent e un cœur percé d’une flèche avec 
cette légende : sKoBék-OLP». Un ma nifestant 
d'origine française, arrivé en Israël en 1948, 
nous confis son admiration pour Jean-Marie Le 
Pan. 

Plus tard, ta journée s'achèvera sans gros 
incident ; deux Arabes seront légèrement 
blessés, des vitres cassées et deux pare-brise 
voteront en éclats. La pofice anti-émeutes, an 
quelques chargea, dispersera les derniers 
ré f r a ctaires. Six fauteurs de troubles seront 
arrêtés. Mds là n'est pas l'essentiel, car cette 
manif e s t at ion pose sixtout bien des questions 
sur l'attitude du gouvernement. 

Devait-a vraiment, au nom de ta Rrerté 
d'expression, autoriser ce déifié provocateur ? 
N*a-t-fi pas fait preuve cfun laxisme coupable ? 
Lé premier ministre, M. Shamir, ne joue-4-fi pas 
avec le feu en minimisant systématiquement 
depuis une semaine tas violences anti-arabes, 
comme en tolérant cfiman ch o. au cœur de 
Jérusalem, un tel déferlement de haine devant 
des dizaines de photographes et de camera- 
men ? fine chose est sûre : l'image soigneuse- 
ment entretenue depuis vingt ans, notamment 
à l'étranger, par son maire, d’une Jérusalem 
harmonieuse, havre de coexistence pacifique 
entra juifs et Arabes, s'est gra v emen t tamia 
r espace d*i*i après-midi d'automne. 

JEAN-PERRE LANGELUER. 


Les républicains, const e rnés, ont 
pressé M. Reagan de reconnaître 
son « erreur » pour pouvoir tourner 
la page an lien de continuer à s’enli- 
ser. Le président a préféré partir en 
week-end après avoir fait dire qu’il 
souhaitait que désormais » tout le 
monde la boucle ». 

D a été obéi, sauf de ses amis les 
plus proches, ceux du premier cercle 
de F entourage californien, qui ont 
laissé savoir que M. Reagan vivait, à 
leurs yeux, « la pire heure de sa car- 
rière présidentielle • et qu’ils sou- 
haitaient les départs simultanés de 
MM. Shultz et Reagan et de l’ami- 
ral Foindexter, ancien adjoint de 
M. McFarlane et actuel conseiller 
pour les affaires de sécurité natio- 
nale. Ce groupe comprend non seu- 
lement des hommes aussi influents 
auprès du président que M_ Meese, 
l'attorney général (ministre de la 
justice), son prédécesseur, M. Wil- 
liam French Smith, l’ancien conseil- 
ler politique de la Maison Blanche, 
M. Lyn Nofziger et l’anciên secré- 
taire à l'intérieur, M. William 
Clark, mais il aurait aussi le soutien 
de M. Casey et surtout de M“ Rea- 
gan, dont l’opinion compte dans les 
grands moments. Si ces hommes 


étaient entendus, M“ Kirkpatrick, 
l’ancien ambassadeur à HONU, 
pourrait prendre en charge le conseil 
de sécurité nationale, tandis que 
l’ancien secrétaire aux transports, 
M. Drew Lewis, remplacerait 
M. Donald Regan. 

Rien n'est pourtant fait car, offi- 
ciellement, M. Reagan ne veut se 
séparer de personne alu de ne pas 
reconnaître l’existence d’une crise. 
On le dit néanmoins tris irrité 
d’avoir été obligé de prendre son 
parti des distances affichées par 
M. Shultz et d'avoir dû sembler lui 
céder en annonçant qu’il n’y aurait 
plus de livraisons d’armes à Plran. 
La presse réclamant de son côté les 
têtes de MM. Regan et Foindexter, 
l’hypothèse d’un grand remamement 
est donc parfaitement plausible. 

Le dilemme est le suivant : en 
allant trop vite, le président améri- 
cain donnerait le sentiment de sanc- 
tionner des collaborateurs coupables 
d’avoir fait ce qu’fl avait souhaité 
qu’ils fassent, mais en t raînan t 11 
laisserait pourrir la situation. 

BERNARD GUETTA. 


La guerre entre Tlran et Flrak 

Représailles et contre-représailles 
font de nombreuses victimes 
dans la population civile 


L’Iran a annoncé dimanche soir 
quarante-huit heures de bombarde- 
ments contre l'Irak à partir de ce 
lundi matin 24 novembre, en repré- 
sailles contre des raids irakiens qui 
avaient fait dans la matinée une cen- 
taine de morts. 

L’état-major de l’information 
pour la guerre a aussi demandé 2 un 
envoyé du secrétaire général des 
Nations unies de se rendre dans le 
pays pour constater les dégêts 
causés par tes derniers raids ira- 
kiens. L'Iran recommande 2 la 
population irakienne de se réfugier 
dans tes quatre villes saintes du 
chiisme, Niÿaf, Kerbcla. Samaria et 
Karimiyeh, qui seront épargnées. 

-Ces bombardements, qui devaient 
commencer 2 Paube, sont selon cet 
organisme officiel, des représailles 
• logiques » après tes raids menés 
dimanche par la chasse irakienne 
contre les villes de Bakbtaran et 
Islamabad-Gharb, qui ont tué au 
moins cent douze personnes et fait 
de nombreux blessés. 

A Bagdad, un porto-parole mili- 
taire irakien a annonce dimanche 
que • trois objectifs militaires 
importants ». à Bakbtaran et 2 Isla- 
mabad (ouest de l'Iran), avaient été 
attaqués par l’aviation irakienne. 
Ces raids, soulignait 1e porte-parole, 
interviennent au lendemain du tir 
d'un missile iranien contre Bagdad 
- le cinquième depuis ht mi-août - 
ayant Tait vingt-huit blessés civils. 

Selon Téhéran, ce tir faisait suite 
au violent raid de la chasse ira- 
kienne, jeudi dernier, contre la ville 
de Ahwaz (sud-ouest de Plran), au 
cours duquel vingt-cinq personnes 


ont été tuées et cent quatre-vingt- 
douze blessées. 

A la suite de cette attaque, la télé- 
vision iranienne avait interrompu ses 

F rogrammes pour annoncer que 
artillerie 2 longue portée iranienne 
bombarderait pendant quarante-huit 
heures, à partir de jeudi, tons tes 
sites industriels et militaires des 
villes irakiennes, à l'exception des 
quatre villes saintes du chiisme. 

Par ailleurs, l’agence IRNA a 
Indiqué que l’aviation iranienne 
avait touché samedi des objectifs 
économiques et militaires dans la 
ville de Sadiya, an nord de Bagdad. 
Selon l'IRNA, quarante-huit heures 
après les premiers tint de repré- 
sailles contre tes env iro ns de Basse- 
rah (sud de l’Irak), de « gigantes- 
ques » flammes embrasent toujours 
un complexe pétro-chimiquc et une 
usine de pâte a papier. — (AFP.) 


• JORDANIE : mort dTAnouar 
Naussetbeh. - L'ancien ambassa- 
deur et ministre jordanien Anouar 
Noussetoeh, ardent défense*** de ta 
cause palestinienne, est mort d'un 
cancer, samedi 22 novembre, à Jéru- 
salem, à l’âge de soixante-treize ans. 
Depuis sept ans, M. Nousseibeh pré- 
sidait la Compagnie électrique de 
Jérusalem-Est, ta plus impartante 
firme palestinienne de Jérusalem et 
de ta Cisjordanie occupée. Considéré 
comme toi Palestinien modéré projor- 
danien, fi a largement contribué à 
repousser des initiatives israéliennes 
pour prendra le contrôle de la firme. 
- (Reuter.) 



Les lieux de mémoire 
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sous la direction de 
Pierre N or a . 




en irais volumes 


“Après, "F. a République ” ce deuxième volet 
des ""Lieux de mémoire’','. synthèse monumen- 
tale... Indispensable à tout citoyen-électeur”. 

Ré zi s DebravJ Le Nouvel Observateur 
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Proche-Orient 


Le contentieux financier franco-iranien 

Un remboursement 
par anticipation 


Après sept ans de blocage et dix 
mois de négociations incessantes, le 
règlement du contentieux financier 
entre la France et l’Iran a com- 
mencé à entrer dans les faits. Deux 
jours seulement après la signature 
officielle d’un accord au niveau poli- 
tiqae (le Monde du 19 novembre), 
un premier acompte de 330 millions 
de doDais, soit environ 2,1 milliards 
de francs an cours actuel, a été versé 
& l’Iran, cette somme, a déclaré le 
vice-ministre iranien des finances 
samedi 22 novembre constitue • le 
remboursement partiel du prêt de 
I milliard de dollars consenti à -la 
France en 1974 par le régime du 
shah ■*. Paris et Téhéran • ne sont 
parvenus qu'à un accord partiel » 
sur le contentieux, a-t-il précisé, sou- 
haitant voir »ce différend entière- 
ment réglé dans un proche avenir ». 

Sur le plan juridique et financier, 
les choses sont en effet encore loin 
d’être réglées. Les 330 millions de 
dollars versés à Téhéran représen- 
tent un tiers environ du principal de 
la dette contractée par le Commissa- 
riat à l’énergie atomique (CEA) . Ils 
correspondent, assure-t-on au Tré- 
sor, à un remboursement par antici- 
pation des échéances restant à venir 
sur le prêt. Mais l’objet même do 
contentieux et le plus gros des' 
sommes dues (correspondant aux 
échéances déjà tombées et aux inté- 
rêts non venés depuis 1979) reste 
bloqué dans un compte spécial, 
régulièrement approvisionné par le 
CEA, mais gelé en raison de l'imbro- 
glio juridique qui s’est greffé sur 
cette afTaire depuis 1979. 

Procédures 

d’arbitrage 

L’origine du contentieux remonte 
à 1974. A f époque, l’Iran du shah, 
désireux de se lancer dans Paventure 
nucléaire avec l’appui de la France, 
avait accompagné son entrée au 
capital d’Eurodif, le consortium 
multinational & majorité française 
chargé de l'enrichissement de P ura- 
nium, d’un prêt de 1 milliard de dol- 
lars. Consenti au Commissariat à 
l’énergie atomique, ce prêt était 
garanti par l’Etat français. 

Téhéran s’était engagé, comme 
les autres pays partenaires de la 
France, à enlever à terme sa part de 
l’uranium enrichi produit par Euro- 
dif, et à régler une partie des frais 
de l’usine. En outre, l’Iran avait 
commandé deux ans plus tard, eu 
1977, deux centrales nucléaires î un 
gro up ement d’entreprises françaises 
(Framatome, Alsthom, Spie- 
Batignolles et Framateg). 

Après la révolution, PIran a, pro- 
visoirement du moins, renoncé à ses 
ambitions nucléaires. II a annulé sa 
commande de centrales et n’a, bien 
-entendu, jamais enlevé P uranium 
enrichi correspondant à sa part. 
Tout en conservant sa participation 
dans Eurodif - le représentant ira- 
nien assiste toujours aux réunions du 
conseil d'administration, - il a en 
outre cessé en 1979 d’acquitter 
comme prévu sa part des frais fixes 
de l'usine. Du coup, le CEA a gelé le 
remboursement du prêt de 1 mil- 
liard de dollars et cessé d’en régler 
les intérêts à l'Iran. 

Une série de procédures d’arbi- 
trage auprès des chambres de com- 


merce internationales de Genève et 
de Paris ont eu lieu par la suite. 
Eurodif ainsi que les co rn u o de ur s 
de centrales s’estimant lésés par la 
défection iranienne ont rédamé cha- 
cun de son côté des dommages et 
intérêts importants. Pour garantir 
leurs droits, en attendant l’issue des 
procès, iis ont en outre obtenu la sai- 
sie conservatoire du prêt de i mil- 
liard de dollars, toujours entre les 
yf üfli p c du CEA. 

En sens inverse, PIran a engagé 
une procédure d’arbitrage interna- 
tional pour obtenir le rembourse- 
ment de son prêt ainsi que des inté- 
rêts impayés accumulés depuis 
1979. Au total, la somme due (prin- 
cipal et intérêts) est estimée entre 
1,5 et 1.7 milliard de dollars. Téhé- 
ran a, lui aussi, pour préserver ses 
droits obtenu la saisie-arrêt de 
sommes correspondantes (15.3 mil- 
liards de francs français) sur les 
rfgnp t Ks de la CEA. 

Jusqu’à la semaine dernière, 
toutes ces saisies en sens contraire 
gelaient totalement le règlement du 
contentieux au niveau des sociétés. 
Subitement, trois jours après 
l’accord politique inte r ven u entre les 
deux gouvernements, deux des juge- 
ments de saisie qui bloquaient le 
règlement de la dette à PIran ont été 
levés par la justice française. 

Seule demeure désormais la saisie 
conservatoire obtenue par Eurodif 
contre l'Iran pour 9 milliards de 
francs (1). Elle continue de bloquer 
le remboursement par le CEA des 
arriérés dus à l’Iran, gelés sur un 
compte spécial. C’est la raison pour 
laquelle l’acompte de 330 millions 
de dollars versé la semaine dernière 
correspond à un remboursement 
anticipé et non au règlement des 
sommes contestées. 

Quels que soient les accords poli- 
tiques négociés au sommet, le 
contentieux au niveau des entre- 
prises reste en suspens aussi long- 
temps que les procédures d'arbi- 
trage sur le fond n'oat pas été 
jugées. 

VÉRONIQUE MAURUS. 


(1) Une antre procédure annexe à 
cette affaire, portant sur des «v»™** 
beaucoup moins importantes (750 mo- 
tions de francs environ) prêtées par 
riran à Eurodif en 1979 reste é galemen t 
pendante. 


• Paris n'eat pas encore 
devenu « sage », selon « RépubS- 
que islamique». — La quotidien 
République islamiques organe du 
Parti de la République islamique au 
pouvoir, a estimé, samedi 22 novem- 
bre, raie s'il était vrai que f attitude 
de la France envers riran était plus 
« positive », Paris n'en est pas pour 
autant devenu «sage». Pour Répu- 
blique islamique, l’expulsion de 
France vers l’Irak du chef des Moud- 
jabedines du peupla, ML Massoud 
Radjavi, et les déclarations de 
M. Jacques Chirac, selon lesquelles i 
avait tenté de dissuader l'Irak de 
déclencher une offensive contra 
riran, ne suffisent pas pour considé- 
rer que Paris « a fait sienne la posi- 
tion de l’Iran » dans ce conflit. L'Iran 
reoonndft une certaine souplesse de 
la France à son égard, mais, salon le 
journal, rien n'indique que les objec- 
tifs français vis-à-vis de riran aient 
changé. - IAFP.) 


O P JE FUM&HXl 
ILS VONT -1 


Océanie 


En Nouvelle-Zélande et en Australie 


Jean-Paul II déplore l’indifférence croissante envers la religion 


Le pape est arrivé, le famdi 24 novem- 
bre, eu Australie. Cest h detpd è mr visite 
d’un souverain pontife dans ce pays après 
celle, très brève, de Paul VI Ion de son 
dernier voyage à l’étranger en 1970. C’est 
aussi le deuxième voyage de KuroMVoj- 


tyla eu Australie. B y était déjà verni 
rftnmpg archevêque de Cracorie lois te 
congrès eucharistique m ondi al à Mel- 
bourne, en 1973. 

Cette cinquième étape de Jean-Pan! H 
sera la pins longue (près d'une semain e)' de 


ce treBte-deuxfèzne voyage hors (Fltafie et 
peut-être aussi la plus importante par la 
teneur de son message po&tiqoe et social, 
j usque - là eacceptionneHement absent de ses 
diverses déclarations. 


CANBERRA 

de notre envoyé spécial 

En Australie, véritable ïlc- 
comiaent. les catholiques représen- 
tent 27 % d’une population à domi- 
nante protestante et, dans toutes ses 
composantes, fortement » séculari- 
sée ». Que cet aspect des choses 
doive être abondamment traité ici, 
Jean-Paul II en a donné une indica- 
tion, le lundi 24 novembre, dès sa 
réponse aux paroles de bienvenue du 
gouverneur. Sir Ninian Stephen: 
• Toutes les lettres que J’ai reçues, 
a-t-il déclaré, me disent que vous 
attendez du pape qu'il vous remé- 
more des choses que votre cœur 
vous dit peut-être, mais qui sont 
souvent noyées sous le tohu-bohu de 
la vie quotidienne. > Le pape a éga- 
lement appelé le riche Etat- 
continent à ouvrir les yeux sur • les 
besoins de tous les peuples ». 

Au cours de son week-end en 
Nouvelle-Zélande, le pape avait 
déjà déploré « la croissante sécula- 
risation ambiante », « l’indifférence 
de fait . envers tes valeurs reli- 
gieuses ». t la baisse de la fer- 
veur ». « le déclin de la participa- 
tion aux offices dominicaux et aux 
sacrements ». Les Eglises protes- 
tantes subissent plus durement 
encore ce choc. 

Faudrait-il reconnaître que ce 
sont là des maux inhérents à une 
société de bien-être comme l’est si 
visiblement la Nouvelle-Zélande, 
avec son « capitalisme- 
providence », vitupéré par le parti 
travailliste de M. David Lange lui- 
même ? 


moderne risque d’oublier :■ la- 
dimension spirituelle, un respect 
profond de la nature et de l'environ- 
nement. un sens de la communauté 
assurant à chacun la certitude de 
son appartenance, la loyauté à la 
famille ». 

C’était une réponse on ne peut 
plus rigoureuse à ceux qui, aux anti- 
podes, s’inquiètent du « renouveau 
maori », perceptible tant par la 
forte présence de cette minorité 
(aujourd'hui 9% environ des quel- 
que 3,3 millions de Néo-Zélandais) 
que par la vigueur, parfois l'agressi- 
vité, de ses revendications politi- 
ques, économiques, sociales et 
meme religieuses. L’Eglise catholi- 
que a choisi d’appuyer ce renouveau 
d’une communauté naguère mena- 
cée de perdre son identifié culturelle 
en raison de sec exode massif de la 
campagne vers les villes. Ainsi le 
symbole graphique de la visite 
portait-il l’insertion • Pape Jean- 
Paul If — Aotearoa », ce dernier 
terme désignant la Nouvelle- 


Zélande en langue maorie (littérale- 
ment : le pays du long nuage blanc). 


Comment, par ailleurs, être 
l'Eglise catholique dans unpays où 
celle-ci, représentant 14% de la 
population, est nettement en mino- 
rité par rapport aux protestants ? 

Le clergé et les laïcs locaux ont clai- 
rement répondu : par la pratique 
active de l’cBcnméuisme, domaine 
«fans lequel la NoaveSe-Zfiande se 
révèle un pays pionnier. 

Depuis plus de vingt-cinq ans, en 
effet, l’Eglise catholique dialogue 
fraternellement avec le Conseil 
national des Eglises, qui regroupe 
notamment les anglicans, les presby- 
tériens et les méthodistes, princi- 
pales dénominations des réfor mées. 
A deux reprises, en 1981 et 1983, 
catholiques et anglicans ont par ail- 
leurs célébré en aMtimim le service 
dominicaL Ffafrn, l'épiscopal envi- 


sage sérieusement d’entrer dans une 
sorte de conseS des Eglises chré- 
tiennes, encore en gestation. 

Se .félicitant, le dimanche 
23 novembre, à Wellington, de cette 
àt rftudé des évêques néo-zélandais, 
le pape leur a néanmoins adressé 
une sérieuse prise en garde au cours 
d’uûe célébration œcuménique réu- 
nissant à b cathédrale de Cbrist- 
church. dans l’extrême sud du pays, 
Parcbcvêque anglican et des pas- 
teurs presbytériens, baptistes et 
.méthodistes: •L’unité, c’est beau- 
coup plus qu’une fédération, ou un 
arrangement de travail. Nous 
devons honnêtement reconnaître que 
de réelles différences rendent notre 
communion incomplète. La partici- 
pation catholique ne va pas sans de 
nouvelles ex igences pour les autres 
Eglises et communautés e ngag é es 
dans le mouvement œcu méniq u e .^ 
L'objectif n’est pas un simple parte- 
nariat. » 

JEAN-PIERRE CLERC. 


Certes non ! • Soyez davantage 
vous-mêmes », a déclaré Jean- 
Paul II. • Prêchez l’Evangile », 
• soyez partisans d’unité dans votre 
Eglise », • n'ayez pas peur de rap- 
peler hardiment, aux non-chrétiens 
eux-mêmes, la doctrine de l’Eglise 
sur certains aspects tels que le 
mariage et la famille : elle peut ren- 
verser les fondements mêmes de la 
vie sociale ». 


La cataire maorie 
àFbomear 

En Nouvelle-Zélande, Jean- 
Paul Il avait surtout traité deux 
sujets épineux : la place de la 
culture maorie (indigène) et l'oecu- 
ménisme. Dès son arrivée à Auc- 
kland. devenu » Maori d’honneur » 
(le Monde daté 23-24 novembre), il 
avait déclaré que • les points forts 
de la culture maorie sont souvent 
les valeurs mêmes que la société 


AiMEfZ 


• Attentat A Melbourne. — 
Une voiture piégée a explosé, diman- 
che 23 novembre aux premières 
heures, devant un immeuble abritant 
le consulat da Turquie, tuant une per- 
sonne et blessant une femme de 
ménage travaillant dans l'immeuble. 
L'attentat a été revendiqué auprès de 
r AFP à Sydney par un groupe se pré- 
sentant comme le s front greco- 
bufgaro-arménien » qui a annoncé 
d'autres attentats. Selon la police, 
l'explosion a été si violante que 
l'identification de la victime, appa- 
remment un homme, at celle du véhi- 
cule étaient sur le moment impossi- 
bles. 



Europe 


AUTRICHE : après les élections du 23 novembre 

M. Franz Vranitzky devrait former un gouvernement de mande coalition 


VIENNE 

de notre correspondante 

Les élections législatives du 
dimanche 23 novembre se sont sol- 
dées par des pertes des deux grands 
partis en Ece, le Parti socialiste 
(SPOe) et le Parti populiste 
( Oc VP) . Le Parti socialiste, an pou- 
voir depuis seize ans, a réussi à 
maintenir sa majorité relative an 
Parlement tout en perdant 10 sièges 
et 4.2% de ses électeurs. H sera 
re p ré sen té au nouveau Parlement 
par 80 députés (contre 90). Le Parti 
populiste conservateur aura 76 
sièges parlementaires (contre 81) et 
a perdu par rapport aux législatives 
de 1983 1.9 % de suffrages. 

Le grand gagnant do scrutin est 
incontestablement le Parti libéral 
qui a réussi sous la direction de son 
nouveau chef, M. Joerg Haider, à 
presque doubler le nombre de ses 
électeurs en obtenant 9,7 % des suf- 
frages, soit une progression de 
4,7 points et 18 sièges parlemen- 
taires. Enfin, les Verts ont réussi 
pour la première fois leur e n t r ée au 
Parlement, avec 9 députés, en obte- 
nant 4,6% des voix. Ces résultats 
pouvaient encore être très légère- 
ment modifiés avec le dépouille- 
ment, hindi des votes par correspon- 
dance. 


Succès 


La première surprise de ce scrutin 
est sans aucun doute l'ampleur de la 
victoire de M. Haider, dont l'élec- 
tion à la tête du Parti libéral en sep- 
tembre dernier, a été à rorigme de 
la rupture de la coalition gouverne- 
mentale entre socialistes et libéraux. 

M. Haider, représentant de l’aide 
droite nationaliste de son parti, qui a 


sa se drainer TaUttre d’un « rebelle » 
de la classe politique, n’a pas reculé 
dans sa campagne électorale devant 
la démagogie, en dénonçant le 
« partage du pouvoir et de l’Etat 
depuis quarante ans entre SPOE et 
OEVP ». M. Haider a apparemment 
réussi à mobiliser en sa faveur non 
seulement les électeurs votant tradi- 
tionnellement à droite, mais aussi 
bon nombre d'Autrichiens mécon- 
tents de r empire du « ronge et dn 
noir». Son score dépasse largement 
râectorat traditionnel ' d'un parti 
qui, au moment de sa fondation en 
1949 (sous un autre nom), était un 
foyer pour tons les anciens nazis 
« dénaziflés », nostalgiques du 
IIP Reich. 

Revers 

pour les populistes 

L’entrée des Verts au Parlement 
confirme la tendance : déçus par 
l'incapacité des représ en t a nts des 
deux grands partis d’ara miner an 
moins avec bonne volonté les ques- 
tions brillantes de renvironneraenî. 
ks jeunes surtout, mais pas seule- 
ment, se sont tournés vers les écolo- 
gistes conduits par ,M“ Freda 
Mrissner-Blau, ancien membre du 
Parti socialiste qui avait- présenté sa 
ca n dida t ure à la présidentielle du 
printemps dentier. 

La scission d’une tendance dn 
mouvement fortement marquée 
idéologiquement a libéré le Parti 
Vert de M*» Meissner-Blao du han- 
dicap que représentaient ces que- 
relles internes. Avec leurs 
neuf sièges parlementaires, les 
écolos entendent lutter « contre 
l'oligarchie des grands partis ». 

Socialistes et populistes ne peu- 
vent se faire d'illusions sur Vf 
actuel de leurs formations 
ques. Les socialistes, en nette’ 


de vitesse, doivent leur «succès» 
d’abord à M. Joerg Haider, qui a 
réussi en très pende temps à se pré- 
senter r**n,ru* je seul vrai opposant 
an système en place, un rSe mie 
rOeVP n’a toujours pas maîtnsé 
seize ans d'opposition. Us le 
Ht aussi à la popularité du 
chancelier Franz Vranitzky. ban- 
quier pragmatique de quarante^ 
neuf ans, qui reste cependant contro- 
versé an sein dn parti pour son 
pratiquement total des T 
logiques chers aux socialistes. 

M. Aleis Mock a sans aucun 

«faite nwi^né nnn riDHwhWtnn qi n » 

en ne réussissant pas à. exploiter à 
: fond tes faiblesses des socialistes. 
M. Mode, qui manque de tout cha- 
risme, a eu da mai à. faire compren- 
dre aux Autrichieus en qnrâ oonsï$- . 
ternit le '« tournant spirituel et' 
moral » qu’il leur promettait sans 
manquer la moindre occasion pour 
se prononcer en faveur d’une grande 
coalition avec les socialistes. Depuis 
qoe ces dentiers, sous la pression des 
réalités, ont habilement repris « fan* 
leur programme économique des 
éléments piqués dans celui des 
conservateurs (privatisation d’entre- 
prises nationalisées, plus de rigueur 
dans les finances publiques, allége- 
ments d’impôts), les différences 
Outre les conceptions politiques et 
économiques des deux partis 
s’estompaient de (tins en plus. ' 
Soc iali s t es et populistes. semblent 
fermement résolus à gouverner 
ensem b le. Lés négociations entre les 
deux partis s'annoncent laborieuses, 
mais une grande coalition sons la 
«Erection dn chancelier Frang Vra- 
nitzky semble are la seule formulé 
de gouvernement possible et a été 
on verte ment souhaitée par 
MM. Vranitzky et Mock le soir 
même des élections. 

WALTRAUD BARfLY. 
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Asie 



PHILIPPINES: le renvoi du ministre de la défense, M. Enflle 




M me Aquino va former on nouveau gouvernement, conforme aux vœix de l’armée 


Le calme régnait, ce hindi 24 Bovoribre, ft 
MarnÜe, oà Ton s’attendait que la présidente 
Aquino fasse connaître rapidement h composi- 
tion de son nouveau gouvernement — conforme 
aux vœux de Tannée, — après avoir contraint, b 
veille, tons ses ministres à démissiotHier, ft la suite 
d'une tentative de coup d’Etat. Dans un commu- 
niqué diffusé dimanche, le chef d’état-major 
général, le général Ramos, a déclaré que le com- 
plot^ auquel auraient pris part des éléments de 
Tannée, avait pu être déjoué sans faire de vic- 
times. On ignore encore à des affrontements ont 


eu Uen, ancim détail sur les événements de la fis 
de semaine n*ayaat été rendu public. 

(b n’exclut pas, i Manille, qn’ua mottes 
fmafi soit intervenu entre la prësideBte et 
Tannée pour permettre le départ du ministre de 
la défense, M. Juan Ponce Emile, remplacé dès 
dimanche par le général en retraite Rafed fleto. 

M" 1 Aquino a aussitôt après durci le ton face aHX 
insurgés communistes, me exigence formulée 
depms longtemps par Tannée. Le retour, an seà 
de U nouvelle équipe, des ministres qui représen- 
taient la gauche, est jugé peu probable. 


M. Emüe, qui a été vu, détendu, à te sordtfc te 
dernière réunion. rvceotiQuneHe. du 


crise, avaient été précédés de Pasaassteat, dus te 
capitale, d’une personnalité faTOljble a 


pour tenir le rôle d’un poissant opposant de 
droite, h' rapproche (Tan référenctaii comsms* 
Homel, prévu le 2 février, dont dépend Faveuir 
politique de M* Aquino. 

On doute toutefois à Manille que te campagne 
d’assassinats est d'explosions de ces denihes 

smnaines cesse du jour an lendemain. Les mouve- 


mc de M^adanao (sod de TanabapcI). 

dès les Etats-Unis ont fait 

connaître, par te vtrfxdn porte-parole du départe- 

mest d’Etat, leur satisfaction de voir te tentative 
de coup d’Etat contre M- Aquino déjouée, et res- 
ter!» bar soutien « ferme et sans Sqsiroqae » à te 


r. s* 
àt- .li . . 
ilwf 
V-& 

'H* t 


che à Manille, qui mit marqué le paroxysme de la 


présidente et & son appel ft te cooctesten d’une 
trêve avec les emnmmiïstes «Tid ft te & mois. 


mm 


Le nouvel homme-clé : le général Ramos, chef d’état-major 


MANILLE 

Correspondance 


Après une naît mouvementée au 
cours de laquelle des troupes loyales 
an gouv er n em e nt ont pris position 
autour des points stratégiques de la 
capitale, la présidente Aquino a 
convoqué une réunion exception- 
nelle de son cabinet dans la matinée 
de dimanche 23 novembre, et 
obtenu la démission de tous ses 
ministres. Celle du ministre de la 
défense, M. Juan Ponce Emüe, a été 
immédiatement acceptée. Dans les 
minutes qui ont suivi, M. Rafael 
Ileto, — « exilé » sons Marcos 
comme ambassadeur à Bangkok: 
pour avoir été le seul général à 
s'opposer & la déclaration de ldi mar- 
tiale en 1972 — est devenu le nou- 
veau titulaire de ce ministère. 

Peu après, le porte-parole de la 
présidence a confirmé qu'un coup de 
force prévu ce lundi avait bien été 
déjoué. D’anciens députés de 
M. Marcos auraient cherché & pro- 
clamer un gouvernement -constitu- 
tionnel » rebelle. Le nom de 
M. Emile n'a pas été officiellement 
associé à cette tentative. Mais, tôt 
dimanche matin, les radias natio- 
nales diffusaient on message du chef 
d’état-major général, le généra] 
Fidel Ramos, sommant les comman- 


dants régionaux d’ignorer toute 
consigne émanant du ministère de la 
défense ou d’officiers proches de 
M. Enrüe, 

Après avoir occupé le fauteuil de 
minis tre de la défense sans disconti- 
nuer depuis 1970, M. Emile se 
retrouve donc aujourd’hui simple 
citoyen. H avait été un des hommes 
les plus craints dn régime Marcos. 
De son propre aveu, 2 fut Tun des 
artisans de la k» martiale. En semi- 
disgrâce à la veille de la • révolution 
de février », il était passé, les aimes 
à la ma m, aux côtés de M“ Aquino, 
en compagnie dn général Ramos, 
contribuant ainsi à "éviction de son 
ancien protecteur. Un point d’inter- 
rogation pèse maintenant sur les 
intentions de cet homme fahv 
Privé de son rang de ministre, 
M. Enrüe jouit «amendant d’une 
popularité indéniable auprès des 
jeunes officiers du Mouvement pour 
la réforme de Tannée (RAM), 
comme Ini animés d’an' anti- 
communisme virulent et d’ambitions 
politiques pins ou moins avouées. 
Récement, M. Emile avait menacé* 
de se conduire en « Rambo » si on le 
«poussait trop loin», mm plus de 
preer’ — 


Pavaient soutenu tout au long de son 
combat contre Ferdinand Marcos. 
'La volonté qu’elle a exprimée de 
r ep a rtir « sur des bases nouvelles » 
a été interprétée dans les milieux 
politiques, comme l’annonce d’un 
rééquilibrage au centre de son gou- 
vernement. Le départ, probable, de 
plusieurs pers o n na lités qui y repré- 
sentaient la gauche permet â 
Tannée, sons couvert d’efficacité, de 
renforcer son emprise sur Fappareü 
politique: 


Latirconspectioii 
des communistes 


En remaniant son cabinet, 
M™° Aquino se prépare à se séparer 
de certains de ses proches im«, qm 


An fil des dernières semaines, le 
général Ramos est ainsi devenu 
Fbomme-dé du régime. Abandon- 
nant toute réserve, le général avait 
tout récemment «conseillé» ft la 
présidente de se défaire an plus vite 
des ministres jugés «incapables» 
par Tannée. De même, 0 s’etait fait 
le porte-parole de ceux qui estiment 
que trop de temps a été perdu dans 
la recherche d’une trfive avec les 
communistes et que le gouverne- 
ment se doit d'adopter une politique 
plus vigoureuse. M“ Aquino sem- 
ble, désormais, prête ft Fécouter. 
Annonçant dimanche ft la télévision 
le remaniement ministériel, 
M“ Aquino a déclaré en préambule 
que. passé la date du 30 novembre, 


Tétape de la négociation avec les' 
insurgés « aura pris fin ». 
La menace d’une offensive militaire 
contre les insurgés est claire. 

Après un moment de punique ini- 
tiale, la population semble avoir 
bien accueilli le remaniement. 
M. Enrüe passait de plus en pim 
pour un danger pour la démocratie. 
En revanche, les dirigeants de te 
guérilla communiste ont réagi avec 
circonspection, applaudissant eux 
aussi le départ de M. Enrüe, mais 
regrettant qne M“ Aquino les' 
blâme pour « les aléas qui ont per- 
turbé tes négociations ». Us ont réi- 
téré leur souhait de ‘parvenir ft un 
accord de cessez-le-feu, même si te 
date du 30 novembre leur paraît 
trop proche. 

Les insurgés communistes 
s^nquiètent cependant de 1a nomina- 
tion du général en retraite Ileto, arti- 
san de la défaite, de la p r e m ière 
insurrection communiste les 
aimées 60 et connu pour son pessi- 
misme sur les chances d’un cessez*' 
le-feu. C omme le général Ramos, le 
général Ileto est diplômé de Tacadé- 
mic militaire amérîeoîwe de West- 
PomL Aux y eux des communistes, 
l’influence américaine s’est donc 
renforcée ft Manille: 


IQM GORDON-BATES. 


Des « couacs » dans le concert soviéto-indien 


( Suite de la première page.) 

M. Gorbatchev Fa réitéré dans 
un entre ti en de 90 mîwntwi diffusé 
par 1a télévision indienne dimanche 
soir : • Les relations avec l’Inde 
occupent une place prioritaire dans 
la politique étrangère » du Krem- 
lin. Et 1a mission du • grand com- 
municateur » ft New- Delhi est, 
«wnmg toute, assez claire : rassurer, 
consolider, développer. Trias mots- 
clés pour une visite que les deux 
parties veulent « historique », et 
qui Test déjà puisque le précédent 
voyage d’un numéro un soviétique ft 
Delhi, celui de Brejnev, remonte ft 
six ans. 

Moscou, qui s’est redécouvert, 
depuis le discours de Vladivostok, 
en juillet dernier, une puissante 
dimension asia t ique, directement 
liée ft ses ambitions dans le Pacifi- 
que, doit, prioritairement, garantir 
sa position en Inde. « L'avancée 
vers l’est du planisphère, remarque 
ser e i nement un général indien, ne 
peut se faire quavec le soutien de 
Delhi et à condition que l’URSS 
soit assurée d'avoir au moins un 
ami , sinon un allié, en position 
forte sur r océan Indien. » On va 
donc beaucoup parler cette semaine 
de l’initiative de paix Aaie- 
Pacifiqne de M. Gorbatchev — un 
vieux conœpt proposé, ü y a plus 
de dix ans, par Brejnev et rejeté 
alors par New-Delhi, - à laquelle 
manque toujours l’aval Indien. 


Jusqu'à ces derniers temps, les 
relations soviéto-indiennes s'inscri- 


vaient dans un cadre, 
assez clair. Pour l’URSS, Faüîance 
indienne contribuait & 1a sécurité de 
ses frontières asiatiques, ft l'isole- 
ment de la Chine et a la limitation 
des visées américaines dans la 
région. Le pays de Nehru, ce 
« laquais de Vimoérialisme * que, 
selon les termes de Staline, consti- 
tue, par ailleurs, un .excellent 
débouché pour les armés et 1a tech- 
nologie lourde soviétiques. Vue de 
D elhi , Tamitié dn K r”"!" 1 a valo- 


risé 1a position indienne sur Féchî- 
quier régional et a ^permis un arme- 
ment massif au moindre coût. 

Axée autour du fameux pacte 
d’amitié d’août 1971 qui p e r mit , 
quatre mois plus tard, ft Indira 
Gandhi de démembrer l’ennemi 
héréditaire pakistanais (1) sans 
craindre des représailles chinoises, 
entretenue* depuis une trentaine 
d’années par un nombre incalcula- 
ble d’accords technologiques, scien- 
tifiques, économiques et culturels, 
1a concorde indo-soviétique est déjà 
entrée, depuis le débat des 
aimées 80 et surtout depuis Farrivéc 
au pouvoir de M. Rqpv Gandhi, sur 
un terrain, disons, moins sûr. 

Les dirigeants du -plus vaste 
Etat de la planète » et de la 
• démocratie la plus nombreuse du 
monde » ont beau entretenir les 
« meilleures relations person- 
nelles», 3 n'eu reste pas moins que, 
s’il fut un temps où les intérêts des 
rfff r y pays coKncidaieiit ét ro itement, 
ce n’est plus entièrement le cas. Le 
dégel ônosoviétique, pour commen- 
cer, préoccupe d’autant plus New- 
Delhi que cette dernière profita 
bien [dus que d’autres du clivage 
entre ire deux «grands» de la 
légion. 

Les Indiens n’en fout pas mys- 
tère. Les ouv er t ure s du Kremkin ft 
Pékin font d’autant moins leur 
affaire que, d’une part, comme dit 
un diplomate soviétique de New- 
Delhi, • ils ont toujours co n sidéré 
les Chinois comme des concurrents 
économiques et militaires sérieux 
et dangereux pour leur pééndnence 
sur la région» et q ue, de Tautre, 
New-Deflu épro uv e, hn-même, de 
grandes difficultés ft détendre ses 
relations avec ce puissant voisin. 
Depuis quelques mois, l’armée 
chinoise occupe même, aux confins 
du Tibet et de TAnmachal Pradesh, 
une vallée que New-Delhi veut 
sienne. Le silence de Moscou, 
quand cette « intrusion » fut décou- 
verte et dénoncée ft pleins poumons. 


n’est pas passé inap erçu an Parle- 
ment indien. 

Le Kremlin a, par te suite, fait 
savoir urbi et crin que l’Inde ne 
devait pas s’inquiéta-, que, •en 
aucun cas», les tentatives de nor- 
malisation avec Pékin ne se feraient 

• aux dépens de la grande amie 
indienne». Œn d’œil ironique ft 
M. Rajiv Gandhi ? Lui-méme 
n’ayant pas cessé, depuis deux ans, 
de répéter qu’« en aucun cas le 
développement des relations avec 
Washington » n’aurait lira •aux 
dépens de notre grand and soviéti- 
que». C’est le second «couac» 
dans Thannome soriéto-indicnnc.' 

La coopération soviétique, grâce 
ft laquelle Fin de a pu établir les 
bases de son industrie lourde (2), 
convient moins bien aujourd’hui à 
une économie qui n'en est plus au 
décollage. M. Rajiv Gandhi veut 
libéraliser et moderniser sou pays. 

• La technologie soviétique n’est 
tout simplement plus à la hauteur 
de nos ambitions », résume un 
jeune économiste de New-Delhi. 
L’Inde se tourne donc de plus en 
plus vers l’Ouest, chaque fois 
qu’elle a besoin de matériel ou de 
savoir-faire de pointe. 


La mauvaise image 


Malgré les avantages financiers 
insurpassabtes offerts par Moscou, 
- toutes les importations indiennes, 
notamment, sont payables en rou- 
pies et non en devises fortes, - te 
tendance est nette et se ré p e r cu te 
dans la balance des échange» bilaté- 
raux : 44 milliards de roupies (une 
roupie - 0,6 F) dans les deux sens 
en 1985, 36 milliards seulement en 

1986 et 38 milliards prévus pour 

1987 (3)_ Les échanges avec les 
Etats-Unis, premier partenaire éco- 
nomique de ITnde, sont légèrement 
plus âevés. 


les programmes nucléaires mili- 
taires pakistanais. Les Soviétiques, 
qui laissent entendre en privé que 
_ New-Delhi « crie au loup nucléaire 
islamique de manière à préparer 
l’opinion à la bombe inaoue qui. 
eue. est tout à fait prête», jouent 
sur les deux tableaux et s’apprêtent 
même ft renoncer aux garanties 
d’usage sur Turamnm enrichi pour 
vendre une centrale ft New-Delhi 

Washington, pour sa part, conti- 
nue d’insister pour que Flnde signe 
le traité international de non- 
prolifération nucléaire, et cette exi- 
gence Ini vaut pas mal d’ennemis 
dans les allées au pouvoir en Inde. 
La récente et maladroite déclara- 
tion de M. Weinberger, secrétaire 
américain ft la défense, selon 
laquelle les Etats-Unis pourraient 
livrer des avions de reconnaissance 
AWACS an Pakistan pour contrer 
les incursions des Mig afghans en 
territoire pakistanais, n’a rien 
arrangé. Le déploiement 
d’ AWACS, avec des équipages 
américains ou non, perme ttrait évi- 
demment ft l'ennemi pakistanais 
d’espionner tous les mouvements de 
Tannée indienne. 

Ce n’est encore, semble-t-il, 
qu’un ballon d’essai, mais Moscou a 
sauté sur l’occasiou pour dénoncer 
avec New-Delhi •cette nouvelle 
escalade dans la course aux arme- 
ments de la région» et— offrir ses 
services. Initialement prévue pour 
juin 1987, 1a première livraison de 
Mig-29, dont l’Inde a commandé 
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Même dans le domaine militaire, 
qui n’est comptabilisé nulle part 
dans les statistiques, le souci indien 
de diversification est de plus eu 
plus net Mirage et nrissflcs fran- 
çais, avions de combat britanniques, 
sous-marins allemands, canons sué- 
dois et, de rni ère m ent, moteurs amé- 
ricains vendus pour Tarira léger de 
combat que New-Delhi veut déve- 
lopper seuL La tendance n’est pas 
encore trop inquiétante pour le 
Kremlin - qui fournit toujours 
entre 65 et 70 % des équipements 
militaires indiens, — ma», comme 
ra dit ft l’ambassade soviétique, 
«an observe» avec quelque irrita- 
tion l’incontestable percée de la 
technologie occidentale sur le mar- 
ché local 

Cependant, l’occupation de 
T Afghanistan par Tannée rouge 
autorisant le Pakistan voisin ft récla- 
mer et ft obtenir toujours plus 
d’armements américains, l’ ima ge de 
Washington chez les Indiens reste 
mauvaise. L’Amérique est, en 
outre, périodiquement accusée de 
ferma' délibérément les yeux sur 


quarante exemplaires, se réservant 
la possibilité d’en assembler cent 
cinqu a n t e de plus sous licence, a 
été avancée au mois prochain. 
Annoncée au cours du week-end, 
cette initiative dé m on tre & ceux qui 
en doutaient encore ft qnd pont 
New-Delhi est effectivement une 
priorité pour le Kremlin. Ckr, en 
dépit des récriminations émises par 
des alliés beaucoup plus proches — 
Berlin-Est notamment, — aucun 
pays du pacte de Varsovie n’a 
encore reçu, de Moscou ce nouveau 
type «TappareiL. C’est un diplo- 
mate américain qui le reconnaît 
avec quelque amertume : •S’il y a 
une chose que Moscou a toujours 
su faire mieux que nous, c’est bien 
flatter l’âme indienne. » 


PATRICE CLAUDE. 


(1) Sécession et naissance du Ban- 
1972. 

(2) Les industries bâties avec la 


Imolqgîqne et financière 

iusent 80 % de la métal- 


r i produisent _ 

turgie indienne, 60 % des équipements 
électriques lourds, plus de 50 % de la 
pro du ction pétrolière, un tiers de Fader 
et on cinq même de l’énergie électrique. 

(3) L’URSS est le p re m ier acheteur 
du monde de textiks, de tapis, de thé, 
de c osmé t iques et de médicaments 
fabriqué* eu Inde (parfois sans ficcoce 
occidentale). An total, Moscou récrit 
environ 20 % des exportations indiennes 
et, eu defaora des armes, vend principa- 
lement à Ncw-DeDn du pétrole (60*36 
des exportations soviétiques vers 
ITnde). 


Les acteurs 


• Bâfrai fleto, «oixante-eix 
ans, nommé dimanche ministre 
de la défense, est un m^taire de 
caméra ft ta réputation d’intégrité 
qui doit son ascension politique 
actuelle ft son désaccord passé 
avec Tandon présidant Marcos 
sur nmposition de la loi martiale. 
Diplômé da Wost-Point. ft a par- 
ticipé à la guerre antgaponabe en 
Nouvelle-Guinée et aux Phffip- 
ptnes au sein des forces améri- 
caines. Après l'indépendance, 9 a 
or ga n i sé les unités de Rangers 
qui ont fait échouer la rébellion 
communiste dans File de Luçon. 
Un temps ambassadeur en Iran, 
puis en Thaïlande, 3 est consi- 
déré comme très anticommu- 
niste et pro-américain. Il occupait 
depuis février 1986 les «onctions 
de vice- mi nistre de la défense. 


Diplômé de Harvard, 3 avait tra- 
vaillé plusieurs années aux côtés 
de son pères, Tun des plus pros- 
pères consentais juridiques de 
Manâta, avant de sa Ber en 1965 
avec M. Marcos. Mriistm de la 
défense depuis 1970. fl passa 
pour avoir amas sé une fortune 
considérable. Son antieomniu- 
nteme virulent va de pair avec 
une ambition porsonneQa qu'l 
s'efforçât peina de cfls si m ifl sr . 


• Jaan Ponça Enrila, 
soixante-deux ans, a été le 
« numéro doux » du régime 
Marcos. son adnrdnistralBur de ta 
loi martiale, avant de voir sa 
faveur déefiner et qufil se mutina 
pour rejoindre (e camp de 
M— Aquino au lendemain du 
scrutin présidentiel de février. 


• La général FkM Ramoa. 
cinquante-huit ans, chef d'état- 
major général, qui appanfe de 
plus an pfaa comme l'homme fait 
du régime, ÿ est taOé une répu- 
tation dln c cir re ptifala, ane excep- 
tion pa ri las anciens hauts ree- 
ponsabtas du régime Marcos, Lui 
aussi Ibnné.aux' Etats-Unis. 3 
avait été avec U, Baie llnstiga- 
tstr de ta m u tinerie qui porta 
M"* Aqumo au pouvoir. Lorsque 
totmffoiraB proches da M. Ecrite 
c ommenieteunt ft critiquer te pré- 
sêdartts, te général Ramos mutti- 
pfia les ndsas en garde contre 
toute agitation dans les 



CENTRAFRIQUE 

Près de 90% * 
de «oui» 
au référendum 
constitutionnel 


Selon des résultats partiels, envi- 
ron 90% des électeurs centrafricains 
se sont prononcés en faveur du 
« oui » lois dn référendum constitu- 
tionnel qui s’est déroulé vendredi 
21 novembre. A Bangui. la capitale, 
les résultats devraient être infé- 
rieure, de Tordre de 70 %. Les Cen- 
trafricains devaient se prononcer sur 
la nouvelle Constitution (qui prévoit 
b création <Tnn Parlement et (Tun 
^ti^mi ^i^ ^w^p oBn mile ^te 

André Kofingba. D’autre part, Tun 
des avocats de Tcx-empereur Jean- 
Bedel Bokassa, dont k procès doit 
s’ouvrir le 26 novembre, M* Francis 
Szpiner, a estimé, dimanche 
23 novembre, que son client sera 
jugé «Tune manière' régulière, les 
droits de h défense étant, selon lui, 

respectés. 

De son côté, k ministre centrafri- 
cain de rinfonnatian, M. Da Silva 
Nxengné, a hissé ente ndr e que 1e 
chef de l’Etat pâturait éventuelle- 
ment gracier Bokassa si cdni-ci est 
condamné ft mort. Les autorités, 
a-t-fl ajouté, craignent qne ce procès 
ne soit transformé en manifestation 
ft grand spectacte : te procès ne sera 
pas retransmii ft la télévision. - 
(AFP, AP.) 


CAMEROUN 


Remaniement 
du gouvernement 


Le président camerounais, 
M. Paul Bzya, a procédé» vendredi 
21 novembre, ft un remaniement 
mnéstérld» qui intervient après te 
.remplacement du secrétariat géné- 
ral a h présidence par un cabinet 
préskte rit iei et un secrétariat du gou- 
vernement. Cette réfeu me a pour 
objectif cFaccroïtre la responsabilité 
des ministres, dont la plupart des 
déchiras devaient, jusque-là, rece- 


— —————— " ■■■«w xvw- 

voir l'approbation du secrétariat ft 1a 
présidence. Ce remaniement est 
Jnarqné par fe départ de M. Mea- 
gttémé, mnnstre de Tadministratira 
territoriale, de M. Koofla, ministre 
des finances, et de M: David 
Abonem Atchoyï, ministre de 
ToBcigpenicnt supérieur et de h 


recherche scientifique. 

Les nouveaux ministres sont 


M. Michel Mevaa M’Eboutou. 
nom mé ministre délégué ft la prés£ 

J _ I- J tr r . 


denoe chargé de 1a défense (qui 
était secrétaire général du ministère 
de te défense), m. Philippe Mataga, 
ancien dûectrar de cabinet du cfief 
de l ’E t at , qui devient ministre du 
travail et de la prévoyance sociale, 
et M- Booto Angpn, ancien directeur 
des impôts, qui devient ministre des 
finances. M. William Etelri Mbou- 
znona conserve la charge du minis- 
tère des affaires étrangères. Neuf 
membres du gouvernement ont, 
«Tautre part* changé de portefeuille. 
- (Reuter. AP.) 



ECOUTEZ : CEST UNE CAMPAGNE 
RADIO POUR L'ARMAGNAC 


L’Ai ma— a giiac est — i n — cro ya 



Savoir ouvrir tous ses sens à la beauté 
■ pour mieux en 

appreoer ies saveurs subffles, c'est 

une vertu de f amateur <f Armagnac . 

Sachaappt éderetaxaommeravecmodén^ 



«F* 

St* 

- y» 


* 
*7t 
- ** 


» . 


- ■* 
i-» 




ut 

-m 


„ ri 

y<* 




* 

jüS. 

H 


■iï» 

• - i 

\ S) 

• _• i»; 

i* 


.i : 'Z'ÏSÏ 

9 s’ ï'cziïjtm 






v->- '•H 

- • ; M 

- m 

’ • •••< 

■ '<• «tB 

1 

t; 

J 

«f!*W 

- .î* 
B- tfc 


i 

- * 


1 

mi 


‘ -• ■'* V*» 
•fl,*" 1*1 


I 

* #ü 

- :i «n 


î* 


• ff 


** , 


• iiur.'i 


- ■ ■"** 4 


’»> mm 




v-. - 


. arsa» 

* 

' •».**» . 
* « 

• sW 


r 


Lin •»••• : ; 

F,i ,*»« •. 'te 





•j 


’-'r ' 

•>v". . -V 





■1 


IsT** 


aV . r . ’" ■' 

. . *** 

.- ; /***•, 


.^r 

* &'.y 
* , - 

* • i>-' / 


Amériques 

Un conflit, à dominante économique, qui s’aggrave 

Rien ne va pins entre les Etats-Unis et le Brésil, 
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RIO-D&JANBRO ; 
de notre correspondant 


Quand M. Nixon était à la Mai- 
son Blanche, ü avait donné le BrésD 
comme exempte , en disant que là où 
oe pays allait te reste de rAmérique 
latine suivrait. M. Reagan ne 
reprendrait certainement pas ïa for- 
mule à si» compte, à en juger par 
les éclats de voix qui marquent tes 
relations entre tes deux pays depuis 
plusieurs mus. Après avoir com- 
mencé en sourdine, 1e conflit est 
désormais sur la place publique. Un 
jour, c’est l'ambassadeur des Etats- 
Unis à BraaHa, M. Harry SUaude* 
man, qui menace tes Brésiliens de la 
fermeture dn marché amifirigain à 
leurs fron ti èr es ne s'ouvrent pas 
davantage ; un antre jour, c’est le 
ministre brésilien de la science et de 
la technologie, M. Renato Archer, 
qui accuse tes Américains d’exercer 
des « pressions abusives » sur leurs 
partenaires, parce que, dit-il, 2s ont 
perdu leur compétitivité sur le mar- 
ché internationaL Fini le temps où la 
gauche présentait l'impérialisme 
brésilien comme un sous-produit de 
l'impérialisme américain. 

* Aujourd’hui, les Etats-Unis et 
le Brésil sont entrés dans une zone 
de conflits permanents », affirme 
M. Patüo RabeDo de Castra, l’un des 
responsables de la Fondation 
GeràliO'Vaxgas (INSEE brésilien). 
La querellé a éclaté au grand jour 
quand M. José Sarney à fait, au 
début de septembre,, sa première 
visite officteUe à Washington. Le 
président brénfien ne s’attendait 
sans doute pas à n’entendre que « te s 
éloges sur la démocratie retrouvée 
— et pas trop mal gérée. Mais la 
dureté de ses interlocuteur Ta sur- 
pris. Ceux-ci ne tolèrent pas 1e pro- 
tectionnisme brésilien. Ce qui tes 
irrite plus que tout, c’est le «mau- 
vais exemple» donné per un paya 
qui n’hésite plus à ks heurter de 
Front quand 2 y va de son intérêt, 
dans une région du monde disposée 
d’habitude avec eux à plus de condr . 
Dation. ■■ 


Le combat 
deFinfbmatigae 


Le conflit est économique, et 
guère politique. La nouvelle Répu- 
- büque n’a rien qui puisse inquiéter 
le gouvernement Reagan. Les. diffé- 
rents partis co mmunistes, une fois 
légalisés, ont montré leur audience 
réelle, qui est restreinte.- Les élec- 
tions dn 15 novembre eut réduit 
l’influence des forinations populiste, 
comme 1e PDT (Parti démocratique 
travailliste) de M. Leond Brizâa, 
ou ouvriériste, comme 1e Parti tra- 
vailliste de « Lula », qui donnent 
volontiers dans PantHnqtérialIsnie. 
La victoire quasi totale du PMDB 
• (Parti du mo u vcnxmdémocratiquc 
brésilien), le parti âu pouvoir, 
consolide Parientatioo réformiste de 
M. Sarney, qui exclut tout boulever- 
sement majeur. Même une initiative 
qui aurait passé pour un affront 2 y 
a quelques armées — te rétablisse^ 
meut, des relations diplomatiques 
avec Cuba - semble avoir été par- 
faitement assànü éc par Washington. 

En rev a n ch e, tes BriaGaa «nnt 
convaincus que tes Américains tes 
voient sans plaisir prendre leur place 
Hmw r économie mondiale — la but 
tième actuellement parmi les pays 
occidentaux, peut-être la quatrième 
à partir de Tan 2000 si la croissance 
se poursuit. Us estiment, par exem- 
ple, que leur endettement extérie ur 
est traité avec moins de compréhen- 
sion par tes Etats-Unis que celui du 
Mexique ou de F Argentine. « Cha- 
que fois que nous avons des pro- 
blèmes avec les créanciers étran- 
gers. nous nous en prenon s aux 
seuls Etats-Unis, sans doute à cause 
de leur Influence à la Banque mon- 
diale et au FMI », explique 
M. RabeDo de Castra 

Les problèmes ont commencé -en 
1984, quand te Parlement de Brasi- 
lia a voté une loi éta b lissa nt pour 
huit ans une réserve de marché dans 
l'informatique. Militaires et nationa- 
lxstes de gauche étaient tombés 
d’accord à Fépoque — après s’être si 
longtemps affrontés — pour adopter 
un tel dispositif; afin de protéger 
l'industrie nationale de micro et 
mim-onfinateuro. 

Le gouvernement de M. Saxo ey a 
confirmé cette poüfiqnr. Le inïuïstie 
chargé de rinfonnatiipie, M. Renato 
Archer, est un rationaliste comni* 
qui a mené quelques bataille» dans 
ce sens avant Favèncmcnt du régime 
militaire, fl a appliqué la kâ au pied 
detetetü«,carnirformatiqne,ffifr3, • 


n’est pas seulement une industrie, 
• c'est la clé de non développement 
scientifique, technologique et 
social ». 

Les Etats-Unis se plaignent, pour 
leur part, qu’une loi prévoyant seule- 
ment un «contrôle» des importa- 
tions de technologie étrangère soit 
toujours interprétée dans le sens 1e 
plus restrictif pour tes firmes multi- 
nationales, parmi lesquelles la filiale 
d’IBM figure en bonne place 
puisqu’elle occupe près de la moitié 
du marché brésilien, avec ses ventes 
de gros ordinateurs. 

La c on t r o v erse divise les Brési- 
liens eux-m£mcs. Les partisans tra- 
ditionnels de rouveitme du pays aux 
capitaux étrangers craignent que 
l’informatique bré&Qïehne ne prenne 


Les Brésiliens 
sont convaincus 
que tes Américains 
les voient 
sans plaisir 
gagner des places , 
dans la compétition 
économique 


dn ret a rd en refusant de s'associer 
avec les grandes firmes mondiales. 
Us qualifient les iwtimu>ii«twi intran- 
sigeants, comme M. Archer,, de 
• chiites de l'économie ». 

Les Etats-Unis ont mît à plusieurs 
reprise s la. question sur le . tapis et- 
donné un délai au gouvernement 
Sarney, jusqu'au 31 décembre, pour 
«assouplir» sa politique d'informa- 
tique. Faute de quoi 2s menacent 
d’exercer des. représailles contre les 
exportations brésiliennes, principale- 
ment de chaussures, de jus d’orange 
et d'acier. S’ils restreignaient 
rentrée de ces trois produits, fl pour- 
rait en résulter pour 1e Brésil une 
perte annuelle de 500 îwiTHons de 
dofhus. DeS experts dei deux pays se 
sont d£^ réunis à Brasilia et à Paris 
pour tenter 4e -trouver un com- 
promis. Ils tiendront à la. mi- 
décembre, à Bruxelles, la rencontre 
de là dernière chance. 

Les. Américains ont' réagi à une 
autre menace : celle de voir Brasilia 
étendre la réserve de marché à la 
chimie fine et à la htopharmarie. 
deux secteurs où les intérêts étran- 
gers sont importants. M. CUyton 
Yentter, conseiller du prérident 
Reagan pour 1e co mmer ce interna- 
ttena l , est venu au Brésil pour obte- 
nir du . gouvernement Sarney des 
apaîsemciits.à ce sujet. 

L'antagonisme amérieo-brésüiea 
est {ôtent dans tes forums interna- 
tionaux copme te GATT,. où les 
Etats-Unis mènent te bataflte pour 
obtenir une. libéralisation des 
échanges dans tes services et la 
haute technologie. Chaque fois, ils 
trouvent te Bréril à te tête des oppo- 
sants, à côté de nations comme 
l'Argentine et Flnde. Les nécessités 
dé pays réce mm e nt industrialisés ne 
sont évidemment pas les mêmes que 
celtes Etats-Unis, déjà entrés 
tfanfl Père postmdnstrielle et qui 
comptent sur tes services pour gar- 
der «hum te commerce w wfffal la 
part qui leur est disputée par les 
nouveaux exportateurs de marchan- 
dise*. 

Antre sujet de friction : 1a fer- 
meté du Brésil face à scs créanciers, 
an p re mi er rang d esquels tes Etats- 
Unis. Depuis Fan dernier, Brasilia 
n’accepte plus le contrôle du FMI, 
que tes détenteurs de créances — les 
banques comme les gouverne- 
ments — jugent d’habitude indispen- 
sable pour «aménager» la dette de 
leurs clients. 


Ub «risque 
pafitiqae» ? 

. On ne voit donc plus se succéder à 
Brasilia ces missions d'experts que le 
Fonds envoyait pour mettre le nez 
tfaw la comptabilité du pays. La 
jeune démocratie n'a adressé à 
l'organisation de Washington 
aucune de ces « lettres d’intention » 
par lesquelles le gouvernement anté- 
rieur s'était engagé à assainir ses 
comptes, an prix cTnne récession qui 
u durement secoué la population. 
M. Samey et soin équipe ont opté 
pour 1a croissance, afin de réduire le 
chômage- et Ica déséquilibres 
socianxl Tancredo Neves 
- PhovuDu qui est mort sans avoir 

pu (tevnenû te premier président do te 

jxmvaQe RépühKque - disait que te 


Brésil voulait bien payer ses Ame* 
mais pas an prix de la faim et de la 
misère des gens. 

C'est le même langage que 
- M. Sarney a tenu lors de a visite & 
Washington. On a dit à plusieurs 
reprises que son pays ne constituait 
pas un risque économique, mai» qu’il 
pourrait devenir nn • risque politi- 
que » s’il continuait de s’appauvrir 
és annuellement aux créanciers 
étrangers. Il demande une réduction 
du taux de ces intérêts et un rééche- 
loonement sur plusieurs années du 
p rinc i pal de sa dette à moyen et à 
long terme, qui avoisine 10 milliards 
de dollars avec le premier trimestre 
de 1987, avec le consortium des ban- 
ques étrangères. Brasilia est en 
moins b onne position qu’il y a un an, 
parce que les aléas de son plan de 
stabilisation — te pi™ Cruzado — 
l’ont obligé à puiser dans ses 
ré ser ve s de devises et à augmenter 
ses importations, ce qui a réduit 
d’autant sa capacité de paiement. 
Eu outre, les banquiers et experts 
internationaux estiment que 1e pro- 
gramme d'assainissement engagé en 
mars dernier a pratiquement laissé 
intact le déficit public. Us souhai- 
tent que Brasilia fasse un effort 
sérieux dans ce domaine et comp- 
tent sur le FMI pour jouer sou rôle 
d’agent technique afin de vérifier 1e 
déroulement de l'opération. 

Le Brésil s’efforce de parier dur 
depuis un an devant les organismes 
financiers internationaux. « A fais II 
a une capacité limitée de marchan- 
dage, explique M. RabeDo de Cas- 
tra Son langage n'est sans doute 
pas le bon, mais c'est le mime 
qu’emploient les Etats-Unis. » 

CHARLES VANHECKE. 


Qifest-œ qui fait d’un placement FCP une bonne ou une mauvaise affaire? 
U vitesse de réaction du gestionnaire. 


MICHEL PUGET 
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7, RUE DROUOT 75009 PARIS TELEX: 650727 TELEPHONE: 42.46.92.34 


mes 


AGENT DE 


42081030 

16,ruedel’Atlas-75019 Paris 


(Publicité) 

Aujourd’hui, lés toutes dernière» 
. a affaires en vente de fonds de 

f' COMMERCE 

^ BOUTIQUES -■ LOCAUX - BUREAUX 
aliment, cafés, librairies, dh, gérances 
ma dans le Journal spécialisé députe 41 ans 

OU « LES ANNONCES » 

bric En «enta partout 4,00 F at 36, rue de 
-- - Malte, 75011 Paris - TéL (1) 48JS.30.30 


ON SE DEMANDE SOUVENT A QUOI TIENT 
LA REUSSITE DE ŒRTAII'&S ENTREPRISES. 



Tout chef d'entreprise qui se respecte vous le dira: Alors c ala l i ez, mais cal c u le z tout- AThcmcdabflan, 

la rapidité est loin d'être le seul avantage du fret aérien, vous verrez que les transports les plus économiques ne 
Immo bilisation financière quasi inexistante, stockage inu- font pas forcément gagner de l'argent, 
nie, délais de livraison garantis, dédouanement farilîré, Consultez votre transitaire habituel ou UTA Cargo, 

tout cela lait qu’avec UTA Cargo, les marchandises, et — 

donc l'argent, tournent plus rapidement. 

Avec 37 vois hebdomadaires sur 29 destinations 
africaines desservies par des 747 300 combi et 747 tout 

cargo, UTA Cargo vous assure une souplesse, une régula- 
rité, en me précision incomparables dans l'acheminement 
Hfg rnarrharifliwi 

UTA CARGOl NOUS EMPECHONS VOTRE ARGENT DE DORMIR. 
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Politique 


Invité de la «convention pour la défense de la V e République 


Encombrements 


M. Raymond Barre définit les cinq conditions 
de l’indépendance nationale 


U N, deux, trois partez I . Samedi 
aprte-frôti dans les soue-sob 
moquettés d'un grand hôtel parisien, 
M. barre «fait surface pour quelques 
heures. De Gaulle vaut bien quekpies 
messes 1 Le 10 octobre dernier, data 


Les pièces de la plate-forme 
électorale do candidat Barre à 
réfection présidentielle de 1988 
se mettent petit à petit en place. 
Le 9 octobre dernier, M. Ray- 
mond Barre exposait à Lille ses 
tbèses sur b participation dans 
r en (reprise et «i’bununisme 
social». Le 11 décembre, 
Pantien premier ministre ouvrira 
à Toulouse le dossier des droits 
de l'homme. Patiemment mais 
en profondeur, M. Barre coati- 
nue de tracer son sillon sans 
s'arrêter sur les mauvaises 
herbes de ce qu'il appelle b 
•politique politicienne». 


je le pense, au moment où une 
réflexion d'ensemble sur les condi- 
tions et les moyens de notre défense 
doit s 'imposer pour que celle-ci soit 
mise à t heure du vingt et unième 
siècle 

» Notre résolution à cet égard 
doit être d’autant plus grande que 
l’évolution des négociations sur le 
contrôle des armements entre 
l’Union soviéliaue et les Etats-Unis 
risque de conduire à une situation 
dangereuse pour l’Europe occiden- 
tale et pour la France. Les résultats 


de la rencontre de Reykjavik entre 
le président Reagan et M. Gorbat- 


le président Reagan 
chev font ressortir 


i. Gorbat- 
les Etats- 


chev font ressortir que les Etats- 
Unis et l'URSS ont été très loin sur 


Samedi 22 novembre, le député 
du Rhône était l’invité de * la 
convention pour la défense de la 
V* République ». présidée par 
l'ancien minis tre gaulliste et député 
RPR de Corrèze, M. Jean Cbarbon- 
neL Devant un auditoire tout acquis 
et sous le portrait de référence du 
général de Gaulle, M. Barre, sur un 
ton extrêmement professoral, a exa- 
miné dans le détail - les conditions 
modernes de l’indépendance natio- 
nale ». Un discours sérieux, épais, 
qui permit surtout & l’orateur de 
démontrer que la conception gaul- 
liste de la nation n’est pas incompa- 
tible avec la notion d’identité euro- 


la voie de la réduction des arme- 
ments stratégiques (réduction de 
50 % de toutes les catégories 
d'armement), sans que la structure 
de l'arsenal soviétique soit prise en 
compte. 

» En ce qui concerne les forces 
nucléaires intermédiaires, l r option 


zéro, qui signifie l'élimination 
totale des SS 20 et des Pershing 
américains, a fait l’objet d'un assen- 
timent des deux parties. L'échec de 
Reykjavik ne doit pas nous faire 
ignorer que le consensus soviéto- 
américain sur V » option zéro » en 
Europe et leur engagement à pour- 
suivre les négociations sur les armes 


à courte portée expriment la conver- 
gence entre la rhétorique antinu- 


péenne. « L'indépendance nationale. 
devait préciser tf entrée M. Barre, ne 
saurait être un prétexte au secta- 
risme politique de ceux end la bran- 
dissent pour condamner les hommes 
et les femmes qui sont conscients 
des exigences de l’organisation de 
l’Europe occidentale et d'une large 
coopération internationale, et qui ne 
méritent point de ce fait a’être 
rejetés dois le • parti de l’étran- 
ger. » De même, a souligné préala- 
blement M. Barre, ce concept 
d'indépendance nationale ne « jou- 
rait non plus être utilisé pour cou- 
vrir certains intérêts économiques et 
financiers attachés à un protection- 
nisme à courte vue qui affaiblit la 
capacité d'adaptation nationale à la 
compétition internationale et qui 
engage le pays sur la vole de la sta- 
gnation sinon du déclin ». Ces deux 
mises en garde établies, M. Barre 
pose les cinq questions pouvant 
garantir i ses yeux l’indépendance 
de la nation française, première 
condition : « Une politique globale 
et vigoureuse en faveur de la 
famille ne se limitant pas aux seuls 
avantages financiers ». sans laquelle 
la France sera « au début du troi- 
sième millénaire une France forte- 
ment ridée». 

Deuxième condition : une potiti* 
que de défense crédible, qui impose, 
selon M. Barre, une réflexion 
d'ensemble et une grande vigilance : 
« Quelle que soit la volonté du pou- 
voir - et bien que je sois convaincu 
que la politique de défense ne doit 
pas être soumise à la politique 
financière, qui doit être conçue en 
en reconnaissant la priorité. — i! est 
évident qu'un pays comme le nôtre 
ne dispose pas de ressources écono- 
miques et financières suffisantes 
pour tout faire à la fois. 

» Il ne faudrait pas qu'un cadre 
brillant soit vidé de sa réalité opé- 
rationnelle et que la dispersion des 
efforts conduise à un divorce crois- 
sant entre intentions et moyens et à 
des retards techniques impossibles 
à combler par la suite. La conti- 
nuité au plan des principes ne dis- 
pense pas de choix difficiles au plan 
des moyens. L’expérience de la 
seconde guerre mondiale a montré 
qu’il faut ne pas céder à l'illusion 
de la protection engendrée par cer- 
taines doctrines et leurs consé- 
quences opérationnelles. » 

» Il est parfois nécessaire de 
modifier les structures du système 
de défense que tendent à maintenir 
les traditions et les pesanteurs cor- 
poratistes. Nous en sommes arrivés. 


gence entre la 
cléaire de M. Ret 
constants de VU, 


«torique antinu- 
i/t et les objectifs 
S en la matière; 


c’est-à-dire le découplage de la 
défense de l'Europe occidentale de 
celle des Etats-Unis. On peut se 
demander si l'objectif de l élimina- 
tion des armes nucléaires n'a pas 
fait passer au second plan pour les 
Etats-Unis leur présence nucléaire 
en Europe et les dangers du 
« découplage ». 


• dynamisme et de la compétitivité 
de notre économie ». qui pour 
M. Barre passe par ces quatre 
actions prioritaires : «Vi assainisse- 
ment des finances publiques, un 
investissement massif, un encoura- 
gement de la recherche et un allége- 
ment progressif de la dette exté- 
rieure ». • L affirmation de la 
personnalité culturelle de notre 
pays et la défense de sa vitalité 
culturelle» est la quatrième condi- 
tion. la cinquième étant le renforce- 
ment de la • cohésion sociale au 

sens de la nation. » 

r A une époque, commente-t-il, 
où des centaines de milliers 
d’hommes et de femmes souffrent 
de la perte de leur emploi, où des 
régions tout entières s’interrogent 
sur leur avenir, où ta pauvreté 
apparaît de nouveau dans nos villes 
et nos campagnes, la solidarité 
nationale est la condition de la 
cohésion nationale, sans laquelle 
l’indépendance nationale risque 
d’être minée de l’intérieur par des 
inégalités insupportables et par le 
sentiment d’injustice qu’elles engen- 
drent. » 

Dans la seconde partie de son dis- 
cours, M. Barre s'attache ensuite & 
démontrer que ce renforcement de 
l'identité nationale de la France ne 
saurait en quoi que ce soit conforter 
le pays dans * un splendide isole- 
ment ». Pour ce faire, M. Barre rap- 
pelle quelques grands principes à ses 
yeux essentiels. Premier principe : 


merce. par leur cullure.par leur 
assistance technique, par leur ventes 
d 'armes et, hélas ! par leurs otages. 


Mais, tout cela mis ensemble, de 
quel poids pèse l'Europe dans les 
affaires de cette région ? La France 
mène depuis longtemps une politi- 
que au Proche-Orient. Ne peut-elle 
point s'efforça 1 de la faire partager 
par ses partenaires européens ou 
prendre avec eux des initiatives. 


Pouvons-nous faire face 
aujourd’hui au terrorisme qui cher- 
che à déstabilisa les démocraties 
européennes sans faire preuve avec 
nos amis et nos alliés et à leur égard 
de fermeté et desolidarité t 


• La France appartient à l'alliance 
atlantique. » Se référant & quelques 


atlantique. » Se référant & quelques 
textes ou fondateur de la V* Rcpu- 


La solidarité, 
condition de b cohésion 


• Dans ces conditions, notre vigi- 
lance ne peut qu’être grande tant en 
ce qui concerne l'avenir de nos 


forces nucléaires stratégiques que 
la sécurité de l'Europe dans son 


la sécurité de l’Europe dans son 
ensemble: si les Russes et les Amé- 
ricains acceptent de démanteler une 
large part de leurs moyens balisti- 
ques. une forte pression ne man- 
quera pas de s'exercer sur les pays 
conservant de tels moyens, et 
notamment sur la France, qui pré- 
tend garder ses fusées et moderniser 
leurs têtes nucléaires. 

» On n'a pas suffisamment, à 
mon sens, porté attention aux décla- 


rations faites le 17 octobre dernier, 
au lendemain du sommet de Revk- 


au lendemain du sommet de Reyk- 
javik. par le secrétaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. George Shultz : 


improbation de Vidée, que le prési- 
dent Reagan et M. Gorbatchev sem- 


dent Reagan et M. Gorbatchev sem- 
blent partager, qu’en fin de compte 
nous devons trouver un moyen de 
nous passer d’armes nucléaires ; 
conviction que si la dissuasion fon- 
dée sur les forces conventionnelles 
est beaucoup plus coûteuse que la 
dissuasion nucléaire c’est une forme 
plus sûre [«safer»] de dissuasion; 


Profession de foi 


E l à ce que les pays occidentaux 
ruent plus pour leurs forces 


dépensent plus pour leurs forces 
conventionnelles. 

» Comment ne pas être égale- 


ment attentif à cette autre déclara- 
tion de M. Shultz. faite le 16 octo- 


tion de M. Shultz. faite le 16 octo- 
bre 1986 au sujet des • forces 
tierces - : « Je pense franchement 
qu’il serait difficile i n’importe quel 
gouvernement d’insister pour garder 
des missiles balistiques si les Etats- 
Unis et l'Union soviétique procé- 
daient à l'élimination de leurs pro- 
pres micplff. » 


» H nous faudra une grande réso- 
lution peur conserver l'instrument 
de notre indépendance, si les négo- 
ciations soviéto-américaines se pour- 
suivent avec succès. ■ 

La troisième condition de l'Indé- 
pendance nationale relève do 



«LA FRANCE DE LA COHABITATION» 

Politique et société en 1987 


• Cycle de 20 conférenccjsur la vie politique en France. 

• Sous la conduite d'AUred Q ROSSER 

• A partir du 26 Janvier 19B7, les hmdis et Jeudis do 18h30 a 20h50 

• Destiné à un large public (non étudiant) : cadres, fonctionnaires, 
enseignants, journalistes _ 

• Le programme parte sur révolution des institutions, la ntoatù» des 

1mm I- •- 1 i Amm 


La programme porte sur révolution des mstttuoons, la situation des daii 

partis, les syndicats, le contesta économique, l'évolution des médias, payi 

lai sondages, las problèmes de société, la position de la Fiance dans le 


Monde, les idéologies.*, 


e Avec le concours de Gérard ADAM. Guy CARCASSONNE, Jean 
CHARLOT, Michèle COTTA, Olivier DUHAMEL, Jérôme JAF 


- Dans tous ces domaines, la 
France doit prendre des initiatives, 
proposer à ses partenaires, et en 
premier lieu à l’Allemagne fédé- 
rale. des formules de solidarité 
dépourvues d’équivoque. 

• A eux de dire s'ils veulent don- 
ner avec nous un contenu concret à 
la solidarité européenne en matière 
de défense Si cette réponse n’était 
pas à la mesure de nos espoirs, il 
nous resterait la certitude que, 
grâce à notre effort national de 
défense, nous pourrons faire face à 
toute éventualité » 

Le deuxième principe énoncé se 
résume par cette profession de foi : 
* Nous sommes toits des Euro- 
péens. » La France est en Europe et 
la Communauté, rappelle M. Barre, 
ne pourra avancer que si la France 
est économiquement, financière- 
ment et monétairement solide et 
peut ainsi agir avec l'Allemagne 
fédérale sur la base d'une égalité 
globale ». 

M. Barre assure que * la constitu- 
tion d’une union de V Europe occi- 
dentale. organisée dans le domaine 
politique, et celui de la défense, 
pourrait un jour aboutir à la solu- 
tion du problème allemand, pro- 
blème européen par excellence, qui 
ne peut être traité de façon efficace 
et durable que par tous les peuples 
européens concernés. » 

Un autre principe auquel la 
France doit se tenir est pour 
M. Barre son engagement plus avant 
dans l'aide au tiers-monde. • Le 
développement économique et social 
du tiers-monde, insiste-t-il, -ne sera 
pas dissociable dans le monde de 
demain du maintien de la paix ni 
d'ailleurs du développement des 
petys industrialisés eux-mêmes. » 
Enfin, M. Barre évoque tout particu- 
lièrement la présence française et 


N, Evelyne 


CHARLOT. Michèle COTTA Olivia DUHAMEL, Jérôme JAFFRE, 
Michel PEBEREAU, Antoine PROST, Jean-Louis QUERMONNE, 
Bruno REMOND, René REMOND, Jean-Jacques SALOMON, Evelyne 
SUI.LEROT, Georges TAFZNOS, Gérard VINCENT. 

Programme dàtaUU et inscriptions : Service de Formation continua 
INSTITUT D'ETUDES POLITIQUES DE PARIS 
215, Boulevard Saint-Germain 75007 Paris - TéL (1) 45.49.50.50 
4549.50.98 - 45.49.50.99 


Orient. 

« Aujourd'hui, la France peut 
tirer notre Europe de l’absence où 
celle-ci s'enfonce peu à peu. Je n’en 
veux pour témoignage que ce qui se 
passe au Proche-OrienL Les Euro- 
péens y sont présents par leur com- 


Rappelant en conclusion que 
l'Europe et la Fiance se trouvent 
« dans une phase historique de tran- 
sition». M. Barre souhaite que l’on 
ne vive plus aujourd’hui -avec la 
mémoire d’hier et la conception de 
l’indépendance d'hier ». mais qae les 
Français sachent, pour reprendre 
l'expression d'André Malraux, mon- 
trer aussi • une volonté de 
conscience européenne • parce que 
• l’Europe est également devenue 
une forme de notre destin. » 


de sa dernière apparition. M. Barre 
s’en ftait allé visita à Lille la maison 
relaie du général. Cette fois, c’est à 
r invitation de M- Jean CharbonneL 
run des conservateurs en chef de la 
mémoire gaulliste, grand maître de la 
convention * pour te défense des km- 
titubons delà V République» dont 
le libellé est d$â à lui seul tout son 
programme — que M. Raymond 
Barre répond. Pendant une heure 

sous le portrait bienveillant du géné- 
rai en civil, devant un auditoire 
buvant ses paroles comme du petit 
lait, M. Barra se pose en cligna héri- 
tier, distillant doctement ses grands 
principes en matière d’indépendance 
nationale pour terminer par une 
grande gerbe nouant les fite du gaul- 
lisme à la trame de l'Europe. 


M. Jean Leesnuet s'est fait excuser. 
Horrra M. Rossinot, les autres diri- 
geants de l'UDF orrt préféré resta au 
fit. Quand 3s » reveaieront, sera 
sans doute trop tard. Après b Parti» 
radical, le PSD dérive vers le RPR. 
Pour M. Chirac, la PSD valait bien le 
sacrifice d'une séance dominicale de 

jogging. Pas de petit parti, ni de petit 

profit ! 


Dimanche une autre convention, 
celle du PSD dans la villa; Issy-tes- 
Moulineaux, de son unique secrétaire 
d'Etat au gouvernement M. André 
SantinL La PSD : Parti social démo- 
crate, président, Max Lejeune. Sou- 
vent incomu au bataillon da la majo- 
rité. L'une des succuraal de la grande 
surface UDF. Sur le podium : 
MM. Chirac, Pasqua et Toubon. 


M. Barre fait de rosi aux gaul- 
listes. M. Chirac poursuit ses 
manœuvres d’encerclement de 
l'UDF. Que voulez-vous que fit 
M. Giscard «TEstalng ? Ce week-end 
devait Sire pour ha un temps de 
repos. Mais la salut de la majorité 
vaut bien le dérangement. Profitant 
d'une joonée de formations des-nou- 
veaux cartes des clubs P er sp e cti ves 
et réalités, M. Giscard d'Estaing 
sauce à son tour sur une tribune, tt 
faut qu'ü cause. eA l'heure actuelle, 
sermonne- t-tl. la Franco a mains 
besoin de candidattxas et d’ambi- 
tions qu'eBe n'a besoin de perspec- 
tives. » 


On r avait compris. Candidatures 
et ambitions commencent A se bous- 
culer. Les perspectives ? encore plus 
da soixante-dix week-ends encom- 
brés avant la rendez-vous de l'âac- 
tion présidentielle- Tiendront-ils ? 


DANIEL CARTON. 


Un espace pour M. Barre 


(Suite de la première page.) 


blique, M. Barre souhaite que l’on 
ne se laisse pas • enfermer dans une 


ne se laisse pas • enfermer dans une 
gangue de dogmes et de mythes », 
main qu’au contraire la position de 
la France soit sans équivoque : 
« Nous vivons sur le continent euro- 
péen. Nous sommes exposés à une 
triple menace : conventionnelle, 
nucléaire, chimique. L’ouest de 
l’Europe peut être attaqué par des 
forces conventionnelles très puis- 
santes. 

» Parlons clair / Ne donnons 


Cinq raisons expliquent en fait 
que l’ancien premier ministre 
puisse ainsi tenter de saisir sa 
chance : le climat politique 
change; M. Chirac inquiète; le 


RPR en veut trop ; la gauche 
(malgré le succès de la manifesta- 


point l'impression de balancer entre 
l'alliance et la neutralité à l’ombre 
de notre force stratégique de dissua- 
sion. La stratégie de la France n’est 
pas au service de ses seuls intérêts. 
L'égoïsme sacré serait en ce 
domaine suicidaire. » 

Après avoir souligné qu’« il 
appartient au chef de l’Etat 
d’apprécier nos intérêts vitaux qui 
ne se limitent pas à la seule protec- 
tion du sanctuaire national ». 
M. Barre insiste sur la nécessaire 
solidarité européenne en matière de 
défense : 

« La création d'une agence euro- 
péenne d'armements illustrerait la 
volonté des nations européennes de 
se doter, grâce à ta conjugaison de 
leurs recherches et de leurs possibi- 
lités industrielles, des instruments 
modernes de leur défense. 


(malgré le succès de la manifesta- 
tion de la FEN) reste handicapée ; 
et la cohabitation, ça use. et ça 
s’use! 

1) Le climat change. 

Nous nous trouvons à la char- 
nière de deux périodes. L’une, qui 
s’achève, était à l’avantage du pre- 
mier ministre. Il s’agissait, pour le 
pays, de digérer la victoire de la 
droite. Ce délai - à défaut d’état 
- de grâce, consécutif à tout scru- 
tin national, a été artificiellement 
prolongé par l’union qui a prévalu 
face au terrorisme. Forte présence 
du premier ministre, absence du 
président, mesures spectaculaires 
que M. Mitterrand s’est contenté 


d’enregistrer : tout jouait alors en 
faveur de M. Chirac. 

La phase qui s’ouvre sera plus 
difficile pour lui. Sou engagement 
personnel dans la lutte contre le 
t e rro r i s me comporte a contrario un 
risque politique personnel en cas 
de reprise des attentats. Mais, 
même sans e nvisa ger cette éventua- 
lité extrême, le passage d'une 
période postlégislative à une phase 
p rê p résiaeatieDe comporte en soi 


un moindre avantage pour le pre- 
mier^ ministre, an contact des diffi- 


Derant la commissian des finances 
de l’Assemblée nationale 


consensus de façade 
sur la défense 


Le député « barriste », 
M. Edmond Alphandéry (UDF, 
Maine-et-Loire), a critiqué, mer- 
credi 19 novembre, le gouvernement 
en matière de défense, au cours de 
l’audition du ministre de la défense 
par les commissaires de la commis- 
sion des finances de i’Assemblée 
nationale sur la prochaine loi de pro- 
gramme militaire 1987-1991. 

M. Alphandéry a regretté que le 
gouvernement n’ait pas cru bon de 
donner une dimension plus euro- 
péenne à sa politique de défense. La 
crédibilité de certains aspects de 
cette loi de programmation militaire 
lui semble également contestable. 
Le député de Maine-et-Loire s’est, 
en effet, élevé contre l'absence de 
programmation des crédits de fonc- 
tionnement (titre 3). « Ces crédits 
pourraient être victimes de restric- 
tions dans r avenir si le contexte 
budgétaire devenait plus difficile », 
a-t-il précisé. • Nous risquons 
d’avoir des chars performants, métis 


pas d’essence pour les faire rou- 
ler », a expliqué M. Alphandéry. 

En outre, M. Alphandéry estime 
Qu’il est * hasardeux • de prévoir 
une progression ambitieuse des cré- 
dits d'équipement militaire alors que 
* la perspective macro-économique 
dans laque! te cette progression 
s’inscrit n'a pas été tracée ». 

Le barriste qu’est M. Alphandéry 
impute le blocage de toute évolution 
de la doctrine militaire à la cohabi- 
tation et à la façon de Matignon et 
de rElysée de préserver • par faci- 
lité • ce qu’il estime « un consensus 
de façade sur la défen&e ». 


LE CHATEAU 
EN FRANCE 


mier ministre, an contact des diffi- 
cultés quotidiennes. Ces difficultés, 
un temps occultées, réapparaissent, 
en même temps qu’une aspiration 
encore diffuse à l'action revendica- 
tive. Le gouvernement alimente la 
crainte des catégories populaires 
(avec ses projets sur la Sécurité 
sociale) et benne la jeunesse 
(sérieusement eu mouvement dans 
les universités). .Et le président ne 
manque pas une occasion de suggé- 
rer, voire de souligner que, décidé- 
ment, ce gouvernement travaille 
pour quelques privilégiés. 

.Voilà qui rouvre un bd espace 
au centre : M. Barre, devenu à 
Lille le théoricien de 1*« huma- 
nisme social » (fort proche -de la 
doctrine sociale de l’Eglise), 
compte bien l’occuper. 
2) M. Chirac inquiète. 

L’intrusion du pre mi er ministre 
dans un domaine - Faction exté- 
rieure — qu'ü n’avait guère prati- 
qué a servi de révélateur. Le 
numéro d’équilibrisme permanent 
auquel 3 se livre nourrit le doute. 
Le mélange de la fermeté appa- 
rente et de la négociation tous azi- 
muts n’est guère savant; 0 crée 
une situation qui peut, à tout 
moment, se retourner contre 
M. Chirac, si l’impression domi- 
nante devient la suivante : 0 cède 
sur l’essentiel sans beaucoup de 
résultats. Ou pire ; 3 parle, on 
attend le démenti ! M* Barre, lui, 
fait toujours dans le style «force 
tranquille». Têtu, peut-être, mais 
sachant (ou faisant mine de 
savoir) où il va. 

. 3) Le RPR en veut trop. 

Est-ce & mettre an compte de 
Pactivisme du premier ministre.? 
Toujours, est-il que la formation 
dont il dispose n’a pas résisté' à la 
tentation de l’hégémonisme. La 
philosophie de la nouvelle kâ élec- 
torale est là pour convaincre les 
damiers hésitants : si elle préserve 
tes notables de l’UDF, elle réserve 
les capacités de développement de 
la droite (aux dépens de l'extrême 
droite et de la gauche) an seul 
RPR. 

Si bien que l’UDF ne peut plus 
attendre son salut que d’un miracle 
présidentiel (1). Autant dire 
qu'elle se trouve précipitée dons les 
bras de™ M. Barre. Ce dentier a 
pu ainsi e nre g istre r le ralliement 
de M” Veü, constater les faveurs 
de M. Lecanu et , compter sur le 
soutien du CDS, et ouvrer au rap- 
prochement avec M. Giscard 
d’Estaing. L’allié privilégié de 
M. Chirac, son complice,' le jeune 
et inexpérimenté ministre de la 
culture et de la tien. 

M. Léotard, a dû, récemment, res- 
sortir le discours sur la nécessaire 


autonomie de l'UDF à l’égard du 
RPR. 

4) La gauche reste handicapée. 

Le défilé de Paris était, certes un 

succès pour une famille politique 
frappée au cœur par un ministre 
coupable, avant tout, de vouloir 
réduire la FEN. Or qui dit FEN, 
dit PS. De telles retrouvailles 
d’une partie du « peuple de gau- 
che» sont toujours bonnes à pren- 
dre. .Mais elfes n’annoncent pas 
(ou pas. encore) une modification 
du rapport des farces politiques. 
La montée des mécontentements 
est un chose, la capitalisation (Ton 
phénomène de rejet en est une 
autre. Les scrutins partiels 
(comme celai de Draguignan) et 
les sondages sur les ?n»g» tfanf de 
vote, ne laissent, . de ce point de 
vue, planer aucun doute : u-droite 
et l'extrême droite restent nette- 
ment majoritaires.. La gauche n’est 
pas sortie de la déception qu'elle a 
provoquée eu s’appliquant à la ges- 
tion de la crise. M. Barre, lui, peut 
espérer rassurer à la fois les déçus 
du chiraquisme et les déçus du 
socialisme. 

5) La cohabitation, ça use et ça 
s’use.. 

An départ, M. Barre s’est 
enfermé dans une contradiction-: 
hostile par principe à la cohabita- 
tion, son sort paraissait lié à 
l'échec de celle-ci La réalité est 


plus complexe. M. Mitterrand, 
comme M. Barre, spécule sur 


comme M. Barre, spécule sur 
l’usure du gouvernement et 
s’emploie à l'accélérer. Mais 
M. Barre a sur M. Mitterrand un 
avantage : lui sortira indemne 
d’une expérience qui peut toujours 
(par extraordinaire) mal tourner, 
au simplement se déliter. 

Or, la coexistence (telle qu'elle 
est pratiquée) affaiblit la position 
de la France à Fextérieur. N’est-ce 
pas M" Thatcher qui se gaussait 
(au mieux) de devoir s’expliquer 
deux fois, pour être sûre que prési- 
dent et premier ministre ont bien 
compris la même chose ? N'est-ce 
pas M. Bujon de l'Estaug qui 
reprochait, cet été, au chancelier 
Kohl d’avoir mis trop de temps à 

nmnnrmi)» rtm- la 


comprendre que le jxxivoir n'était 
plus à l’Elysée ? Les exemples 
abondent d’une situation qui, pair 
être justifiée au nom du respect de 
la Constitution, frise parfois le ridi- 
cule (comme ce fut te cas au som- 
met franco-africain de Lomé, où 
M. Chirac occupa le plus clair de 
son temps à harceler le président). 

SI bien que tes Français, riimidy 
partisans de la cohabitation, vou- 
dront peut-être, au bout du 
compte, la considérer comme una 
parenthèse. Si le pays aspire à nou- 
veau à une présidence monarchi- 

r » viendra peut-être te moment 
D saura gré à M. Barre d’avoir 
su garder ses distances. 


Déception persistante à l'égard 
de la gauche; usure rmîya»Tïtg dû 


gouvernement; la cohabitation 
vécue comme une transition : là 
rente «ta» chance de M. Barre. 
Ç*cst pourquoi 3 est réapparu, «sur 
crier gare. MM. Mitterrand et 
Vhirac, tout occupés à leur inimi- 
né, feraient bien d’y prendre 
ganfe. 
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PROPOS ET DÉBATS 


M. Joxe s 

Mitterrand 

canddat 

€ La meilleur service que Von 
pusse rendre è ta gauche, c'est de 
due que Von souhaite que M. Mitter- 
rand soit candidat s, a déclaré' 
M. Pierre Joxe, président du groupe 
soccefiste de l’Assemblée nationale, 
le dimanche 23 novembre au 
c Forum FR 3 -RMC » M. Joxe 
remarque qu'en 1980 la plupart des 
socialistes ont procédé de cette 
façon et qu'ils ont obtenu gan de 
causa Pour sa part, M. Joxe « sou- 
haite » une telle candidature et 
ccroit» que M. Mitterrand se repré- 
sentera. L'ancien ministre de firrté- 
rieur a également noté quelques 
s points de concordance possédas* 
entre les sotiaftstes et certaines per-' 
sonnantes de la majorité, parmi les- 
quelles M BM Veîl et Pelletier, 
MM. Stasi et Barrot. 

M. Louir Mai m az , ancien pr é s » ’ 
dent (socialiste) de l'Assemblée 
nationale, aouhafte lui aussi, la candi- 
dature de M. Mittenand qui en 1988 
sera r l'homme de la situation». 
M. Mermaz a déclaré à Radio CVS : 
sK y a deux personnes qui. ne font 
pas acte de candidature, la président 
et M. Barra- Entre les deux 3 y a un 
candidat effréné, M. Chirac.'» 
M. Roland Dumas, ancien ministre 
des relations extérieures, partage' 
r opinion da MM. Joxe et Mermaz. 
s Un renouvellement du mandat de 
François Mitt e rrand s’impose dans le 
paysage poétique », e-t-ü «fit. 

M. Jospin : . 
l'Ancien Régime 

M. Uonel Jospin a déclaré, le 
samedi 22 no v embre à Vüfiere-te-Bel 
(Val d'Oise), è propos' des prêtons 


privées : * L'idée que des homme s et 
des femmes puissent être empri- 
sonnés dans des Baux qui serviront 
de champs nouveaux pour le profit 
est une, idée qui rappelle l'Ancien 
Régime.» Selon lui, le choix des 
Français en 1988 s'organisera an 
fonction de. la question suivante : 
s Pourquoi s ac rif ie r le social si réco- 
nomie ne marche pas mieux, pour- 
quoi restreindra les LStertés si ta 
sécurité n'est pas plus grande ?» 


M. Rossinot: 


Chirac 

président 


. M. André Rossnot,. président du 
Parti radical, ministre chargé des 
relations, avec la- Parlement, a 
déclaré, te samedi 22 novembre, à 
Radio B8FM-h Matin, que M. Chirac 
k pourrait faim un présidant de la 
, RépubBque très convenable». 


M. Giscard d'Estaing : 


quoticfien 
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*La francs a moûts besoin de 
candidatures et d'ambitions qu'elle 
n'a besoin de perspectives. La poéti- 
que française est une poétique du 
quotidien et alla a très peu de pers- 
pectives», a déclaré M. Valéry Gis- 
card «TEstaing, le samedi 22 novem- 
bre à Paris, devant las eiubs 
Perspectives et réalités. 


M. Mestre : 


M. PhSppe Mestre, député UDF 
de la Vandée/proche de M. Barra, a 
déclaré, le dxn a ncbe .23 novembre, 
au « Club-de la presse » d'Europe 1 : 
a La présente du président actuel à b 
téta de rStat est un frein dans 
VappBcation de notre programme. On 
ne prouva le mouvem&it qu'en mar- 
chant, et je trouve la marche un peu 
lente. Les aller et retour de la cohatà- 
tadon ne m'ont pas rendu moins 
sceptique è son égard. » A propos du 
terrorisme, M- Mestre a ajouté : « Js 
suis- un peu inquiet devant la façon 
étonnante dont le gouvernement 
s’exprime. Lbs français ha savent 
plus très bien à quoi s'en tarer, et 
moMnBmeja ne sais plus très bien i 
quoi m’en tank quand on fait des 
déclarations et qu’on ne fait pas 
exactement es qu'on a (St, ou que. 
au contraire, on dh des choses et 
qu'arme les fait pas. En matière de 
lutte contre h terrorisme, fa gouver- 
nement aurait intérêt à montrer une 
grande discrétion. a 


L'HISTOIRE CHEZ FAYARD 

Pierre Miquel parle de la guerre 
avec une force et une simplicité qui 
devraient élargir encore le cercle 
de ses lecteurs. 

La première édition d'un classique. 

Fred Kupferman, L'Express 
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Réuni en convention nationale à 


Le PSD sontient M. Chirac 
avec enthousiasme... et qoatre dépotés 


M. Marchais au «Grand Jury RTL -fe Monde 

« Tonton » ne tient pas bon ! 


Un Parti sociai-démocraie existe 
en .France, M. Jacques Chirac l'a 
rencontré. Créé en 1973 par 
M. Max Lejeune pour regrouper les 
sociaBaa hostiles an programme 
commun de la gauche, affilié à 

l’UDF depuis 1978, le PSD a tenu le 
dimanche 23 novembre, à Issy-ies- 
Mbulmeaiix, sa convention nationale 
en présence de trois invités de mar- 


M. Jacques Toubon— Cette mani- 
festation visait trois objectifs : 
démontrer, comme Ta souhaité son 
président délégué, M. Georges Don- 
nez, qu'en cet automne « le PSD vit 
un nouveau printemps et qu’avec lui 
la social-aémocratie en France 
refleurit » ; rappeler, selon Texpres- 
son de son nouveau secrétaire géné- 
ral et futur président. Ml André 
Saotim, que le PSD peut •apporter 
mi coup de turbo à l'UDF » ; affîr- 


pour « son action énergique 
conduite pour te bonheur de la 
France ». Traitant de l'immigration, 
M. Paul Aldny, sénateur et maire de 
Perpignan, s'est montré en accord 
parfait avec le goc vertement. « En 
raison du poids excessif du chô- 
mage en France. a-t-il insisté, il doit 
être mis fin. sauf cas exceptionnels, 
à l'immigration en provenance de 
quelque pays que ce soit. » Le prési- 
dent Max Lejeune y est allé de son 
couplet flatteur. •Depuis huit mois, 
a-t-il dit à M. Chirac, vous subissez 
l’épreuve de la cohabitation. Dans 
cette coexistence, nous avons décou- 
vert chez vous des aspects insoup- 
çonnés de patience dans la dignité 
constante de votre rôle. Seul 
M. Donnez t'est permis de critiquer 
le gouvernement sur le dossier des 
prisons privées. 

XL raiirer.j dressant un bilan de 


Invité dn «Grand Jury RTL- 
le Monde », le dimanche 
23 novembre, M. Georges Mar- 
chais, secrétaire général dn Part! 
co mmuna le français, s’est félicité 
dn •grand succès * de la marnfes- 


ce parti a vocation d’être le- Faction de son gouvernemental, s'est 

odal du naauebot libéral » montré résoin ment optimiste. 

puqueemmenu . w p^scntiel la 

5D dispose d’un nouveau majorité est profondément unie » et 
Paris, d’un poste de secré- considérant comme • encoura- 
tat au gouvernement, d’une geame » la « coexistence » actuelle 
ce de région, de trois préa- entre « un pouvoir présidentiel et un 
e conseil général. Il vient de pouvoir parlementaire qui n’appar- 
ri er nombre de ses tient pas au même courant ». • Bien 
passé de un à quatre après irresponsables , *a prévenu 
ccatcs ^ adh ésions de m. Chirac, ceux qui essayeraient de 
toncc Deprez, i député du mettre en cause ce consensus ». , 
lalais, man* dn Tcmquet, L’avertissement, poor le PSD. était 
eraardet, député de l’Indre, tout à fait superflu, 
e Chlteauroux, et Jean _ _ 

l’iLinlf Au le ^ 


Le PSD dispose d’un nouveau 
siège & Paris, d’un poste de secré- 
taire d’Etat au gouvernement, d’une 
présidence de région, de trois prési- 
dences de conseil général 11 vient de 
quadrupler le nombre de ses 
députés, passé de nn à quatre après 
les récentes adhésions de 
MM. Léonce Deprez, député du 
Pas-de-Calais, maire dn Touquet, 
Daniel Bernardet, député de l’Indre, 
maire de fiiitwnrnnx, et Jean 
Maian, député de la Martinique 

Quatre dépotés : il n’en faut 
certes pas {dus pour défaire la majo- 
rité, mais cette tentation ne semble 
guère effleurer les responsables du 
PSD. An co ntrair e. 

Exposant ses thèses sur un sujet 
cher a ce mouvement, « l’économie 
de partenarial », M. Deprez a su gré 
A M. Ballarfnr d’ •avoir tracé la 
voie d’une nouvelle participation ». 
M- Maran a remercié KL Chirac 

• La Ligua daa droits da 
l'homme sa déclare «totalement 
opposée » aux prisons privées. - 
La Ligua des droits de r homme est 
e tutoiement apposée eu projet de loi . 
sur la gestion des étabSssements 
pénitentiaires par une personne 
morale autre que TEtet ». . 

Dans un communiqué publié 
samedi 22 novembre, elle estime que 
ele recours au secteur privé, non 
seulement pour la constr u ction de 
prisons mes encore pour la gestion 
quatkBame des détenus. Mur surveil- 
lance. lata- discipline, leur travaB, est 
un abandon d’un attribut essentiel de 
FEtat». 

La ligue ajoute : r L’introduction 
du profit dans ce secteur constitue 
un formidable encouragement à une 
politique pénale répressive fondée 
sv le coût carcéral , au détriment de 
toutes les expériences de prévention 
qui ont dé m o ntré ksx e ffi cacit é .* 

En conclusion, la Ligue s invite les 
pariementakes i combattre le déra- 
page psoudo-Ebéraiot la dérive sécu- 
ritaire qui marquant ce projet de Loi. 
dont la conformité i la Constitution 
et è certaines régies de droit interna- 
tional est contestable». 


ripé. Considérant que *le service 
public de l’éducation nationale est 
gravement en danger », 3 a estimé 
que ce défilé « ne constitue qu’une 
ftnp* ri/mg le combat » dn PCF 
tout eu soulignant que la plate- 
forme de cette manifestation De 
correspondait « pas exactement 
aux Besoins, aux revendications 
nécessaires pour répondre aux 
tâches actuelles de l’éducation 
nationale*. Il a apporté son •sou- 
tien sans aucune réserve à la lutte 
des étudiants * contre « la loi 
Devaqoet». . Contrairement aux 
mawifiegtampt qui scandaient « Ton- 
ton. tiens bon. nous revenons», 
XL Marchais a dit : «Si * Ton- 
ton* tenait bon. nous n’aurions 
pas la situation que nous avons 
aujourd’hui dans l’éducation 
nationale». Selon lui, 3 a fallu 
attendre cette manifestation « pour 
que l’opposition se manifeste 
autrement qu’avec le seul Parti 
communiste*. 

Interrogé sur la situation du 
PCF, le dirigeant a indiqué : » La 
santé du parti, ce n’est pas d’écou- 
ter tes racontars de quelques 
camarades qui conduisent les jour- 
nalistes qui le font à se mettre le 
doigt dans l’ceil jusqu'au coude/* 
H a affirmé que « l’accord ne cesse 
de grandir au sein du parti* sur 
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les bases du dernier congrès; 3 a 
mis en évidence le * succès » des 
huit cents débats organisés par la 
direction, et a soutenu que le PCF 
aura « plus d'adhérents en 1986 
qu’en 2985*. sent « plus de six 
cents mille*. 

Evoquant le prochain congrès du 
PCF, qui dent se tenir eu 1988, 
M. Marchais n’a pas «fit — « Nous 
n’en avons pas discuté ». a-t-il sim- 
plement déclaré — aura lieu avant 
ou après rélectiop présidentielle. U 
a estimé que « là cohabitation fait 
le jeu de ta droite* CL du •patro- 
nat français*, soulignant qu’elle 
- se traduit par ta mise en œuvre 
de la politique la plus réaction- 
naire que nous ayons connue 
depuis bien longtemps ». 

M. Marchais, qui a réaffirmé 
« la priorité absolue • donnée par 
le PCF « au rassemblement et à la 
lutte des gens à partir de leurs 
revendications et de leurs préocit- 
pations *, a cité un passage du 
vingt-cinquième congrès pour expo- 
ser l'attitude de son parti au 
second tour de l’élection présiden- 
tielle « Répondre par non ou par 
oui aujourd’hui tau sujet du désis- 
tement]. alors que nous ne 
connaissons pas les candidats en 
présence et leurs programmes, 
c'est tenir pour nuis les luttes 
populaires, l’activité du parti et le 
vote communiste ; c'est choisir soit 
l'Isolement systématique, soit la 
capitulation devant les exigences 
de la politique du PS. » « Nous 
rejetons, a-t-fl poursuivi, cette poli- 
tique désastreuse. * 

A propos de la politique de ras- 
semblement populaire prônée par 
le PCF, 3 a eu cette phrase : « La 
France est pluraliste et nous pou- 
vons rassembler sur de nombreux 
objectifs des hommes et des 
femmes qui ne pensent pas pareil 
et qui ne se situent pas obligatoi- 
rement dans la mouvance de gau- 
che * Cette assertion n’exclnt pas, 
toutefois, d’hypothétiques accords 
avec le PS à la condition que « les 
accords au sommet ne précèdent 
pas le mouvement populaire » et 
qu’ils » se réalisent toujours sur 
des objectifs anti-aise ». 
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30 ans de recherches et de travaux, la partici- 
pation active de 1 2 000 chercheurs, ont élevé 
la France au 3 e rang mondial des puissances 
spatiales. 

Le plus grand pari de l'Histoire de l'humanité 
est une réalité : la conquête de l'espace. 
Cette réalité est aussi la nôtre. 

Notre univers industriel s’est enrichi d’un 
capital inestimable d'innovations, opportu- 
nités techniques disponibles pour une mul- 
titude de secteurs: énergie, électronique, 


informatique, sport, médical, pharmacie, tex- 
tile, outillage.. 

Aux U.SA, bon nombre d’entreprises ont 
déjà profité de l'exploitation terrestre de ces 
technologies nées de l'espace, preuve de 
l’étendue des possibilités simples et écono- 
miques offertes aux industriels déterminés 
à s’informer et entreprendre. 

Les entreprises françaises, votre entreprise, 
peuvent aussi tirer parti des sommes de ta- 
lents et de ressources mises en œuvre par 
notre industrie spatiale. 



Henri Martre 

Président-Directeur Général 
AEROSPATIALE 


NOVESPACE (*), expert en transferts de 
technologies de l’espace, vous offre de par- 
tager le savoir-faire de nos entreprises 
spatiales. 

Partenaire de votre avenir industriel, 
NOVESPACE a pour vocation de vous guider 
pour optimiser vos procédés, vos produits, 
leurs performances. 

Nous sommes tous convaincus du rôle fon- 
damental que peut jouer NOVESPACE au- 
près de l’industrie française. 

NOVESPACE 
15, rue des Halles - 75001 Paris 
TéL: (1)42.3041-41 



Jacques-Louis Lions 
Président 
CNES 


Jacques Imbert 
Président-Directeur Général 
ALCATEL ESPACE 


iJ 


Frédéric d’Allest 
Directeur Général 
CNES 


Jean-Luc Lagardère 
Président-Directeur Général 
MATRA 

là.*- 

Michel François-Poncet 
Président-Directeur Général 
PARIBAS 


Christian Marbach 
Président-Directeur Général 
ANVAR 

Serge Dassault 
Président-Directeur Général 
AVIONS MARCEL DASSAULT 
BREGUET AVIATION 

Axel Courtois de Vîçoze J 
Président-Directeur Général / 
^BANQUE COURTOIS l 

v 

René Thomas 
Président 

BANQUE NATIONALE DE PARIS 


Bernard Esambert / 
Président-Directeur Général 
COMPAGNIE FINANCIÈRE 


JeanSoHier 

Président-Directeur Général 
SJELP. 



Jean-Luc Javal 
Président-Directeur Général 
CRÉDIT CHIMIQUE 

QM /vAu 


Jean-Maxime L évêque 
Président 

CRÉDIT LYONNAIS 


Marc Vïénot 
Président 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


u JS Pierre Laffitte 
/ Président 

TECHNOPOLE SERVICE - SOPHIA ANTIPOLIS 


V Renaud de la Géniète 
Président-Directeur Général 
INDOSUEZ 



Pierre Usunier 

Ingénieur Général de LArmement 



_nov€rpRC€_ 



(*) Ciéé à l'initiative du CNES, de l'ANJftfi et des argotismes ton- 
caires : Société Générale, BNP, Crédit Lyonnais. Partes, indosuez. 
Compagnie financière, Crédit Chimique, Banque Courtois. 


250000 ENTREPRISES FRANÇAISES VONT MIEUX ENTREPRENDRE 
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Politique 


Le premier tour dn scrutin de Draguignan 

La majorité digère bien les malheurs de M. Claustres 


DRAGUIGNAN 

de notre correspondant régional 

lassitude ou attentisme, les élec- 
têtus de Draguignan ont boudé tef 
urnes pour le premier tonr des élec- 
tions municipales partielles rendues 
nécessaires par la démission de Ja 
plupart des colistiers du maire sor- 
tant (RPR), M. Jean-Paul Claus- 
tres. Ils étaient appelés à voter pour 
la troüàèmc fais en trois ans après 
l'annulation du scrutin de ma» 1983 
et l'organisation de nouvefles élec- 
tions en février 1984, qui avait 
permis à M. Claustres de mettre Gu 
au règne ininterrompu pendant un 
quart de siècle du maire (PS), 
M- Edouard Soldant alors sénateur 
et préstdeut du conseil général du 
Var» Alors que sept listes étaient eu 
présence, le tau de» abstentions a 
atteint -3 1,06 % au fieu de 14,85 % 
en 1983 et 15,69% en 1984. 

De graves difficultés de gestion 
(1) et des querelles personnelles 
l rorixiiie d 


par l’UDF et le RPR n’est pas par- 
venue cependant à se détacher très, 
nettement de la Este concurrente du 
docteur. Angdin Gennan, maire 
(div, droite) de Flâyosc, ancien 
député ganlfiste dio'Var. M. PîscIH, 
un transfuge du PS, paraît' es 
r occurrence avoir p&ti de son appar- 
tenance à deux mu n ic ip al it és solda- 
mstes successives, de 1971 à 1983. 

Même si elle -ne franchit pas la 
barre des 10 % des suffrages 
exprimés qui lui ..auraient permis 
éventuellement de se nmintonir an 
second tour de scrntin, réxtifme 
droite, repré se ntée pur le Front 
national, améfiore en revanche de 
six points son score de 1984w 

Des négociations 


sixième tour des municipales 
s'annoncent très serrées. Les absten- 
tions semblent avoir été plus nom- 
breuses ft droite, ü l'on en juge 
notamment par le faiUe taux de par- 
ticipation dans les bureaux où votent 
les militaires de la garnison de Dra- 
guignan. En cas de duel entre 
M. Kselli et M. Sabater, la droite 
aurait ainsi probablement les me2- 
leures chances de conse rv er la mai- 
rie, qui a d’ores et déjà échappé au 
RPR. Le FN pourrait cependant 
manifester une certaine allergie 8 
régard de M. Kselli. 

GUY PORTE. 


avaient été à forigine de la désagré- 
gation de là majorité municipale sor- 
tante. En dépit des événements qui 
■oui marqué la vie publique ft Dra- 
guignan depuis des mois, le scrutin 
fait apparaître une remarquable star 
bilité du corps électoral. Les mal- 
heure de l'équipe Claustres n’ont pas 
en effet engendré une pote de mé- 
dit de la (boite, qui retrouve sensi- 
blement son score de 1984 (45,46 % 
des suffrages exprimés au fieu de 
45,64 %)., La liste PSselli soutenue 


La gauche, aussi divisée que la 
droite, n'obtie&t que 45,93 % des 
suffrages exprimés. Elle perd plus 
de sept points par rapport à 1983 et 
2,4 points par rapport à 1984. La 
liste Sabater, sou tome par fe PS et 
le MRG, a pris facilement l'avan- 
tage sur celle « d'esprit sxddtndste • 
conduite par M. Basil», un fidèle de 
l’ancien maire de Draguignan. Le 
PC, pour, sa part, améfiore très légè- 
rement son score de 1984 (8,41 % 
au lieu de 8,30%). 

Une seule Este, celle «nimfe par 
rancira préfet de police, M. Jacques 
Lenoir (sans étiquette), est élimi- 
née. Les négociations pour Je 


(1) Selon un avis de la chambre 
régionale des comptes, formulé ea avril 
dernier, ks finances de la ville présen- 
taient un déficit cumulé de 50 miffionc 
de francs pour ks trais damas exer- 
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Atanfrçoœ an téléphonait 
(pahritamenl su 
05 20 08 30 ou an 
renvoyant ce btitetin à BA 
FAITS ET ARQUfcENTS 


RF. 102 - 92358 La Plessis 
flttinaon Cadet 

Abonnement Fracs: 140 F 
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Les résultats 


Le aautin du 23 novembre 1986: 
inscr., 18975; voL, 13 083; suffr. 
expr., 12574. UDF-RPR (M. Max 
PirelU, div. d.), 3 024 ; PS 
(M. Gérard Sahaler). 3 013 ; div. d. 
(M. Augefin Gennan, RPR-dîsL, m. 
de Fhyosc), 2 100; div. g. (M. Léo- 
pold Basüio, PS-diss.), 1 704; FN 
(M 11 * Jeannette Adam-Pesse), 

. 1 083 ; PC (M. Jean-Claude Nan- 
dou), 1 058; div. d. (M. Jacques 
Lenoir, es étiq, ancien préfet de 
police), 592. • 

[Les. élections des 19 et 
26 lévrier 1984 î premier tour : 
inscr-, 17 722 ; vot, 14 940 ; suff. 
expr., 14630. PC-PS (M. Edouard 
Sbhhtni, PS, sénateur, prés, dn cous, 
gén. dn Var), 7070 voix; UDF- 
RPR (M. Jean-Pau! Claustres, 
RPR), 6 678; FN (M. Duval), 
730; PFN (M. Bonnet), 152- 
Deuxième tour zinscr., 17 714; vol, 
15 632; sufFr. expr, 15332. UDF- 
RPR (M. Claustres), 7 824 voix. 
ELU ; POPS (M. Soidam), 7 508. . 

Les élection des 6 et 13 mare 
1983 : pr em ie r toar : inscr-, 17250; 
voL, 14688; suffr. expr., 14267. 
UDF-RPR (M. Claustres), 
6 693 voix; PS (M. Soidam) , 
6389; PC (M. Nardim>, 1185. 
Deuxième fow: inscr., 17 257; vol, 
15 361; suffr. expr., 14957. PS 
(M. Soidam). 7 543. RÉÉLU : 
UDF-RPR (M. Claustres), 7 414. 


• M. Angar dém issi onne de la 
direction des Verts. — Le numéro 


du 22 novembre de la feiéHe d'infor- 
mation VertfrContscL .hebdomadaire 
des écologistes, annonce la démis- 
sion de M. DkSar Angar du collège 
exécutif des Verts. Ancien porte- 
parole. chargé des élections kn de 
la dernière assemblée générale 
annuelle Ue Monde du 12 novembre), 
M. Angar est en désaccord avec r fa 
ctaôr poétique » frit à cette occasion 
par le mouvemenL M. Angar est 
oonseOler régional écologiste de 
Basse-Normands. 



Deux élections cantonales partielles 


HÉRAULT : canton de Sftte-fl 
(deuxième tour). 

Inscr.. 13 506 ; vol, 8 324 ; 
suffr. expr., 7 986. MM. Gilbert 
Martelli (PC), 4 698 voix, 
ÉLU ; Gabriel Claverie (RPR), 
adj. au maire de Sète, 3 288. 

Gflbert Muttü retr ou ve sans 
■ou sB$e de oouseSkr géné- 
ral, qu's avait dé abandonner ft la 
suite de la d éc isi on da Cuncâ d'Etat 
ftmlMer les élections de mars 
1985 : le candidat wi™»n avait 
alors fait diffuser, la veille du 
d kixBiati tore fa scrutin, ne tract 
pr ésentant M. Claverie comme au 
da Front uadouaL 


En receefflaat 5832 % des suf- 
frages, dimanche, M. MsrtdB tut- 
Sistre su gsfai de 8 points par rapport 
an second tour des élections de 1985, 
qui avait vu la victoire de raucka 
■aire de Sète avec 5032 % des suf- 
frages et 155 voix d'avance snr fc 
uddtf faRPR. Le repifaMut dn 
PCF améliore le score réalisé par ks 
candidats de la » i — ■■ m amg 
tour (5738 %). Ltpkfotttnol» 
sation électorale an deuxième tour 
(3836 % .dUattutiomitotes m lien de 
4933 % u premier tonr) a, eu outre, 
bénéficié A M. MarteOL 


-M. Claverie, pour sa part, n’a pas 
résd ft remobffiscr ses troupes entre 
ks deux tours, d'autant plus que le 
candidat du Front national, qai 
recueillait 1033 % des voix, tfàvstt 
laissé ancuK ronfâgMf de vote pour le 
d rergm e tour. 

Au premier tour, les résultats 
éta i ent les sni t aa l s ; baser., 13 512; 
voL, 6 860 ; snffr. expr., 6 663- 
MM. MarteUi, 3 268; Oavcric, 
2 124 ; Bernard (FN), 682 ; 
M“* Zanuad (PS), 589. Au dwnfgvn e 
tour do scrutin de 1985, M. Marteffi 
l'avait emport é avec 4756 suffrages 
contre 4 601 i M. Claverie, sur 
9 357 saffrages exprimés, 
9731 votais 1 13 291 flttftau ins- 
crits.] 

LOIRE-ATLANTIQUE : canton de 

Derval (premier tour). 

Inscr., 5 742; vot., 4 324; 
suffr. expr., 4264. MM. Michel 
Hunault (RPR), 2355 voix, 
ÉLU ; Jean-Luc Colin (PS), 
1 824 ; Hervé Cadet (CAR, sou- 
tien FN), 50; Roland Feu vrais 
(PC), 35. 

[M. Michel Haasntt a remporté 
su iwtbrftf ApWf perfidie 

organisée ft la suite de la dfidsku da 


Selon un sondage IFOP 

Le président de la République 
bat son record de popularité 


Avec 61 % de satisfaits et un gain 
de quatre points par rapport au 
baromètre du mois d’octobre, 
M. François Mitterrand atteint une 
popularité record, selon le sondage 
réalisé par 1TFOP et publié, le 
23 novembre, dans le Journal du 
Dimanche (1). De plus, avec 28% 
de mécontents (au lieu de 32 % en 
octobre), le président de la Républi- 
que enregistre son meilleur niveau 
depuis le mois de juin 1981 ofi il 
avait recudlfi 16 % d'avis négatifs. 
M. Jacques Chirac, pour sa part, 
voit sa cote se dégrader : 3 perd 
deux points par rapport au mais der- 
nier, eu obtenant 49% d'opinions 
favorables, 39 % (au lien de 37 %) 
des personnes interrogées émettant 
un avis contraire. 

Parmi les personnalités de la 
nuÿaritéi M. Raymond Barre cara- 


cole en tête avec 53% de bonnes 
opinions et un gain de quatre points, 
devant M. François Léotard qui réa- 
lise une per cé e, avec une hausse de 
six points (48% d’avis positifs). 
M. Valéry Giscard d’Estaing 
recueille 40 % d’opinions favorables 
(au lieu de 39 %). 

Dans l'opposition, M. Michel 
Rocard reste en tête, avec 52 % de 
satisfaits (au Eeu de 55 %) et 
devance MM. Laurent Fabius, en 
baisse d’un point avec 42% de 
bonnes opinions, et Jacques Delors 
qui a la faveur de 43% des per- 
sonnes interrogées (au lieu de 
41%). 


(1) Sondage effectué du 7 an 
17 novembre, auprès d'un échantillon 
représentatif de 1 803 personnes. 


Cocs ri l d'Etat d'invalider le scrUa de 
mars .1985 : des brégatarités avaient 
été c ons tat ées dus la pro cé dure de 
pracmation treize b uD e tfa s 

de vote émanant d'une maison de 
retraita. 

M. Hunault, füs de M. Xavier 
Hunault, maire de GUUeaabrhut, 
n’avait remporté ks éle cti ons de 1985 
qu'avec deux voix d'avaaee as 
rtn i rPine tour snr le conseiller sor- 
tant, M. CoDa. B a, celte fois-ci, 
creusé l'écart, en nréRIwit 5532% 
des suffrages, soit ua gain de pins de 
5 poils par rapport an d eux ième tocar 
du scrutia de 1985 (5032%). 

Avec 42,77% des voix, M. Cefin, 
pour sa part; a méliore de pfam d'os 
point son score réalisé an premier 
tour de 1985 (4132%) an détriment 
de candidat dn PCF, çd s’effondre en 
recueil la ni 032 % des voix (contre 
245% en 1985). 

Aa premier toar des élections 
de 1985, les résultats étaient ks sui- 
vants : inscr., 5834; vol, 4445; 
suffi-, expr, 4312. MM. Colin. 1769 ; 
Hunault, 1121 ; Gantier (UDF-CDS), 
779; de VUkUanche (sont. RPR), 
451 ; Bonnet (FN), 99 ; Fermais, 93. 
Aa 4— tour, M. Hunault l'avait 
em porté avec 2176 voix, contre 2174 
ft M. Colin, sur 4 350 suffrages 
exprimés, 4466 votais 1 5834 élec- 
teurs inscrits 1 


ta Journal mensuel 
de documentation pofitique 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
dos droits de rhomme 
tnon rendu dans tes kiosques) 


offre un dbssfar complet sur : 

L'EUROPE 

COMMUNAUTAIRE 

Avec not a mmen t des artfctos de ; 
• J. DELORS 
O C. CHEYSSON 
eA.GROSSER.etc. 
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Société 


La manifestation de la FEN 


L’école et l*Unne»ité ont été, samedi 22 
et tSmancbe 23 novembre, les pobits de raükmeat 


e ns ogm ats de la FEN, rejoints par les partis de 
ganefae, PS en tête, organisaient la première vaste 


des anBtants et sympathisants de la gaache. Tandis protestation depuis le 16 mars. 


que ks étudiants réunis à la Sorbonne appelaient à la 
grève générale des umversités et a ane manifestation 
le 27 novembre devant f Assemblée nationale, les 


Ai^dotma* «nd de catalywir à 

* pom^Fareair de b jeunesse • et contre k gouverne- ^ «Savait sonfigné, samedi i Ai 


Les ooekioe deax cest «"01*» DarticinaBts à ce 
défilé ont scandé des slogans hostiles à la pofidqw 
de MM. René Monory et Alafai Dereqnet. 


epom^rarenir de ht jeunesse» et contre le gouverne- ^ gavait sonfigné, samedi à Aaxerre, le 

"""pour la FEN, comme pow * ^ 

Aèmes de PêgaHtê de tons devant fédacatiOB awa devant Picole m*«pnanœ an»*» 


« Tonton tiens bon, nous revenons ! » 


fttenif de profs = marûf de gau- 
che. Une foie encore t équation 
s'est vérifiée. La première grosse 
colère contra la droite depuis son 
retour aux affaires sera venue des 

enseignants. Les professeurs de la 
planète FEN au grand complet 
étaient entourés par de solides 
escadrons de militants socialistes 
ragaêlanSs par les propos mobifisa- 
teurs du président Mitterrand, 
c rançon dans bon, nous reve- 
nons f », scandait une foule 
enjouée, rassemblée derrière la 
brochette des anciens chefs de 
gouvernement et ministres sode- 
fistes, visfctement ravis. 

Pour l'occasion, Pierre Mauroy 
côtoyait Laurent Fabius, Michel 
Rocard et Jean-Pierre Chevène- 
ment. Pour i*i peu, les vedettes du 
PS a iraient ravi la direction du cor- 
tège aux cfirigeants de la FEN, qui 
ouvraient tout de même le défBé. 
La présence communiste, annon- 
cée par quelques badges et confir- 
mée par une délégation, tranchait 
par sa discrétion. 

L'omniprésence de la c rose au 
poing i n'aura pas été du goût de 
tous les manifestants, notamment 
les proches du Parti communiste et 
de l' extrême-gauche qui n'étaient 
pas venus pour défiler derrière le 
PS. t Dis, Tonton, t'aurais pu pan- 
ser plus tôt à nos revendications ». 
rétorquait un isolé. Ce type de sus- 
ceptibffité ne devait provoquer que 
quelques algarades militantes, 
seules ombres au tableau des 
grandes retrouvailles de la gauche 
avec la rue. 

Deux cent mêle personnes sans 
doute, cinq heures de manifesta- 
tion ininterrompues en tout cas... 
Même si ce 23 novembre 1986 
n'aura pas vu déferler les foutes du 
24 juin 1984 de l’école privée, le 
défilé de la FEN n'aura pas à rougir 
de l'inévitable comparaison. Dans 
les deux cas la place de la Bastille, 
noire de monde, aura servi de point 
de ralliement à un mécontente- 
ment prnfbnd.à résonance avant 
tout poétique... 


1981 par sa sympathie pour la 
gauche, resté longtemps sonné par 
la gifle de 1984 sur l'école privée, 
vient donc de retrouver sa vigueur. 

lis étaient tous là, les f Trisso- 
6ns pédago-pathogèrtas ». les 
a partisans du rncrindre effort» et 
autres adeptes d' s attouchements 
pédagogiques», indignés d’avoir 
pu être traités de la sorte dans 
l’enceinte de l'Assemblée nationale 
par un député du Front national Us 


teil résumât : c Ça coince de par- 
tout • 

L’autoritarisme prêta au mâiistre 
nourrissait, lui aussi, banderoles et 
slogan s. Qu elques militants du 
SGEN-CFDT brocardaient le nou- 
veau < maître-directeur » cher à 
M. Monory en distribuait des bons 
points aux instituteurs les plus 
méritants. Satire appréciée par les 
m a rch e ur s du SNI-RE6C qui, en 
revanche, n'ont pas eu un seul mot 






Monde du 1~ novembre 1986), 
sans que ces propos humiliants 
soient démentis formellement par 
le ministre de l'éducation natio- 
nale. 


Tooslescltissotins 


pédagogues—: 


Les parants de l'école privée 
avaient réussi à mobiliser toute la 
droite pour défendre une liberté 
qu'ils pensaient menacée. Cette 
fois, les militants de la FEN sont 
parvenus à rassembler raie bonne 
partie du peuple de gauche, 
convaincu que chaque attaque de 
M. Monory contre r empire du syn- 
cficafisme enseignant était aussi 
dirigée contre l’école publique. Le 
monde enseignant, paralysé depuis 


Les in stitu t e urs, les professeurs 
des collèges et des lycées, les 
agents de service, mais aussi les 
enseignants de l'éducation surveil- 
lée, les animateurs sportifs et de 
loisirs, les moniteurs de colonies de 
vacances ou de centras aérés, les 
pédagogues et les bto&athécaires, 
les dames de cantine et tes inten- 
dants. Toute l’école avait accouru, 
souvent de lointaines provinces, 
avec, à chaque fois, un so&de motif 
de rancœur contre le ministre de 
f éducation nationale, c o n tre le 
gouvernement. Avec deux repous- 
soirs essentiels : « F austérité » et 
« T autorit arism e ». 


La premier, symbolisé par les 
classes surchargées et r abse n ce 
de moyens pédagogiques : 
« Albertville s. déjà un record olym- 
pique : 38 élèves par classa en 
seconda », pouvait-on fire sur raie 
pancarte du SNES. La Lozère, elle, 
se battait pour « garder son tissu 
scolaire ». Et une conseillère 
d'orien ta tion de l'académie de Cré- 


pour défendre les PEGC promis à 
r extinction par décision du mirÉ»- 
tre, ni pour rédamer, comme avant 
1984 t l'unification leSque» du sys- 
tème éducatif. «On est suffisam- 
ment agressé pour laisser ça de 
côté pour le moment», expliquait 
un manifestant vendéen. C'est 
que, hormis quelques slogans bien 
connus sur le thème : s Augmentez 
nos salaires, diminuez nos 
horaires», la manifestation s'est 
presque entièrement libérée des 
revendications corporatives. Les 
Edareurs de France, les militants 
des Auberges de jeunesse, de la 
pédagogie Freinât, de la Ligue de 
renseignement, les parents de la 
FCPE, ont donc pu s'y sentir à 
l'aise pour protester contre la sup- 
pression des « mises à disposi- 
tion». mais aussi poir rédamer 
une eécoto ouverte è la vie» et 
* des loisirs pour tous». 

Parsemée d'orchestres de jas. 
de groupes folkloriques et autres 
fanfares tonitruantes, la manifesta- 
tion aura rompu avec les 
République-Bastille traîne-savate. 
Le stand de l’enseignement public 
agricole (fistrêxrait des sandwiches 
paysans et des produits horticoles, 
non loin du trampoline où des pro- 


MÉDECINE 


Education et politique 


Selon le directeur général 
del’OMS 


L ES relations des responsables 
politiques avec l'éducation sont. 


Le SIDA 
a les caractères 
d’une pandémie 


Le docteur Halfdan Malher, 
directeur général de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), vient 
de reconnaître eue le SIDA avait 
tous les caractères d'une pandé- 
mie (1). S’exprimant à New-York, 
au siège de l'Organisation des 
Nations unies, le docteur Malher a 
estimé qu aujourd'hui cent mille 
personnes environ sont atteintes du 
SIDA dans le monde, qu’un million 
présentent un tableau clinique que 
Yod pourrait qualifier de pré-S IDA, 
et que dix millions de personnes ont, 
sans être encore malades, été infec- 
tées par le virus HIV. Dans cinq ans. 


L. politiques avec l'éducation sont, 
dans notre pays, décidément bien 
étranges. Certes, la manifestation de 
dimanche ne fera pas tomber le gou- 
vernement. Mais, par sa politique 
scolaire et universitaire, cehri-d a 
fourra à F opposition l'occasion de 
son premier grand rassemblement de 
rue depuis les élections du 16 mars. 
Et le mouvement devrait prendre 
encore de l'ampleur, si. comme 3 est 
probable, l'agitation s'étend dans les 
universités à rapproche du débat à 
r Assemblée nationale sur la loi Deva- 
quet. 


prévoit le docteur Malher, cent mil- 
lions de personnes auront été infec- 


tions de personnes auront été infec- 
tées par ce virus. 


Autre danger particulièrement 


menaçant selon le directeur de 
rOMS : actuellement, «le virus 


rOMS : actuellement, «le virus 
frappe mut portes de l'Asie ». 


Face à un tel • désastre », l’OMS 
a décidé de faire de la lutte contre le 
SIDA Fun de ses objectifs priori- 
taires. A cette fin, 200 millio ns de 
dollars vont être dégagés Pan pro- 
chain. A partir de 1990, FOMS 
espère pouvoir consacrer chaque 
awée 1,5 milliard de dollars è la 
lutte contre le SIDA. 

D’autre part, le docteur Malher a 
reconnu publiquement qu’il avait 
jusqu’à présent sous-estimé la gra- 
vité de la maladie. 


Oub&ant sans douta que mai 68 
avait été préparé par les réformes 
Fouchat de l'enseignement supérieur 
et que le gouvernement Mauroy avait 
chuté sur l'école, le nouveau pouvoir 
a réussi è réunir les ingrédients d'une 
situation explosive : une politique 
systématique de provocation è 
; l'égard de la FEN {Fédération da 
l’éducation nationale), qui devait bien 
finir par la foire réagir; l’annonce 
d'une réforme des lycées aux inten- 
tions et aux modalités obscures ; une 
! nouvelle réforme des universités, qui 
i déconcerte les enseignants et 
inquiète les étuefiants. Le rapport 
insensé de M. Martinez, député du 
Front national, sur le budget de 
F éducation, devait être F étincelle 
propre è tirer de leur torpeur les plus 
assortis des syndiqués de la FEN. 


de revanche 


1 ) Une pandémie est la propagation 
d’une maladie infectieuse à presque tous 
les habftann d’une région, parfois à 
l'humanité tout entière. 


Ainsi, une fois de plus, le débat de 
fond sa la formation dont notre pays 
a le plus grand besoin risque fort 
d'être balayé par les affro n teme nt s 
et les p a ssions suscités par les mala- 
dresses des re sponsa bles poétiques. 
Situation d’autant plus regrettable 
que l’évolution des esprits, depuis 
quelques années, montre que des 
idées naguère considérées comme 
impensables peuvent maintenant 
faire l'objet d’un libre examen 
- voire d'un consensus. 


Pourquoi ce gouvernement, au Ceu 
de pr of i t e r da ce cêmst favorable, se 
retrouve-t-a. comme tant de ses pré- 
décesseurs, affronté à taie épreuve 
de force dont l'issue ne peut être que 
confuse et dommageable pour 
F école 7 Tout simplement par ce qu'fl 
n'a pas su éviter les deux écueês qui 
guettent les politiques lorsqu'ils 
s'occupent de F éducation : la c réfor- 
mée » et F esprit de revanche. Pour- 
quoi se lancer dans une « éraème » 
ré for m e globale des universités, qui 
ne peut qu'affaStfr des in s ti tu tions 
déjà fragiles, au Beu de s'attaquer, 
modestement, aux problèmes de 
fond ? Comment peut-on décider 
qu'une loi approuvée par le Parle- 
ment en 1 984 après deux ans (te dis- 
cussions. sur im sujet aussi complexe 
que l’organisation des uriverstos, 
est à jeter au panier en 1986, alors 
qu'elle n’a pas même eu le temps 
d’être appliquée ? Parce que F abro- 
gation de la loi Savary était exigée 


fesseurs d'éducation physique 
aidaient les plus jeunes manifes- 
tants à s'essayer au saut périlleux. 
On escaladait aussi en rappel la 
statue de la République, afin de 
réclamer «cinq heures de sport 
pour tous». 


«Mosory 
aa garage».» 


La fête aura été aussi cette de 
deux ministres : M. Monory 
d’abord, une règle (Trnstitiiteur 
menaçante entre les doigts, placé 
au côté de M. Pasqua, matraque à 
la main, sta une affiche de la FEN. 
Le ministre encore, sous les traits 
d'un manifestant masqué, mimant 
un garagiste s’acharnant sur 
l'épave d'une vieille guimbarde, 
avec pour légende cette grande 
banderole : t Halte à la casse, 
Monory au garage. » M. Monory, 
toujours, présent dans rate version 
ad hoc de la Mira NBcheL dont 
chaque couplet s'achevait per un 
triomphal : t Mais non. monsieur le 
inistre, la FEN n'est pas foutue I » 

Convergeant avec la gauche 
vers la BastiBe, les étudiants en 
grève contre le projet de loi Deva- 
quet, les deux UNEF mêlées, n'ont 
pas épargné leur propre ministre, 
hurlant leur irxfignation avec une 
détermination supérieure à la 
moyenne du cortège et chantant 
avec entrain : «11 était un petit 
ministre qui voulait nous sélection- 
ner. » 

Manifestation melting pot 
contre tout ce qui menace i'éga&té 
devant l'éducation, contre « les 
cadeaux au privé », contre « la poé- 
tique revanchards» dénoncée par 
M. Jacques Pommatau. secrétaire 
général da la FEN, et pour l'éléva- 
tion générale du niveau de forma- 
tion. 

Les mots d'ordre, oentrés sur 
les familles et non sur les ensei- 
gnants, ont révélé la mutation du 
dan laïque, FEN en tête, qui, tirant 
les leçons de ses échecs récents, a 
su élargir ses slogans pour cesser 
d'apparaître comme le défenseur 
inconditionnel du statut des ensei- 
gnants et mettre en avant « l'ave- 
nir de la jeunesse », un thème bien 
plus vague, mais autrement mobili- 
sateur. Paradoxalement, la guérilla 
entretenue par M. Monory semble 
avoir précipité cett e lente évolu- 
tion. Les piques du ministre ont 
déjà conduit la FEN à préparer 
rélargissement de son recr u tement 
è toutes la fonction publique. Le 
succès de la mobilisation de 
(fimanche laisse penser qu'eües 
contribuent plus à remobiliser 
l’c empire » qu'à l'affe&fir. 

PHNJPPE BERNARD. 


L’objectif de la prol on gation de la 
scolarité - les c 80 % de jeunes au 
niveau du bac» - lancé par les 
socialistes a été repris par le gouver- 
nement actueL La rapprochement 
entre l'école et l'entreprise n'est plus 
mis en question. La décision de 
M. Monory de mettre fin au recrute- 
ment des professeurs de collège pour 
les remplacer par des certifiés, si efie 
a déstabilisé la FEN, a été générale- 
ment considérée comme positive. Il 
n'est pas jusqu'au thème - combien 
difficile - de la sélection qui n’ait lui- 
mëme évolué : celle-ci est peu à peu 
entrée dans les faits - è la satisfac- 
tion des étudiants - dans de nom- 
breuses formations et elle a ses par- 
tisans au sein même du Parti 
socialistes, par la voix de M. Chevè- 
nement. 


M. Mitterrand : l’école pour tous 
est one priorité absolue 


M. François Mitterrand s’est 
rendu dans PYonne k samedi 
22 novembre. Accompagné, tout 
an Ions de cette visite, par 
M. Henri NaBet, ancien minis- 
tre de Fagricnitare et député 
socialiste de ce département. 3 a 
prononcé à Auxerre, où 3 a été 
accueilli par le maire de la ville, 
M. Jean-Pierre Soissoo (UDF), 
imp allocution à l'occasion du 
fwitttnie anniversaire de la mort 
de Pan! Sert, scientifique, 
homme pofitique de la Troisième 
République, promoteur de 
rêcoteteSqtie. 


donnera à chacun une semblable 
importance dans la marche de 
l'Etat. » Autant dire que le barrisse 
M. Jean-Pierre Sotssoa s'attribue au 
premier ministre que la portion 
congrue et s’accorde ainsi avec la 
conception exposée par M. Mitter- 
rand sa r é cen t e interview au 
Mit 


«Déphasé», M. Mitterrand? D 
était venu 11 pour célébrer la 
mémoire de Paul Bcrt, défenseur de 
l’écoie laïque, ancien ministre 
( 1882 ) de rinstmetion publique 
A» r« le g ouve rneme n t Gambetta. La 
concordance avec tes manifestations 
d’ enseignants, de parents d'Sèves et 
d’étudiants, bien que fortuite, ne 
pouvait manquer d’être relevée. 


AUXERRE 

de notre envoyé spécial 


- Comment voulez-vous que je 
me sente diphasé par rapport à ce 
que veulent exprimer les gens qui 
manifestent demain et dans les uni- 
versités ? » An moment de quitter 
Auxerre, samedi, M. Mitterrand a 
exprimé clairement sa solidarité 
avec les manif estants de dimanche 
et les étudiants qui se mobilisent’ 
contre les réformes universitaires du 
gocvernemeiiL 


Belle occasion de vanter les mérites 
de « l’instruction laïque et obliga- 
toire » ; d'affirmer « la priorité 
absolue, pour tout gouvernement 
conscient de ses devoirs envers les 
Français, d’une école pour tous, 
gratuite, de qualité, permettant 
l’accès au métier, à l'enseignement 
supérieur, à ta responsabilité civi- 
que et à celle de la vie » ; de procla- 
mer qu* « il n'y aura de République 
forte et prospère que par une justice 
sociale exigeante, une défense natio- 
nale puissante et un système éduca- 
tif de qualité offert à tous ». 


«Déphasé». M. Mitterrand ne 
pouvait pas Fctre, sur la place de 
l'hôtel de ville et dans les rues avoisi- 
nantes, au mili eu de quelques mil- 
liers de personnes qui lm ont réservé 
un accueil sympathique. 


J.- Y. L. 


Il était clair que le chef de l’Etat 
ne serait pas «déphasé», tant le 
maire de la ville, UDF, barriste — 
anti-cohabitationniste pour tout 
dire, — avait mis les petits plats du 
discours dans ks grands. M. Scùssou 
a accueilli « l’homme en charge de 
l’essentiel » en rappelant à... 
M. Chirac la leçon d’équilibre des 
pouvoirs donnée en son temps par le 
plus gaullien des gaullistes, 
M. Debré : « Un chef de l’Etat et un 
Parlement séparés, encadrant un 
gouvernement issu du premier et 
responsable devant le second i entre 
eux, un partage des attributions 


De Chartres 
à la Bastille 


c Tiens bon. tonton, nous 
revenons !» : La slogan «nou- 
veau» apparu au cours de la 
manifestation de dimanche à la 
Bastide n’est pas aussi original 
que ses promoteurs veulent bien 
le (fire. fl a été testé, sous une 
forme proche, le 17 juin dernier 
à Chartres, à l’occasion d" une 
brève visite du chef de FErat. Ce 
jour-ià, face è l'hôtel de vide. sur 
une longue banderole, s'étalait 
en lettres bleues : « Tiens bon. 
tonton. Us repartiront / » 


Les raisons d’un mécontentement 


par ceux qui avalent mené campagne 
contre elle dès le début, pour des rai- 
sons corporatives et politiques. 

Pourquoi M- Monory annonce-t-il 
une réforme hâtive et improvisée des 
lycées et du baccal a uréat, comme 
F avait fait M- Chevènement avant 
lui 7 Parce que l’un et l'autre, 
pressés par le temps, pensent 
d'abord à marquer leur court passage 
rue de Grenelle d'un changement qui 
porte leur nom. plutôt que d'amorcer 
une réflexion de longue haleine qui 
risquerait de profiter à leur succes- 
seur. Pourquoi la principale préoccu- 
pation de M. Memory semble- t-efte 
de s’attaquer à la FEN, alors que 
toute l'histoire de oe ministère mon- 
tre que rien ne peut s'y foire durable- 
ment contre elle 7 Parce que F affai- 
blissement de la FEN est un objectif 
poétique et que, pour la nouvelle 
majorité, ce bastion laffque et socia- 
liste doit être dé fini tiv e me nt neutra- 
fisé. 

Peu importe que la FEN sort, du 
fait de sa représentativité, un interlo- 
cuteur nécessaire pour qui veut avoir 
une action en profondeur. Faisant 
passer l’intérêt partisan avant celui 
de son mirastèra, M. Monory risque 
de voir ses initiatives capoter devant 
F opposition générale des organisa- 
tions enseignantes. Promue mainte- 
nant, grâce à hé, à la position de lea- 
der de l’opposition syndicale et 
poétique, la FEN ns peut qu'être 
encouragée à préférer le combat au , 
dialogue. 

Quant à M. Devaquet, pressé par 
ses ultras d’imposer une réforme for- 
cément impopulaire, il n'a pas pris le 
temps d’avoir avec les enseignants 
et les étuefiants le débat de fond sur 
1 autonomie et la sélection qui aurait 
peut-être été possfele. Il est bien tard 
maintenant pour l'entreprendre. 
L'expérience montre que les mouve- 
ments étudiants, lorsqu’ils sont 
lancés, deviennent rapidement insai- 
sissables. 

FRÉDÉRIC GAUSSEN. 


• 4 400 postes supprimés. — 
Pour la première fois depuis la Libé- 
ration, des postes - 4 437 au total - 
vont être supprimés en 1987. Les 
principales coupes ont été opérées 
parmi les personnels administratifs 
et de service, ainsi que dans les orga- 
nismes pédagogiques, les associa- 
tions d’édn cation populaire et les 
centres de formation d’enseignants. 
Les crédits consacrés à l’enseigne- 
ment privé augmentent davantage 
que ceux du secteur public. 


ministre a mécontenté toute les asso- 
ciations de parents d’élèves - dont 
la FCPE, proche de la FEN, — qui 
préfèrent une année plus équilibrée. 


• La réforme Ses lycées. — La 
réforme qui dcôt entrer en applica- 
tion à la ren tr ée 1987 en seconde 
prévoit un allé gemen t de l’horaire 
hebdomadaire des élèves et la sup- 
pression de nombreux enseigne- 
ments optionnels. Le nombre des 
baccalauréats technologiques sera 
sensiblement réduit. 


• Le rapport de M. Martinez. - 
Le rapport sur le budget de l’éduca- 
tion na t io na l e à P Assemblée natio- 
nale confié par la majorité à un 
député du Front national, M. Marti- 
nez, traitait la nébuleuse FEN 
d’ensemble de • tribus corporatives 
ritrogades et parfois mercan- 
tiles ». M. Monory ne l’a pas formel- 
lement démenti. 


• Les maStros-Ærecteara. - En 
créant le statut de « maître- 
directeur», M. Monory vent renfor- 
cer l’autorité des directeurs d’école 
ca leur donnant une place hiérarchi- 
que spécifique. Une mesure criti- 
quée par le SNI. très attaché à 
l'unité du corps des instituteur*. 

• La su p press i on dn «MAD». 
— M. Memory a supprimé les xmDe 
sept cents postes « mis à disposi- 
tion » des associations périscolaires, 
cont rôlées pour la plupart par la 
FEN, pour replacer un nombre équi- 
valent d’ensei gnants «fat* les établis- 
sements. D les a remplacés par des 
subventions remises en cause cha- 
que année. 


• La sélection. — Le projet 
donne aux établissements la possibi- 
lité de déterminer tes conditions 
d’accès aux différentes formations, 
en tenant compte des caractéristi- 
ques de celles-ci, des capacités 
d'accueil et des * aptitudes 
requises » de la part des étudiants. 
Les universités serrait libres de fixer 
tes conditions de p>«ay du premier 
au second cycle. 


_• Augme ntation des droit d’iss- 

cr^ptioa. — Les universités pourront 
fixer les droits d'inscription à l’inté- 
rieur d’une fourchette allant de 1 à 

2. Un amendement de la majorité 
déposé à F Assemblée nationale pré- 
voit de porter cette fourchette de 1 & 

3. 


• Assurances scolaires. - Le 
ministre a interdit à ses p ersonn e l s 
de distribuer les formulaires d’assu- 
rances de la mutuelle-assurances 
élèves (MAE), qui est une émana- 
tion historique du SN L 


• Diplômes mMn, mut, _ 

projet de loi réaffirme le caractère 
national des diplômes. Mais chaque 
diplôme portera le nom de F univer- 
sité. 




• Fin des PEGC. - En suppri- 
mant le recrutement des professeurs 
de collège, M. Monory a enfoncé un 
cran entre les deux principales ten- : 
dances de la FEN d’une socialiste, 
l'autre communiste) et tenté d’affai- 
blir sa principale composante : te 
SNI-PEGC. 


* Calendrier scolaire. — En reve- 
nant au calendrier scolaire du début 
des années 80, en réduisant la durée 
des «petites vacances» mai s en 
retardant la date de la rentrée, te 


«xî ST J* îco,# lm Dounrin, 

médaille d'or du CNRS. - La 

roddaiOe d’or du Centre national de la 
«cherche scientifique a été décernée 
pora 1986 è M- Nicole Le Oouarin. 

d® cinquante-trois ans. la lau- 
réate «t une biologiste spécialiste 
d’em bryologie. Elle a créé des 
chff ?f res animales, telles que les 
* cadles-pouteta », travaux qui oeu- 
«mavoir des implications pour les 
greffe® d'organes par les informa- 
tions qu Hs donnera sur les phéno- 
mènes de r^eL 
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et l’agitation à- l’Université 


La fronde des étudiants 


Le moBvement Ctudùui odntrele 
projet de réfonne i mr v er&iu iire n’a 
pas mû longtemps à trouver son 
second souffle. Lancé an calot, 3 y a 
uk semaine, par quelques, étudiant! 
de Ville ta ne use (Pam-Xlll), 
entraînant rapidement dan» ht grève 
Caen, Saint-Denis . (Paris- VIII), 
Casier (Paris-HI), Tolbiac (Paris- 
I), Amiens, Nanterre (Pans-X), 
Dijon, Jonksa (Paris-VI et VH) et 
Créteil (Paris-XÜ), fl était encore & 
la fin de la semaine derrière inégal, 
parisien et fragile. La proximité da 
débat à l'Assemblée risquait de 
prendre de court cette brusque 
fronde. Les Etats généraux des étu- 
diants que' ITJNEF-ID (proche des 
socialistes) avait décidé, 9 jra un 
mois, d’organiser à la Sarbomc lç 
22 novembre sont donc arrivés à 
point nommé pour relancer le mou- 
vement. 

Le prestigieux amphithéâtre 
Richelieu en avait vu d’autres. 
Toute la journée de samedi dentier, 
pourtant, 3 a retro uv é l ’ambianc e 
surchauffée des grands jouis; ryth- 
mée, cPime seule voix, par quelques 
slogans simples : « Non, non; non à 
la sélection, oui, oui, oui à la dinds-_ 
sia» », « Grève générale dclUtUver- 
siti », ou encore de tonitruants 
» Unité, unité » dis que quelques 
div ergences techniques apparaissent 
sur la suite à donner an mouvement. 

Huit heures durant, les quelques 
milt e cinq cents délégués venus 
d'une quarantaine tT nn iyer ift és. ont 
pu évaluer la diversité des situations 
locales, mesurer leurs forces et 
construire un plan d’action en qua- 
tre étapes pour la 1 semaine qui 
l’ouvre. 

Première étape : appel à la grève 
générale, dès le 24 novembre, dans 
toutes les universi tés françaises. -La 
grive ne se décrite pas, ont répété 
de nombreux intervenants. Mais 
nous devons crier , les conditions 
pour qu'elle se généralise tris vile et 
pour qu’elle sait qfifocfftw» avant 

IV m wert iir e dn d&Mit partemgiit ntrg. ' 

Deuxième étape : nue journée 
d’infoemation des lycéens, «les pre- 


miers touchés par la réforme de 
l'Université». le 25 novembre. Les 
étudiants en grève ont déjà été expli- 
quer dans les lycées, les dangers que 
composte & leurs yeux, la loi Deva- 
quet et des lycéens parisiens, pré- 
sents à la Sorbonne, ont appelé leurs 
.camarades â rejoindre le mouve- 
menf. 

TroisBaie temps fort : la manifes- 
tation du 27 novembre, lorsque 
s’ouvrira le débat sur ta pcqjet de 
réforme à r Assemblée nationale, 
pour * exiger le retrait pur et sim- 
ple du projet Devaquet ». Les étu- 
diants demandent an ministre dé les 
recevoir & cette occasion afin de hû 
exposer leurs revendications. Les 
universités provinciales sont appe- 
lées- en même temps -à manifester 
devant les rectorats. 

Enfin, au soir du 27 novembre, la 
coordination nationale des étudiants 
en grève se réunira pour examiner 
Févestnafité.. d’une- » manifestation 
centrale de la communauté univer- 
sitaire à Paris », affirme M. Phi- 
lippe Darriul&t, président de 
PUNEF-ID. - « Nous lutterons 
jusqu’au - bout, jusqu’au retrait du 
projet de loi. Nous avons déjà créé 
im rapport de foret. Le gouverne- 
ment sera incontestablement obligé 
d'en tenir compta. D’autres gouver- 
nements ont déjà reculé devant la 
pression;- pourquoi celui-ci ne 
reculerait-il pas, lui aussi ? » 


Deuxaneademeats 
« provocateurs * - 

Si les eqjeux politiques commen- 
cent donc h apparaître clairement, 
tas Etats généraux de la Sorbonne 
sont cependant restés- avant tout 
Fexpresâan d’un mo uv e m ent étu- 
diant spontané; accept a nt la pré- 
sence, raide et Fofgamsation d'un 
syndicat, mais refusant clairement 
de s*y inféoder. Ainsi l'appui 
apporté samedi matin par 
MM. Hubert Coudanne, vice- 

denuf^iiriversïté et Jean-Jacques 


Fd, président dé Paris- VU, venus 
exprima' tas réserves ou les critiques 
«Tune partie de la communauté uni- 
versitaire, a été chaleureusement 
applaudi, alors qu’une contre- 
proposât* on d’un intervenant à la tri- 
bune : * L'Elysée avec nous», a 
déclenché des réactions houleuses. 
Cest précisément parce qu’elle 
dépasse largement la mouvance des 
militants syndiqués que la fièvre des 
étudiants est imprévisible. 

La semaine 2 venir va donc être 
très délicate pour M. Alain Deva- 
queL Son objectif, et celui du gou- 
vernement, était de faire passa sa 
réforme en' soulevant le moins de 
vagues possibles. Q y était parfaite- 
ment parvenu au moment de la dis- 
cussion de soi projet an Sénat Or ta 
voici, quelques semaines plus tard, 
brusquement pris entre deux feux : 
d’un côté un mouvement étudiant 
qui, 8*3 continue 2 s’étendre, risque 
d’entraîner derrière lui une commu- 
nauté universitaire jusque-là très 
discrète, et de Fautre une opposition - 
politique sur la défensive. Les cen- 
taines d’amendements que lés 
députés socialistes sont en train de 
préparer sont significatifs de ce 
changement d'attitude. 

De Fahtre côté, tas * amis > politi- 
ques de M. Devaquet accentuent 
leur pression pour durcir le projet de 
loi. La c ommissi on des affaires 
culturelles de F Assemblée nationale 
a adopté, sur propostion du rappor- 
teur, M. René Csmman, deux amen- 
dements qui risquent de mettre ta 
feu aux poudres. Le premia rétablit 
ta p rin cipe d’une fourchette de 1 à 3 
pour la fixation des droits d’inscrip- 
tion, alors que M. Devaquet avait 
refusé un tel écart las de la discus- 
sion au Sénat Le second limite les 
pouvoirs d’intervention du recteur 
p our tro uver une place aux étudiants 
qui n’auraient pas été tbnw 

uk université : 3 établit en effet que 
« r inscription d'office est contraire 
à l'autonomie des universités ». 

La position de M. Devaquet est 
d’autant plus inconfortable qu’il a 
jusqu'à présent écarté toutes les 


demandes des étudiants l'invitant 2 
venir expliquer son projet — non seu- 
lement celle des étudiants en grève 
de Vnktaneuse, 2 qui 3 a répondu 
jeudi dernier sur Europe 1 qu'a était, 
prêt 2 la discussion « après le vote 
de ta loi» - mais également celle 
de la centaine d’étudiants du CELF 
(Cercle des étudiants libéraux de 
France) dépités et furieux, le j 
22 novembre, d’apprendre que le 
ministre K viendrait pas participa 
à leur conseü national, comme 3 ta 
leur avait promis. La stratégie du 
süeace adoptée depuis des mois par 
lé ministre de l'enseignement supé- 
rieur sera-t-elle encore tenable très 
longtemps? 

GÉRARD COURTOIS. 

IMMIGRATION 

La IICRA condamne 
le projet de reforme 
Ai code de la nationalité 

Au terme de longs débats entre 
partisans et advers air es du projet 
gouvernemental de réforme du code 
de la nationalité, la LICRA (ligue 
internationale contre ta racisme et 
l’antisémitisme), a adopté, diman- 
che 23 novembre, à Paris, lois de son 
36° congrès national, une résolution 
critiquant la suppression de l’acqui- 
sition automatique de la nationalité 
française pour tas enfants nés en 
France de parents étrangers, eux- 
mémes nés 2 l'étranger. 

La LICRA, qui -déplore ne pas 
avoir été consultée au préalable», 
considère cette réforme « inoppor- 
tune et dangereuse dans le climat 
actuel de montée du racisme' et de 
la xénophobie ». Elle proposé 
qu'« une information soit dispensée 
à l'école sur les droits et devoirs que 
confire la nationalité française et 
sur ta possibilité pour les jeunes nés 
de parents étrangers de répudier la 
nationalité française entre seize et 
vingt-trois ans». 



A G AL M A 

S'inscrire Gins ics recherches ravines qui lemui^nent d'un renuiive.!- 
lemeni des sciences Miaules, tel est l’ohjeciif <!'• A";ilm:t . Uneiol- 
leciinn dirigée par Olivier l'asiré qui accueil le aussi bien des chercheurs 
confirmes que. le fruit ‘tic travaux en cours de maturation. 

Michel Aliéna, I .A 11 N PK.S DbVISbS (il. L S : tandis qu'un ordre, 
monétaire se dés,i”rèt;e et qu'un autre se recompose 
pro^rcsH Veinent, une qtiesiion de fond se pose : le SMI 
peut-il toiKUonuer sms devise clé ? 69 1 runes. 

Hubert Buvcr. I.A THKÜRlh l) h IA KbGLI.ATKLN : 
le point sur une approche thématique que l'auteur a 
contribué à fonder et qui est un des traits distinctifs 
de l'école française d'économie politique. 75 lianes. 
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QU’UN AGENT DE CHANGE™ 

™VOUS ASSOCIER A LA DYNAMIQUE DES ENTREPRISES? 


- -Les entreprises sont le fer de lance de notre écono- 
mie. Garantes d’un meilleur devenir pour tous, elles se 
sont engagées dans un processus actif de croissance et 
de redéploiement qui commence à porter ses fruits. 

Parce que vous croyez à la volonté de gagner, aux ver- 
tus de ^responsabilisation et de l'autonomie, aux forces de 
l'esprit d'entreprise, à la créativité, vous voulez participer. 

. Dans votre intérêt, connue dans celui du pays tout entier. 

. Vous êtes prêt, grâce à.votre. épargne, à prendre le ris- 
que calculé de contribuer à accroître les moyens financiers 
des entreprises pour leur permettre d’aller plus sûrement 
{dus rapidement vers leurs objectifs de conquête et de 
pérennité, de performance et de profita- 
bilité. ;En fait vous êtes prêt à devenir 
actionnaire. A vous associer àladynami- 
que des entreprises, àleurs bénéfices et à ■ ~ t ■ - - ■ 

leurs plus-values qui sont la rémunéra- fl 

tion de vôtre implication, de vos choix, de 

votre engagement financier. . . 


Actionnaires donc. Mais ces sociétés, saurez-vous les 
choisir, les juger, les jauger ? Comment apprécier leur 
avenir? Qui peut le mieux vous conseiller? Réfléchissez ! 

Prévoir l'évolution des marchés, analyser, évaluer les 
sociétés, anticiper leur futur, leur rentabilité, arbitrer c’est 
le métier d’un spécialiste, le métier de l’Agent de Change. 

Cet homme saura vous conseiller, comme il conseille de 
plus en plus de chefs d’entreprise, de salariés, de commer- 
çants, de cadres, de retraités-, exigeants, comme vous. 

Recherche de plus-values, de rendement, de revenus 
sûrs et réguliers? Votre Agent de Change saura vous 
orienter vers les sociétés, vers les produits financiers les 
mieux adaptés à vos objectifs, à vos 
ressources, à votre avenir. 

Comment faire? C’est tout simple. 
Ouvrez un compte chez un Agent de 

■ n Change, ou renseignez-vous, avant de 
vous décider, au bureau d'accueil des 
~ -i Agents de Change. 


LES AGENTS DE CHANGE. 

ILS TAILLENT LA BOURSE A VOS MESURES. 

Ritwflu rfAnrimH des Aaents dé Change: 4. place de la Bourse, Paris 2 e . Ouvert du lundi au vendredi de 10 h à 18 h 30. Vous pouvez aussi écrire ou 
téléphoner: Paris 425755.55 / Ôordeauxl>&44.70.91 / Lille 20.55.68.20 / Lyon 78.42.54.71 / Marseille 91.90.70.32 / Nancy 83.36.56.97 / Nantes 40.48.41.96. 
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Accusé par Yves Chalier dans l'affaire du Carrefour dm dével 

M. Jaques Delebois obtient on congé pour « se défendre » 


M- Jacques Delebois, chef du Service de coo- 
pération technique internationale de police 
(SCTIP), a demande dimanche 23 novembre sa 
mise en congé « pour pouvoir se défendre ». S'esti- 
mant victime d*ane * longue campagne de calam- 
ine ». 3 a annoncé Son « intention de porter plainte 
en diffamation ». M. Robert Pandraud, ministre 
délégué chargé de la sécurité, a précisé le même 
jour qu’il avait accordé le congé demandé, après 
consultation avec M. Pasqua, ministre de Pinte- 
riemr. D’autre part, plusieurs auditions se déroute' 

Peu de révélations de fond mais 
d’importantes précisions qui permet- 
tent d’entrevoir, petit à petit, tous les 
aspects de scandale aux multiples 
Facettes qu'est devenue l'affaire du 
Carrefour du développement : tel est 
le bilan de la longue audition de 
M. Yves Chalier. 

L'audition a commencé par un 
long interrogatoire d'identité. Yves 
Chalier a retracé les étapes de sa car- 
rière militaire, reconnaissant qu'il 
avait servi deux années dans les rangs 
du SDECE (aujourd’hui DGSE). 

Bien qu’ayant quitté les services 
secrets en 1974 (le Monde du 


14 novembre 1986), M. Chalier a 
précisé que, même muté au cabinet 
de M. Chartes Héron, minis tre de la 
défense, ou plus tard à celui de 
M. Christian Nucci, ministre de la 
coopération, il était resté en contact 
avec ses anciens camarades. D'hési- 
tant pas à leur rendre quelques ser- 
vices dont Q a donné des exemples- 
S'il est revenu en France, a déclaré 
Yves Chalier, c'est qu’il a eu le se n- 
tkment d’avoir été manipulé par le 
contrôleur générral Jacques Dele- 
bois, chef du Service de coopération 
te chniq ue internationale de police 
(SCTIP). Outre le fameux rapport 


Le VRP en mission 


Ni super-espion ni super- 
escroc : la personnalité d'Yves 
Chalier est à l'image de ce dossier 
du Carrefour du développement 
qui hésite toujours entre la vérita- 
ble affaire d'Etat et un scandale 
plus sordide. 

S’il avait été un agent patenté 
des services français, Yves Cha- 
lier n'aurait pas été e lâché». S'il 
avait monté une véritable escro- 
querie, sans doute aurait-il laissé 
moins de traces. En tait, l' and en 
chef de cabinet, âgé de quarante- 
dnq ans. apparaît plutôt comme 
une sorte de VRP en mission et 
services divers : homme- 
orchestre du ministère de ta coo- 
pération. agissant sur ordre pour 
une part, mais également sujet à 
de nombreux écarts tant sur le 
plan comptable que sentimental. 

Elève moyen à Saint-Cyr — H 
sortit 117 a sur 246 en 1964, — 
Yves Chalier, originaire de 
Nouvelle-Calédonie, a été affecté 
au régiment d'infanterie de 
marine du Pacifique de Nouméa 
en 1968. Spécialiste du Pacifique 
Sud. il a été affecté entre 1 972 et 
1974 au 89* bataillon de com- 
mandement et des services, 
autrement dit, le SDECE, prédé- 
cesseur de la DGSE. N’y a-t-il pas 
donné toute satisfaction ? Après 
cette affectation d’une durée irré- 
gulière. Yves Chalier a rejoint une 
voie moins glorieuse l'intendance. 
Il s'est rattrapé en 1981 lorsque, 
membre du cabinet de M. Charles 
Hemu. il est devenu administra- 
teur civil. 

A Rio-de- Janeiro, M. Chalier 
était hébergé par un « honorable 


correspondant de la DGSE. Il 
aurait également bénéficié de 
e mensualités s de la part d'un 
service français. Le ministère de 
le défense de M. André Giraud a 
démenti qu'une aide ait été 
apportée par «un fonctionnaire 
du renseignement dans le cadre 
de ses activités, mais n’a pas 
exclu la possibilté de t relations 
amicales et privées». Yves Cha- 
lier aurait été hébergé avant son 
départ de France par un membre 
de la DGSE, rencontré lors de son 
passage au SDECE. 

Mais Yves Chalier apparaît 
parfois beaucoup plus fragiAe, 
saisi par une sorte de bou&mie 
lorsqu'il additionne les comptes 
en banque et les relations fémi- 
nines ou lorsqu'il demande sa 
mise en disponibilité au ministère 
de la défense en avril 1 984 pour 
se Lancer dans le privé. Sentimen- 
tal, enfin, lorsqu'il emmène son 
amie Maggy Baquian à Bujumbura 
pour son anniversaire ou lorsqu’à 
tourne, façon Villon, une c Ballade 
pour deux châtelaines» — le 
sous-préfet Marie-Danielle Bahis- 
son et la voyante Lucette Norbert 
— qui relate l'achat du château 
d'Orne en Sologne et qui se ter- 
mine par cas mots : *Et les 
demoiselles, en l’an de grées 
1985. signèrent, et les dés du 
château emportèrent sans autre 
forme de procès. Moralité ; cho- 
colat. foie gras, porto, rien ne 
résiste i l'achat d'un château»... 
Signé : c Le châtelain heureux. » 

CORHME LESNES. 


root dans tes jours prochains dont edfe de M. Guy 
Penne, sénateur socialiste, ancien conseiller prési- 
dentiel pour les affaires africaines. ML Penne sera 
attendue en tant que responsable de l'association 
Carrefour du développement 

Le congé de M. Delebois intervient 
randhkm, vendredi 24 novembre, d’Yves Chalier 
par le juge d’in s tructi o n chargé du dossier Carre- 
four du déreJoppemeat, M. Jean- Pierre Michan. A 
cette occasion ML Yves Chalier a renouvelé ses 
accusations contre le contrôleur général Delebois. 

sur le Carrefour du développement, 
M Delebois lui aurait demandé plu- 
sieurs rapports sur la gauche 
lorsqu'elle était au pouvoir, ainsi 1 
qu'un rapport sur M. Pobcr, prési- 
dent de l’ Associa lion pour la promo- 
tion commerciale internationale 
(APCI), laquelle avait connu quel- 
ques difficultés financières. En 
échange, on aurait assuré au fuyard 
que la procédure judiciaire engagée 
contre lui n'irait pas à son terme. 
C'est lorsqu'il s’est aperçu qu'il 
s'agissait d’un marché de dupes 
qu^Yvcs Chalier aurait décidé de 
revenir en France. 

Rentré du Paraguay, via Genève, 
au début du mois de novembre, Yves 
Chalier a résidé chez Philippe 
Baquian, frère de sa compagne 
Maggy Baquian, avant de se rendre à 
la justice. Au moment de son arresta- 
tion Yves Chalier avait donné ses 
• vrais-faux» papiers, établis sous la 
fausse identité d’Yves Navaro, au 
juge d'instruction. Vendredi il a 
répété que ces documents, passeport 
comme permis de conduire, lui 
avaient été procurés par M. Delebois 
lorsqu'il était réfugié au Brésil. Selon 
Yves Chalier c'est un ami de 
M. Delebois, le docteur Pierre Chia- 
relli, de Bonifacio rencontré à Rio, 
qui en juillet 1 986 a rapporté du Bré- 
sil les photos nécessaires â la confec- 
tion du passeport Le passeport serait 
revenu au Brésil dans les bagages du 
secrétaire d'Etat brésilien à la police, 
qui n’aurait rien eu à refuser au poli- 
cier. Le ministre brésilien, M. Nilo 
Batista. avait déji démenti tout 
contact avec Yves Chalier. 

Yves Chalier a également soutenu 
qu’il était aidé par Je contrôleur géné- 
ral Delebois qui lui faisait parvenir 
régulièrement de l'argent au BrésiL 
Enfin Yves Chalier a déclaré qnll 
avait donné à M. Delebois 5 millions 
de francs en liquide lors du sommet 
de Bujumbura en décembre 1984. 11 
s’agissait, a-t-il encore précisé, de 
louer les services de barbouzes pour 
la protection du sommet que les 
Libyens voulaient, paraît-il, pertur- 
ber. En réalité — mais cela Yves Cha- 
lier ne Pa pas dit, - rien n'indique 
que des barbouzes ont été engagés. Si 
deux individus répondant i cette 
définition ont bien été présentées i 
Yves Chalier par le contrôleur géné- 
ral Delebois, personne n'est pour le 
moment en mesure d’en dire plus. 

GEORGES MARION. 


Un livre de Laurent Greilsamer 

La jeunesse scandaleuse d’Interpol 


On n'enquête jamais assez sur la 
police. Prenez la célèbre Interpol, 
institution vénérable au-dessus de 
tous les souçons qui collent à tant de 
■services secrets, polices officielles ou 
agences officieuses (au point que 
l'attentat d’Action directe qui 
dévasta ses locaux, le 16 mai der- 
nier, apparut d'abord à beaucoup, 
comme une faute de goût) : qui 
aurait imaginé à la vieille dame 
digne de la grande famille policière 
la jeunesse scandaleuse que nous 
révèle l'enquête exhaustive et pas- 
sionnante de Laurent Greilsamer ? 

Le livre s’ouvre par un chapitre 
déroutant sur les Tziganes. Dans les 
années 30. la question tzigane hante 
Interpol, toute jeune adolescente. 
Ses fonctionnaires rédigent d’une 
plume passionnée des projets visant 
a - éliminer progressivement cette 
population de nomades ». Sans 
doute s’agit-il dans leur esprit 
d'enraciner et d'assimiler mais if est 
clair que l'avis des intéressés, traités 
globalement en population crimino- 
gène, n’a pas à être sollicité. 

Faute d'une commode étoile de 
couleur, ils seront recensés, photo- 
graphiés. « dactyloscopïés ». soumis 
a des mesures sanitaires, astreints au 
port permanent de divers documents 
et permis. Les fiches d'Interpol faci- 
literont bien entendu aux nazis la 
mise en œuvre de leur solution Finale 
du problème tzigane. Et comme 
l'institution policière a la mémoire 
infiniment longue, un rapport parle- 
mentaire de 1983 regrettera que la 
police criminelle de RFA continue, 
en infraction avec la loi, de porter 
sur ses fiches la mention «Tzi- 


L’ histoire allant son train, c'est 
tout naturellement qu’en 1934 la 
police française, membre d'Interpol, 
transmet à ses correspondants alle- 
mands des renseignements sur des 
individus soupçonnés de préparer un 
attentat contre - le Führer et chan- 
celier d ‘ Empire Adolf Hitler ». Le 
choc est cependant brutal de tomber 
sur un chapitre intitulé • Le prési- 
dent Hcydrich». Le célèbre crimi- 
nel de guerre fut en effet président 
d’Interpol d'août 1940 jusqu'à son 
décès prématuré en mai 1942. Son 
successeur sera le non moins fameux 
Kaltenbnmner, pendu en 1946 après 
sa condamnation à Nuremberg. Pen- 


dant ces années noires, seize pays 
continuèrent de collaborer harmo- 
nieusement au sein d’Interpol. Le 
FBI d'Edgar Hoover y avait adhéré 
en juin 1938. après FAnschluss, et 
resta en correspondance avec le pré- 
sident Heydrich jusqu'au 1“ décem- 
bre 1941. 

Interpol ne tourna pas, en 
1945, la dernière page du chapitre le 
plus sombre de son histoire. Un 
rebondissement de roman policier la 
secoue en 1973. Elle vient d’enterrer 
Paul Dickopf, premier président 
allemand depuis Kaltenbnmner, qui 
avait été porté à sa tète en 1968. Or 
une secte pugnace, l’Eglise de scien- 
tologie, qui s'estime persécutée par 
Interpol, révèle que Dickopf était un 
ancien SS. Le scandale ébranle 
l'organisation. 

Les dérapages 
de l’après-guerre 

Par bonheur, on découvre que 
Dickopf était un bon SS. Il a.déserté 
à Bruxelles, en 1942, et a été 
conduit en Suisse par un citoyen hel- 
vétique. Mais qui est cet ange gar- 
dien ? Le banquier François 
Genoud, dont les sympathies pro- 
nazies étaient connu ! Interrogé, 
Genoud déclare sobrement avoir 
aidé le SS déserteur parce que 
- l'amitié passe avant l'idéologie ». 
On retrouvera, fort heureusement, 
on témoignage d’un collaborateur 
d’AJIen Du 11 es, chef des services 
américains en Suisse, attestant que 
Dickopr a rendu d’éminents services 
à la cause alliée. 

L’après-guerre eut aussi ses déra- 
pages. Laurent Greilsamer en dresse 
l'inventaire rigoureux, qui justifie le 
sous-titre du livre : le Siège du soup- 
. Mais son travail, admirable 
lui té, rend surtout justice à une 
organisation dont le bilan est — faut- 
il le dire ? - largement positif. 
Grâce à lui, au fil de récits plus cap- 
tivants que l’abondante littérature 
feuillctonesque suscitée par le 
mythe Interpol, nous entrons dans 
les arcanes d'une organisation 
regroupant, aujourd'hui, près de 
cent cinquante Etats et accomplis- 
sant le miracle de faire cohabiter 
dans son sein Israël et la Libye, 
Cuba et le ChilL 


Boîte aux lettres de toutes les 
polices, gisement incomparable de 
renseignements sur le crime interna-' 
tional (trois millions de dossiers en 
1986!), Interpol est au premier 
de la lutte contre la drogue, k 
fie d’œuvres d’art volées. Pescro- 

Ï uerie financière à grande échelle, 
a modeste officine réactivée en 
1 946 est devenue une entreprise 
mondiale travaillant sur ordinateurs. 

L'apologie justifiée du travail 
accompli par Interpol n’empêche 
pas les interrogations sur l'avenir 
d’une institution que le passé a vu 
parfois dangereusement dériver. 
L’article 3 de ses statuts lui interdit 
rigoureusement toute intervention 
dans des affaires présentant un 
caractère politique. C’est pourquoi 
elle refusa toujours de participer à la 
traque des criminels de guerre narâ 
(seule exception à la règle, et sur le 
tard - trop tard : Mengele). 

Or, sous l'impulsion de son nou- 
veau président américain, Interpol 
vire cap sur cap et s’engage à fond 
dans la lutte contre «le terro- 
risme », considéré à présent comme 
relevant du droit commun. Cela 
conduit, par exemple, l’organisation 
à ficher tous les sympathisants amé- 
ricains de la cause républicaine 
irlandaise, qui ne s'identifient pas 
forcément à l’LRA, et, plus générale- 
ment, à traiter désormais pêle-mêle 
militants palestiniens et activistes 
ouest-allemands, extrémistes fran- 
çais et indépendantistes basques. 

Sans doute l'exaspération natu- 
relle devant la violence trouve-t-elle 
apaisement à voir tourner ronde- 
ment la machine policière. Mais 
dans ce domaine, ht politique expé- 
ditive de l’amalgame s'est, plus 
d’une fois, retournée contre ses 
auteurs. Interpol, dont un certain 
nombre d’Etats adhérents ont d'ail- 
leurs à leur tête d’anciens - terro- 
ristes-, aborde probablement une 
phase difficile de son histoire. 

Après avoir lu d’un traite, 
l'ouvrage de Laurent Greüsamer, ne 
pas oublier de relire le premier cha- 
pitre sur les Tziganes. 

GtLLES PERRAULT. 

★ Interpol, le -Sïfcw du soupçon, de 
Laurent Greilsamer. Ed. Alain Moreau, 
366 pages, 99 francs. 
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Un entretien avec le président de la SOFIRAD 

Se désengager de France 
pour mieux rayonner à l’étranger 

Après Europe I, la SOFIRAD 
▼a vendre ses parts dans RacBo- 
Monte-Carlo, Télé-Monte' 

Carlo, France Aalmatiofl et 
Technisonor. M. Antoine 
Schwartz, président de Sofirad» 
redéfinit les missfcms de cet hol- 
ding d’Etat autour du rayonne- 
ment de la France à l'étranger. 


• Etrange position que celle de 
président société qui a pour 
mission de gérer les intérêts de 
. rEtat dans ranfiorisod an moment 
même oà celui-ci proclame sa 
vokmtË de se désengager do sec- 
tenr M 

- J'ai la chance d’être un des 
acteurs du désengagement de FEtat 
pour lequel j’ai milité et qui me 
satisfait. Encore faut-il le mener à 
bien. La SOFIRAD avait, es 
France, des participations dans trois 
radias : Europe 1, RMC, Sud-Radio. 
Le cas de la première a été réglé par 
mes prédécesseurs, peu avant mon 
arrivée. Restent RMC et Sud- 
Radio, la vente de nos participations 
dans la radio monégasque (83 % du 
capital) étant la priorité. Je lance 
donc cette semaine la procédure 
d’évaluation par des experts indé- 
pendants. Parallèlement vont être 
fixées les modalités de la mise en 
vente avec un appel d'offres et - je 
m'y en g a g e — la fpwrimum de trans- 
parence et de concurrence. Enfin, 
des négociations diplomatiques 
entre la France et Monaco vont être 
conduites par M. Jacques Dupont, 
ambassadeur nommé par le ministre 
des affaires étrangères. Cette dois, 
k processus est bel et bien engagé. 

Etalt-U nécessaire pour cela de 
changer le directe»- de RMC? 

- Cela correspondait â un usage 
et allait presque de soi. Une certaine 
harmonie est nécessaire, à la fois 
entre k gouv er neme nt et la SOFI- 
RAD, et entre la SOFIRAD et 
RMC, lesquelles forment une sorte 
de couple. Mais la vente de RMC 
coupera définitivement le cordon 
ombilical entre l'Etat et la station. 
C’est dans la logiqae du changement 
de politique en France et de l'évolu- 
tion de notre conception du rôle de 
l’Etat 

— Le choix dn directeur de cabi- 
net île M. Léotard an Parti républi- 
d n’était-fl pas contradictoire 
avec les promesses de couper les 
fieas entre le pouvoir et les médias ? 

— RMC traverse une période 
charnière, U lui fallait un directeur 
de transition. J’assume d'autant plus 
la nomination de Pierrick Barra que 
je Fai moi-même proposée. 

— Les familles politiques convoi- 
tent RMC et gonflem en t déjà cer- 
taines candidatures^. 

- N’exagérons pas l’influence du 
politique, les enjeux, aujourd’hui, 
sont essentiellement économiques. 
Quant aux candidatures, au sens 
juridique, il n’y en a pas encore. Il y 
a des gens intéressés, que je reçois 
volontiers, mais pas de guichet 
ouvert. Et cela m’agace d’entendre 
parier de tours de table déjà figés. 
Le jeu est bien plus souvent ouvert 
qu'on ne l’imagine. Et je peux en 
parier, car la privatisation, c'est 
vraiment mon affaire. J’en suis k 
seul responsable, dans le cadre des 
directives du ministre d’EtaL 

- On vous prête natestioa de 
replier RMC ms le Sud. 

- Ne mélangeons pas stratégie 
d’entreprise et débat rédactionnel 
Tai, dans la première, une attitude 
de pragmatisme et d’ouverture. Et 
renforcer les points forts de RMC — 
son ancrage dans k Midi - n'exclut 
pas une contre-attaque vigoureuse 


vîs-à-vis des concurrentes qui enva- 
hissent notre zone. RMC est une 
radio d'envergure nationale et je ne 
vois pas ourquoi on ne r entendrait 
pas à Lille. Quant au dâat rédac- 
tionnel il n'est pas définitivement 
tranché. J’ai simplement marqué ma 
préférence pour qne le pouvoir 
revienne davantage au pôk moné- 
gasque de la rédaction plutôt qu'au 
pôle parisien. 

— On ne peut parler de RMC 
sans évoquer Télé-Moate-Cario. 

- Leurs sorts sont en effet liés. 
Et je suis persuadé, malgré l'imbro- 
glio actuel - les pertes de la société 
et la division des actionnaires — que 
TMC a un bel avenir. A deux condi- 
tions : l’extension de sa zone et 
r existence d’un accord avec RMC, 
laquelle non seulement ne vendra 
pas ses actions dans la télévision 
mais souhaite même racheter celles 
d’Europe 1. Je voudrais déposer 
dans la corbeille des r e pr e neurs de 
RMC le maximum d’atouts, y com- 
pris du côté de la télévision. 

— Comment concevez-vous la 
synergie entre RMC et TMC ? 

— A trois niveaux. Sur le plan 
des programmes : la proximité des 
métiers facilite le renvoi mutuel 
entre les deux médias. Sur le plan 
promotionnel : TMC, comme les 
autres télévisions commerciales, 
aura des besoins promotionnels 
importants, et le soutien de RMC 
sera décisif. Enfin sur le plan com- 
mercial : RMC fait, sur une zone 
plus large, huit fois plus de chiffre 
d’affaires que TMC. L’extension de 
la zone de TMC devrait donc per- 
mettre un couplage fructueux. 

— Et comment se fera l'exten- 
sion de ta zone? 

— De deux manières qui se com- 
plètent. D’abord par l’attribution, 
par la CNCL, de fréquences situées 
notamment dans notre cosur de 
zone, le pourtour de k Méditerra- 
née. La demande lui sera adressée 
par TMC, et nous avons déjà pro- 
cédé à de nombreuses études avec 
TDF. Ensuite par l’intermédiaire 
d’affiliés. Pourquoi ne pas proposer 
notre programme dans les grandes 
villes du sud de la Loire à des télévi- 
sions locales solides, motivées ? Ces 
stations affiliées assureraient un 
minimum de programmation locale 
et bénéficieraient de fenêtres publi- 
citaires. Nous ne recherc h erons des 
alliés que dans des zones d'an moins 
trois cent mille habitants. Au- 
dessous, l'exploitation d'une télé 
locale me paraît exclue. 

— Y a-t-il également tm seuO 
minim um d'extension pour TMC ? 

— Le sud de la Loire. Sans une 
telle extension 3 faudrait se conten- 
ter d’utiliser nos fréquences 
actuelles pour relayer nous-mêmes 
un autre programme, ce qui peut 
aussi être rentable. 

- Reste à connaître rattitnde 
d'Europe 1, 

- Us sont vendeurs. Nous 
sommes acheteurs. Notre entente 
est presque obligatoire, car Us pour- 
raient difficilement vendre leurs 
parts à d’autres. 

— Alors pourquoi la veste n’a-t- 
efle pas encore en Beu ? A cause 
(Pane proposition de rachat pour le 

frime symbolique ? 

- Ce n’est pas seulement une 
question de prix. D y a une négocia- 
tion juridique complexe liée à l’his- 
toire commune des actionnaires. . 
Elle aboutira nécessairement. 

- Ces opérations vont-elles bou- 
leverser les structures et la vocation 
de la SOFIRAD? 


— Sans aucun doute. La SOFI- 
RAD va vendre ses actions dans les 
filiales de RMC : France- 
Animation, Technisoaor, tandis 
qu’elle repre ndra à RMC d’autres 
participations, notamment dans la 
SOMERA. Car l’activité audiovi- 
suelle en territoire étranger va deve- 
nir notre activité majeure. Il y a la 
SOMERA dont les studios sont à 
Paris maïs dont l'émetteur, situé à 
Chypre, permet d'émettre sur tout k 
PrdcWOrienL. JD y a Mcdi l, la sta- 
tion franco-marocaine située à Tan- 
ger qui diffuse en onde longue sur 
l'ensemble du Maghreb, et dm» 
l’audience dépasse quinze millions 
d’auditeurs. Il y a enfin Africa n° 1, 
société gabonaise installée à Libre- 
ville et arrosant la quasi-totalité de 
l’Afrique noire francophone. En 
tout, quarante millions d'auditeurs. 
Cda devrait être une source de 
fierté pour notre pays. Car ce sont 
des radios performantes, avec un 
chiffre d'affaire global de 40 mil- 
lions de francs. A moi maintenant de 
tout mettre en œuvre pour faire 
conscience aux annonceurs 
de rintérêt d’une présence 
sur ces antennes. Leur part 
aujourd'hui n’est que de 20%. C’est 
très insuffisant. 

— Continaerez-vmB à être pré- 
sent au Liban ? 

— Oui Si 5096 de Télé-Liban 
appartient à l'Etat libanais, le Tré- 
sor français et des intérêts privés 
nhg«qj* se partagent l'autre moitié. 
La société connaî t des difficultés, 
mais nous avons bien rimectüra d'y 
rester dès lors que rEtat libanais 
montre une volonté politique d'en 
p oursuivre l'exploitation. 

» Vans voyez combien l'outil est 
original et spécifique. Il nous permet 
des stratégies d alliance avec les 
pays avec lesquels la France a des 
relations particulières. Nous 
sommes en quelque sorte des parte- 
naires techni co-financiers dans les 
affaires audiovisuelles. Avec une 
démarche d'entrepreneurs. 

- Quelles sort vos astres pers- 
pectives ? 

— Outre un projet de deuxième 
chaîne marocaine sur lequel nous 
jouerons un rôle de conseil techni- 
que, j’envisage an nom de la SOFI- 
RAD, de r ep rendre les missions de 
diffusion de programmes culturels 
français à f étranger. Des missions 
exerc ées en relation étroite avec les 
ministères de la coopération et des 
affaires étrangères. Nous étudions 
également la diffusion par satellite, 
et je participe aux réflexions sur 
l’avenir de la chaîne francophone 
TVS. D se pourrait que nous soyons 
sollicités pour en devenir action- 
naires, dans une perspective de mon- 
dialisation d’un service de télévison 
francophone. Enfin, il m’importe de 
forger au sein de la SOFIRAD, un 
outil de prospection commerciale. 
Nous sommes Jcs mieux placés pour 
démarcher annonceurs et sponsors 
et injecter publicité et parrainage 
dans les programmes de télévision 
français mstrîbués par cassettes à 
Ietranger. 

— Considérez-vous la présidence 
de la SOFIRAD comme une fonc- 
tion politique ? 

— Elle ne Test plus, au sens où 
elle Tétait traditionnellement. D'une 
PWL.paroc que l’Etat se retire de 
l’audiovisuel français ; d'autre part, 
parce que ma mission consiste essen- 
tiellement aujourd'hui à contribuer 
au rayonnement de la France à 
l’étranger à travers l’outil audiovi- 
suel 

Propos recueillis par 
ANNICK COJEAN. 


Devant les journalistes de Radio-Franr» 

Mme Baudrier précise 
le calendrier de la CNCL 


le propos 
courtois. Autour d’une même i»t»ie , 
une daine en rouge et une trentaine 
de messieurs dialoguaient aimable- 
ment et tentaient d’esquisser k pro- 
fil dn prochain paysage audiovisuel 
français. Ex-présidente de Radio- 
France, aujourd’hui membre de la 
CNCL, Mme Jacqueline Baudrier 
était l’invitée, vendredi 21 novem- 
bre, du Syndicat national des jour- 
nalistes (SNJ) de Radio-France. 
Une invitée prudente mais qne le 
flot des questions obligea à quelques 
confidences... 

Les partisans des radios publiques 
locales et thématiques comprirent 
ainsi qu’ils avaient une alliée 
fidèle— Mme Baudrier n’avait-eDe 
pas lancé elle-même en 1980 les pro-' 
mières expériences des stations 
décentralisées ? - même si le rôle 
de la CNCL se limitera à fexamen 
du respect des cahiers des charges. 

Les artisans de Radio-France 
internationale apprirent que leur 
priorité resterait le pluralisme, et 
leur modèle, la BBC, de préférence 
a la Voix de P Amérique. De quoi 
être réconforté après tes propos sul- 
fureux de M. Péricard. Puis l’on 
apprit en vrac que l’autorisation du 
câble parisien devrait intervenir 
tiens les joua qui viennent, suivie 


par les nominations des conseils 
d’administration et des PDG de 
chaînes publiques, postes pour les- 
quels nombre de professïotmels font 
pour la premi è r e fois acte de candi- 
dature. Pas question de doter TF 1 
d'un nouveau président, avant une 
privatisation qui sera effective 
« vraiment au plus tôt -en avril. Le 
« mieux disant» culturel apparaît 
plus que jamais comme un critère 
majeur dans le choix des entrepre- 
neurs de TF 1 et de la - 5 » -,ravemr 
de TV-6 - pose un problème de fond 
intéressant ». qui est loin d’être 
tranché. 

Enfin, revenant sur les problèmes 
sés par MM. Michel Droit et 
Roger Bouziuac (le Monde du 
22 novembre), M“* Baudrier a 
estimé que les incompatibilités entre 
la fonction de membre de la CNCL 
et une autre activité doivent être 
scrupuleusement respectées. Sekm 
elle, tes membres devront s’interdire 
toute collaboration régulière à tm 
quotidien ou à un hebdomadaire. 
Elle-même vient de démissionner du 
conseil de snrveillance d’une 
SOFT CA et s’est fait radier de la 
société de conseil en communication 
qu’elle avait fondée il y a deux ans. 

- _ A. Ço. 


Le groupe AÀA-SoprofiJm 
acheté par un Suisse 

AAA-Soprofïlm, important 
groupe indépendant français de dis- 
tribution et de production cinémato- 
graphique!, va bientôt être racheté 
par l’homme d’affaires suisse 
M- Francis Von Buren. Un accord 
vien t en e ffet d’être conclu entre tes 
vendeurs - notamment M“ Fk>- 
riana Lcbovici, actionnaire majori- 
taire - et les acheteurs, M. Von 
Buren et M. Pierre-Alain Bloom, 
tiétentmir de la marque d'horlogerie 
cbeL Ceux-ci n’attendent plus que 
1e feu vert du Trésor - nécessaire 
car Us appartiennent à un pays exté- 
rieur à la CEE — et du juge de 
tutelle, certaines parts étant déte- 

“K ***“ m * aeur *» pour acquérir 
les différentes sociétés qui compo- 
“ le groupe AAA : Soprofilms, 
Sefcna Audiovisuel et AAA distri- 
bution. 

^- La sociétfi fondée en 1982 par 
Gérard Lebovid - assassiné dans 
des conditions mystérieuses le 
5mars 1984 - et aujourd'hui diri- 
gée par Denis Château, avait distri- 
bué plusieurs films français qui 
n ont pas obtenu le succès attendu. 

Sr™*** Loh - *«« d “ 

Départ. Une femme ou deux. Mais 
AAA avait aussi distribué Tenue de 
3 ^* r{e ' Bi &tonder, et surtout Trois 
nommes et un couffin, le succès le 
plus retentissant de ces dernières 
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« L’Amante anglaise » à Metz 

Les bouches d'ombre 


Chant à trois voix 
joué dans la tension retenue 
l’ Amante anglaise, ... 
de Marguerite Duras, . . 
s'inspire pourtant 
d’un fait divers 
particulièrement macabre. 

La passion de Marguerite Dim» 
pour le fait ' divers ne daté pas de. 
P affaire Gregoty. Claire Larmes - 
cette femme qui, en 1949, tua son 
mari, le découpa ea morceaux, éva- 
cuant peu à peu son cadavre au fil 
des trains croisant le viaduc de 
Viornes — ' lui inspira en 1960 un 
roman : les Viaducs de là Seine-et- 
Oise. Puis un second, paré' en 1967, 
F Amante anglaise, adapté en 1968 
au théâtre pour Claude Régy et 
Madeleine Renaud. Marguerite 
Duras y tord un peu la réalité : elle 
fait revivre Pierre, le mari, pour, dit- 
elle, recueillir son témoignage et 
accuse Claire du meurtre d'une cou- 
sine sourde et muette, bonne à tout 
faire, cuisinière modèle du couple 
laaifc Un oouple sans histoire, 
sans enfants. Vingt ans de tnaria^ 

Chartes Tordjman, le directeur dû 
Théâtre populaire de Lorraine, 
orchestre cette pièce & trois voix 
(Pierre, Claire et un interrogateur) . 
de façon quasi hiératique. Peu de 
mouvements, quelques regards. 
Chaque personnage est repfié sur 
soL On y sent, et c’est très oiêan, le 
désarroi, la haine, l'amour rôder 
alentour, crever parfois à la surface; 
pour s'enliser très vite dans les 
secrets. Cés nais secrets que uL 
Pterrcm Claire ne sauraient garder, 
puisque peut-être. Os n’en connais- 


sent pas k nom. Dans cette salle 
froide, i m p er so nnel le, arec un banc 
de bais qui court tout autour (un 
décor de Yannis Kofcfcos) p â me n t 
aussi parfois des rais de htnûâre sous 
la porte, là découpe du jour, dehors. 

Ni ffic, ni vraiment psychiatre, ni 
chat, ni souris, ambigu h souhait, 
l’interrogateur (Daniel Martin) 
pousse la vrille, toujours plus loin, 
dans la chair des consciences, ftan- 
çoîs Clavier, grand corps maladroit, 
fébrilité de noceur impuissant, pas 
méchant, bête, banal surtout, est 
Pierre, k mari : une vie de petites 
concessions, d’arrangements confor- 
tables. Cest ce corps, trop grand, de 
Pierre et celui, trop large, trop plein 
de santé de sa cousine que Claire 
(Coco FdgeiroDes) ne supportait 
plus. Pas plus que leurs bouches 
masticantes à table, la viande bouil- 
lie, son destin de femme, gris, ordi- 


• Report du Festival Ime r na - 
tional du cirque de Monts-Daria. 
— La douzième Festival international 
du cirque de Monte-Carlo, qui devait 
avoir fieu du 4 auB décembre, se 
déroulera du 29 janvier au 2 février 
1987. un oisugan ayant démit, k 
3 novembre, le chapiteau fixa -que la 
principauté était en- train de 
construire. ■' 


Tout cela à la fois, d’antres choses 
encore. Tapse-sur sa chaise. Coco 
FelgetroDes joue les silences; et- les 
logorrhée* subites de Claire, ces 
morceaux de sou âme qui lui remon- 
tent à la gorge, en vrac: ce chaos 
qu’il faudrait jour après jour remet- 
tre ft sa place, le rythme répétitif du 
quotidien. Elle vent bien tenter de 
dire pourquoi elle passait des heures 
dans le jardin â regarder les herbes 
folles, tenter de voir un peu dwtw sa 
nuit M ais Claire ne pourra jamais 
'fépondns-à la question r «Pourquoi 
vous avez tué?» , 

Les trois comédiens jouent la 
haute précision, la haute tension. 
Les mots, on le sent, mit été amou- 
reusement polis, dépolis, débarrassés 
de toute gangue psychologique. Ils 
frôlent les ombres, notre fragilité. II 
y a là un théâtre tracé au cordeau 
dans; les consciences. On sent, de 
plus, autour de Charles Tordjman 
un appétit de théâtre que dix années 
de décentralisa tirai, à Tbionville, 
n’ont pas entamé. 

ODILE QLNROT- 

★ Du 23 novembre au 13 décembre; 
Théâtre du Sitdcy à Metz. 


Quatre-vingt-dix ans d’histoires 

Le signe de la marguerite 


Unüvre 

et un film de montage 
racontent les hommes 
qui ont lait 

le cinéma de Gaumont, 
son histoire, ses histoires. 

La mère de Léon Gaumont 
s’appelait Margnerite Dupanloup. 
De son prénom, le fondateur et 
grand patron de la firme cinémato- 
graphique Gaumont fit la fteur- 
emblème des films qu'il produisait 
Là marguerite rivalisa de célébrité 
avec le coq gaulois de Pathé. 
Aujourd'hui, le G entouré de pétales 
qui ne se sont pas effeuillés garde 
it*v- renommée mondiale. On a parié 
(Je Monde du 22 octobre) de l’hom- 
mage rendit, jusqu’au 31 janvier 
1987, par la Cinémathèque fran- 
çaise à la GaumouL 

Mais voilà un livre, Gaumont, 
quatre-vingt-dix ans de cinéma (1). 
Du beau par les photos, la mise en 
pages ; du sérieux, du solide, du pas- 
sionnant par les textes rétmissous la 
direction de Philippe d’Hugues et 
Dominique Muller, responsables 
eux-mêmes de plusieurs articles. 
Qu’est-ce qu’on apprend ? Tout 

Lé chemin •delà naissance â la 
puissance » (jusqu’en 1924) ; les 
conceptions qu’avait du cinéma 
Léon Gaumont, industriel avisé et 
bo ur geois très convenable ; le rôle de 
cinéastes comme la pionnière Ahcc 
Guy, Louis Fecilladc, Henri Pès- 
erait, Roméo Bosetfi, Léonce Per- 
ret, Jean Durand ; les fluctuations 
dues à la crise du pariant ai» diffi- 
cultés économiques et à la faillite du 
milieu des années 30 ; la reconquête 
de la stabilité ; le nouveau rayonne- 
ment après la seconde guerre mon- 
diale. Et puis la fabrication de maté- 
riel, les recherches techniques 
(Gaumont était aussi une usine), 
l’implantation des studios aux 
Buttes-Chaumont et jusqu’à Nice, la 
constitution de circuits de salles et 



Nka Priera dans le derafar filante Louis Fcriüiiilr 


leurs transfonnathms et rénovations 
successives. 

Certaines photographies de ce 
que furent les grandes salles, des 
années 20 aux années 60, fout rêver : 
an revoit des temples du spectacle, 
chauds, confortables, faits non pas 
pour une poignée de spectateurs, 
mais pour les foules. On se retrouve 
aux temps de Gaumont-Actualités 
(1908-1974), images de journaux 
cinématographiques pour la 
mémoire de plus d’un demi-siècle. 

A quoi tiennent la pérennité de 
Gaumont» ses redressements, ses 


recentrages, sa survie en dépit des 
crises 7 A des hommes. Léon Gau- 
mont, le fondateur, bien sûr. Mais 
aussi Jean Le Duc, président de la 
SNEG de 1941 à 1971, Roger Sal- 
Iard, qui lui succéda de juin 1971 à 
juin 1975, Nicolas Seydoux, qui vint 
ensuite : Alain Poiré, responsable de 
production et de distribution depuis 
plus de quarante ans, Daniel Toscan 
du Plantier, directeur général de 
1975 à 1985. Le livre offre leurs por- 
traits, des entretiens, des articles. 
Au point que, d’une certaine façon, 
les personnalités contradictoires 
d’Alain Poiré et de Toscan du Plan- 


tier (qui a impressionné Jacques 
FïeschC voir les Années Toscan) se 
rejoignent. 

Voilà donc éclairé un pan, et non 
des moindres, de l’histoire du 
cinéma français à travers une 
grande société de production- 
distribotion. La filmographie Gau- 
mont (films de fiction 1896-1986) 
établie par Frédérique Moreau 
d’après les sources les plus sûres, 
laisse pantois. Années fastes et 
aimées creuses ; tant de films appa- 
raissent - et d’aucuns très impor- 
tants - qu’on a pas mal de révisions 
à faire. Ou de découvertes, tout sim- 
plement. 

Les Mille et une Marguerites, 
film de montage de Pierre Philippe 
qui sari cette semaine, rend compte 
de cette diversité, en racontant par 
des extraits de fictions très nom- 
breux et quelques document 
d'actualité l’histoire des filins Gau- 
mont. Pierre Philippe n’est pas 
d’aujourd’hui un explorateur 
d’archives. D y a plongé comme un 
scaphandrier, ramenant au jour des 
huîtres perlières, des morceaux 
d'amphores, les pièces d’or de quel- 
que trésor enfoui sous les eaux. Il a 
toujours eu des faiblesses pour les 
mélos rescapés, tes gags insensés de 
Jean Durand, Musidora, la reine des 
Vampires. Alors il a téléscopê tout 
cela, et le reste, comme des visions, 
muettes on pariantes, se jouant du 
temps et de l’espace. 

Foin de ht célébration pieuse, du 
discours officiel. Pierre Philippe a 
privilégié l’anecdotique, a construit 
avec les Mille et une Marguerites 
son propre spectacle, son feuilleton 
d’aventures oû se croisent, se ren- 
contrent, se répondent des person- 
nages échappés des boîtes de pelli- 
cule et partis en goguette. 

JACQUES SICUER. 


(1) Editions Ramsay — b Cinéma- 
thèque française. 222 pages, relié, fflus- 
tnuions en noir et a couleurs, 390 F. 
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MUSIQUES 


De Metz à Nanterre 


Les déserts fourmillants de Steve Reich 


Conversion lyrique 
d'un ancien minimaliste. 

Je plus représentatif 
des répétitifs américains. 

Les mélomanes (T avant-garde des 
Rencontres internationales de Metz 
ont entendu, samedi, trois jours 
avant ceux de Nanterre, un festival 
Steve Reich, superbement inter* 
prêté par l’Ensemble intercontempo- 
raî n et dix chanteurs des BBC Sin- 
gers, sous la direction olympienne et 
dknysiaque de Peter Eôtvôs. 

Les compositeurs répétitifs ont 
toujours quelque peine à être pris 
vraiment au sérieux dans nos 
milieux où perdure la tradition ascé- 
tique boulezieune, la nostalgie d'un 
« post-webenrisme » déjà mythique, 
conservée comme on bouclier 
emblématique contre l'hédonisme 
sonore— 

Aussi le succès de Steve Reich à 
Metz parut-il mitigé, bien mains 
franc et enthousiaste que celui du 
Groupe vocal de France, l’après- 
midi, au Temple neuf, dans un 
concert d'une austère beauté, auquel 
ces douze voix très intenses, soute- 
nues par la direction vigoureuse- 
ment charpentée et fervente de Guy 
ReibeL donnaient, il est vrai, un 
rayonnement exceptionnel. 

On a particulièrement apprécié 
trois madrigaux de Girolamo 
Arrigo, renouant avec la tradition 
grandiose de la Renaissance, surtout 
une symphonie vocale, monumen- 
tale, sur un poème impressionnant 
de Michel-Ange (Je sais trop lard, 
ô monde, tes bonheurs ), et le 
Cantus svpplex du Tchèque Marck 
KopeJcnt, ardente paraphrase de 
l’Ave Verum et de aifferents 
psaumes. Une œuvre de Michael 
Lerinas. les Réciproques, allégeait 
cet ensemble grave, faisant chanter 
les douze voix dans des appeaux 
miriitoaants (parfois accouplés) en 
un petit divertissement d’une écri- 


ture humoristique et assez cooso- 
nante. 


Mais revenons aux pages de 
Reich qui veut être données a Nan- 
terre (I). Le mérite de ce pro- 
gramme est de montrer révolution 
d'une pensée de plus en plus élabo- 
rée et contrôlée, de moins eu moins 
- minimale », à l'oppose de 
latian déchaînée 
tive chez certains de scs < 


Le défi presque offensant lancé 
par les «minimalistes» américains 
à l’avant-garde européenne était de 
mon trer clairement au public des 
processus en train de se construire 
ou de se désagréger sur fond de 
répétitions obstinées. C’est encore le 
cas dans la Musique pour instru- 
ments à mailloches, voix et orgue 
de 1973, maïs le côté dém ons tratif 
des progressions ou dimin utions pri- 
maires s'estompe au profit d'une 
recherche plus affinée des coloris, 
opposant le velours des voix asso- 
ciées à l'orgue électrique, aux clapo- 
tements lumineux des mëtaHopbone, 
glockenspiei et iw»rfmh««- Les varia- 
tions cfatmasph&res créées par ce 
jeu entre les groupes prennem le pas 
sur le constat sec des différencia- 
tions formelles. Pourtant, l’oreille 
reste plus agréablement flattée, 
comme portée confortablement au 
sommeil, qne le cœur et l’esprit ne 
sont véritablement captivés. 


New York Counterpoütt (1985), 
interprété par André Trouttet avec 
autant de flegme que d'élégance, est 
un jeu très acrobatique et réjouis- 
sant, où la clarinettiste solitaire doit 
s'insérer dans les figures enregis- 
trées par dix autres clarinettistes, 
avec des décalages et des contre- 
points à faire tourner la tête. Jongle- 
ries pleines de saveur, sans séche- 
resse, soutenues par des pulsations 
souples, qui doivent beaucoup au 
jazz. 

Avec The Desert Music. l'œuvre 
de Steve Reich prend une nouvelle 


La remise des Victoires 

Présents et excusés 


Les Victoires de la musique 
ont été distribuées 
samedi soir 
au Moulin-Rouge 
devant les caméras 
d 'Antenne 2. 

Vue de la salle . 
une soirée plutôt gaie. 

Vous vous appelez Michel DaL 
herto, vous avez trente-trois ans, une 
dizaine de disques à votre actif. 
Vous jouez vraiment bien Schubert, 
Schumann, Beethoven et Mozart. 
Les critiques vous l’ont fût savoir. 
Vous avez un sens développé de la 
dignité professionnelle. Et vous vous 
retrouvez dans un brouhaha de salle 
de classe un matin de rentrée, 
devant un demi-queue laqué blanc 
pourri, en train d’essayer de jouer un 
Rêve d’amour, de Liszt. Après, vous 
comprenez que c’était pour rire, que 
pour la victoire du meilleur inter- 
prète classique vous repasserez, 
mais merci bien d’avoir joué, à 
défaut des sœurs Labèquc en tour- 
née aux Etats-Unis, qu'on aurait 
bien voulu voir à votre place, 
puisqu’elles, précisément, elles ont 
gagné. Qu’est-ce que vous fûtes? 
Vous tiquez. 

Sous les doigts de Ray Charles, 
qui était venu recevoir ses hom- 
mages (mais pas Olivier Messiacn 
qui les reçut sur dip), le même 
piano, c’est vrai, n’apparut pas si 
mauvais. Et la même salle affamée 
(le dîner ne commençait pour les 
invités qu'après le palmarès), et 
doue en principe privée d'oreille, fut 
réduite à merci par l'apparition du 
chanteur noir levant vers les étoiles 
son sourire immaculé. 

Tel est d'ailleurs l'enjeu, plutôt 
exallant, et culotté, de ces Victoires 
de la musique, décernées à des pro- 
fessionnels par des professionnels. 


ceimvMmitem y* t* commue* 

L’INVASION 

COMIQUE 

OriâlHIE GffclvaffiSANT 



sur le modèle des Césars du cinéma, 
que de mettre sur un pied d'égalité 
les monstres du show biz, les enft- 
leurs de tubes de variétés^ tous 
enfants de la sono, tous virtuoses du 
micro, et ces rabat-joie du classique, 
habitués à être écoutés avec recueil- 
lement et à n'opé re r que dans le 
silence, comme les perceurs de 
coffres-forts. 

Renaud. Monsieur Loyal de la 
soirée, avait lui aussi raté la victoire. 
Cela ne l'empêchera pas de remplir 
le Zénith. En revanche, le trophée 
du meilleur disque classique de- 
rannée changera peut-être la vie de 
François Jouy, éditeur des Préludes 
de Debussy joués par Alain Planés, 
portefeuille microscopique au ser- 
vice d'un pianiste qui n'a pas encore 
creusé son trou, courageux franc- 
tireur tout à coup ft l’honneur, 
devant des millions de téléspecta- 
teurs. Dans ce genre compétitions- 
spectacles (la sewée. malgré tous les 
deuils de l'année, était beaucoup 
plus enjouée et, de l’avis générai, 
bien mieux rythmée que l'an der- 
nier), toutes les victoires se ressem- 
blent. Evidemment pas tous les com- 
bats. François Léotard s'en 
souviendra qui, pour avoir été sifflé, 
leva le siège à 23 heures, et n'opposa 
qu'une chaise vide aux sarcasmes de 
Jean-Marie Rivière, ce qui fit un 
peu débandade. 

ANNE REY. 


Le palmarès 

Meilleure interprète féminine : 
Catherine Lara. Masculin : Jean- 
Jacques Goldman. Meilleure 
chanson : c Bel te-l le-en-Mer s, 
d'Alain Souchon et Laurent 
Voulzy. Révélation variétés : 
Gold. Album chanson : « Sauver 
l'amour » (Daniel Balavoine). 
Pochette de risque : e Femmes 
d'aujourd'hui > (Jeanne Mas). 
Meilleur album francophone : 
Diane Tell. Meilleur soliste ou 
petit » formation classique : Kaba 
et Marielle Labèque. Wdéodip : 
« la Ballade de Jim » (Alain Sou- 
chon). Album rock : c Passé te 
Rio Grande» (Alain Bashung). 
Musique de Mm : Gabriel Vared 
(« 37°2 le matin »}. Meilleur 
album de variétés instrumentales 

« menteur spectacle musical : 
Jean-Michel Jarre. Meëieur musi- 
cien de jazz : Didier Lockwood. 
Meïïeur enregistrement classi- 
que : «Préludes» de Debussy, 
par Alain Planes (Harmonie 
Records)- Lyrique ; Barbara Hen- 

dricfcs. Meilleur musicien de stu- 
dio : Jannick Top. Création 
contemporaine : «Concerto pour 
violon» d'Henri Dutdteux. 


dimensio n, s'ouvre à de plus grands 
desseins, liés & la mise en musique, 
pour la pr e mière fois, de poèmes (de 
W illiam Carlos Williams) et ft une 
réelle ouverture cosmique : « Il y 
avait un certain nombre de choses 
qui me traversaient l'esprit tandis 
que je travaillais à la composition 
et que le titre agissait sur moi Elles 
avaient trait à des diserts particu- 
liers (le Süuff du peuple Juif, le 
désert où Jésus qffronte le diable, 
celui du Nouveau-Mexique où Ton 
expérimente la bombe atomique). 
Pourtant, dans ma musique. U n’y a 
pas d’évocation picturale. » 

La version présentée à Metz et à 
Nanterre date de 1985 ; elle réunit 
six voix de femmes, quatre voix 
d'hommes et trente et un instrumen- 
tistes (quatre quatuors à cordes et 
une contrebasse, les flûtes, des per- 
cussions et les nombreux daviers 
chers à Reich). 

A travers cinq mouvements 
enchaînés en forme d'arche (1 et S, 
2 et 4 se répondent, 3 étant le cœur 
de l'œuvre, (dus développé, et lui- 
même avec des éléments de symétrie 
interne), les procédés répétitifs 
s'élargissent, se diluent, ou du moins 
de leur caractère mécani- 
que ; 1er dialogues concertants entre 
Ire g ro upes au les individus s'assou- 
plissent et se multiplient ; Ire chœurs 
développent dre périodes lyriques ; 
de véritables thèmes transcendent le 
temps « matériel» pour devenir dre 
nervures de la partition entière : et 
an lieu de contempler tranquille- 
ment le déroulement inéluctable dre 
processus, on s'intéresse à mille 
détails fourmillant de vie dans ces 
déserts... 

Pourtant, ne comprenant rien aux 
poèmes chantés par Ire chœurs, 
superbes et flamboyants, on a quel- 
que mû è saisir le climat de Pœuvre, 

3 ai ne semble guère, toutefois, 
'essence contemplative. L'obtina- 
üon rythmique ne cède guère qu'un 
moment, vers la fin, et l’ensemble 
garde à nos oreilles un ton vigoureu- 
sement optimiste..., très » jeune 
Amérique - ! Mais Reich ne dit-il 
pas lui-même : « C’est comme si 
vous vous trouviez dans le désert, en 
train de courir le plus vite possi- 
ble... »? 

Ne serait-il pas temps d'intégrer 
dre partitions de cette qualité dans 
dre concerts - normaux », au lieu de 
Ire confiner dans des programmes 
ghettos où les musiques répétitives 
se nuisent la unes aux autres ? 0 
serait bien intéressant de voir figu- 
rer Reich à côté d'un Bartok, d un 
Berg ou <Tun Xenakis, voire d'un 
Ivre avec qui ce compositeur améri- 
cain de cinquante ans semble avoir 
qu e lques liens de parenté, bien natu- 
rels. 

JACQUES LONCHAMPT. 


(1) Théâtre des Amandie r », les 25 et 
26 novembre, & 20 h 30. 


NOTES 

« Deux flics à Chicago » 
de Peter Hyams 

B neige à Chicago, Gregory Hines 
- le Noir - et Billy Crystal - 1e 
Blanc - courent après les trafi- 
quants de drogue, tirent à tort et à 
travers, vont passer quelques jours 
en Floride grâce à un héritage, se 
fout tabasser, gaffent et finissent par 
faire triompher le bon droit tout en 
délivrant l'ex-fenune de Billy Crys- 
tai prise en otage. Ils vont se remet- 
tre ensemble, jusqu’à la prochaine 
fais si le film marche. 

Gregory Hines (malheureuse- 
ment il ne danse pas) et Billy Crys- 
tû friment comme Eddy Murphy 
dans 1e Flic de Beverley Hill. res- 
semblent à Starsky et Hutch, leurs 
courses poursuites sont rythmées sur 
du rock comme dans Miami Vice — 
les Flics de Miami sur A 2, dont ils 
n’ont pas l'élégance désinvolte. Os 
seraient même plutôt crades. A la 
suite d’un trafiquant téméraire, ils 
s'engagent - dans un taxi jaune - à 
toute allure sur Ire raOs du métro 
aérien — mieux que le rodéo voiture- 
métro de French Connection. Quand 
même, le combat Anal se passe dans 
l’un de ces formidables gratte-ciel 
qui font la gloire de Chicago, et c'est 
impressionnant. 

C. G. 

« Chambre avec vue » 
de James Ivory 

Cette fin de siècle sera donc très 
morale. Après le come-back des 
Alcooliques anonymes, voici le 
retour â la virginité, ft la pudeur, au 
désir qui sût attendre, ft l'inter- 
rompu (i □terni plus ?). Tiré du 
roman de E. M. Foster Avec vue 
sur TAmo. te film de James Ivory 
apparaît comme une leçon de ten- 
dresse amusée et de maîtrise proies- 
sâonoeUe. 

La jeune Lucy (Helena Bonham 
Carter, exquise et dodue), en 
voyage ft Florence avec son chape- 


Eurythmies à Bercy 


Ceux qu’on attendait 


Annie Lennox, Dave Stewart 
au centre de leur groupe 
Eurythmies, 
producteurs, maîtres 
de leur musique, 
de leur spectacle 
sauvage et savant 

Comme une troublante indiscré- 
tion de trou de serrure, une gigantes- 
que fer metu re éclair ouvre le rideau 
noir sur la scène d'un ménage 
ambigu. Ce soir-lft. Eurythmies 
jouait ft Rennes. Flash. Lm court 
vers le front, la guitare braquée eu 
avant. Le groupe attaque (Sex 
Crime lia chanson composée pour La 
BO de 1984). Maîtresse passant ft 
l’acte d'un théâtre sado-maso en noir 
et blanc, elle, enfin, apparaît. 
Divine. D’eutréc, on sait que 
Eurythmies est le groupe qu on 
attendait, celui qui manquait aux 
années 80. Pourtant, on n'a encore 
rien vu. 

En chemises blanches. Os sont, 
Annie Lennox et Dave Stewart, pan- 
talons et cache-poussière, de cuir 
noir vêtus. Queues de pic et cols 
cassés pour les autres. 

Voilà, enfin, un groupe qui ose le 
sexe. Mais attention! On ne fait pas, 
ici, de la retape. Lorsque la belle 
vient en fin de spectacle en soutien- 
gorge, c'est une décoration. On tou- 
che avec les yeux. Tout est «fans les 
nuances, 1e non-dit, l’équivoque. 
Annie Lennox n’est pas Tina Turner 
et Dave Stewart encore moins MScfc 
Jagger. 

Elle, négligente et hautaine, trop 
beOe pour être honnête. Lui. négligé 
et lointain, trop louche pour ne pas 
être son éminence grise. C'est elle, 
la vitrine du groupe, qui paye de sa 
personne tandis qull tire les ficelles 
en retrait. Simple, leur show repose 
sur eux. Inutile d'en rajouter, ils 
sont différents. Ils fascinent 

Comment a-t-3 fût, sortant de 
nulle part, derrière sa barbe poivre 
et sel, ses lunettes noires, sa tignasse 
blond décoloré, pour devenir en 
deux ans le producteur qu'on s’arra- 
che (Bob Dylan, Tom Petty, Mkrk 
Jagger, Daryi Hall, Bob GeldaQ, 
cependant qu'on se bouscule sur scs 
disques (Stevie Wonder, EWïs Cos» 
tello, Aretha Franklin) ? Qu’a-t-il 
de si particulier, Dave Stewart, pour 
être le nouveau gourou du rode ? 

Et où va-t-elle chercher cette voix 
de princesse noire sous cette peau 
diaphane ? Qui aurait imagine que 
cet être cybernétique était ft ce point 
pétri de chaleur ? Le cheveu blond 
coupé ras, le regard azur, un physi- 
que androgyne parfaitement des- 
siné, derrière sa fragilité apparente, 
Annie Lennox est tout en poigne. 


Sur scène, c’est Pantî-Sade. Donnant 
de la voix, cueillant 1e public, die a 
du corps et du cœur. Sensuelle et 
violente, elle danw. admirablement. 
Le groupe la pousse, les chansons 
font merveille. Un de ces trop rares 
concerts qui tranchent du tout- 
venant, qui ajoutent un plus aux dis- 
ques, de classe et de sueur, 

sophistiqué et débraillé. Et l'on se 
dit que le rock devrait être ça 
aujourd’hui, ou n’êtie pas. Euryth- 
mies s’est imposé au top-niveau 
international - la France est le seul 
pays encore un peu è la traîne - en 
l'espace de cinq ans et autant 
d’albums. Avant, fl y a eu un pre- 
mier groupe pour Dave Stewart au 
début dre annére70 : Longdancer 
qui a enregistré sur Ro cke t, le label 
(TElion John. Puis un second avec 
Annie Lennox, qui sortait de la 
Royal Academy af Music : The Tou- 
riste C’est-à-dire pas grand-chose. 

Avec le second album, Sweet 
Dreams. dont la chanson-titre sera le 
premier d’une longue série de tubes 
internationaux. Eurythmies a trouvé 
mieux qu’une identité : un mode de 
fonctionnement. Car c'est sur le 
principe artisanal, avec Ire moyens 
du bond, que Dave Stewart invente. 
Ayant obtenu le prêt d’une banque, 
ils investissent dân* un petit studio 
huit pistes et enregistrent chez eux. 
Manipulateur ingénieux de 


le sorcier du sot cherche, 
trafique et trouve. Le succès aidant. 
Eurythmies rachète rimmeubie de 
la banque qui les a aidés au départ 
et montent leur propre maison (te 
production (musique et vidéo). SU 

travaille avec le monstres du rock, 
Stewart signe aussi dre débutants. 
Ces deux dernières années, Ajxûe 
Lennox a dû reposer sa voix. Le 

groupe a abandonné tes tournées 
(actuellement la choriste Joiûecc 
Jamsbo assure tes parties difficiles 
qui pourraient être dangereuses sur 
scène). 

Plus le duo va de Favant, explo- 
rant l’élecminiqo*» plus U s’appuie 
sur les racines traditionnelles (rock 
et rhyihm’n blues). Aux sous glacés 
et rigoureux dre synthétiseur», Dave 
Stewart répond par une guitare clas- 
sique et ébouriffée, Annie Lennox 
par un chant gorgé de feeliag. Les 
arrangements risqués sont balancés 
par dre mélodies pop. Sur scène 
comme sur disque, ils sont au funk, 
côté blanc, ce que Prince est au 
rock, côté noir, les phis proches de la 
frontière et tes plus aguerris & la syn- 
thèse. Ils ont surtout te toupet de 
leur talent et en groupe, on l’a vu ft 
Rennes le mercredi 19 novembre, du 
tonnerre de Brest. 

ALAIN WAIS. 

4r Bercy, mardi 25 et mercredi 
26 no vem br e. 20 h. avec Hïpsway ce 
première partie. Disques chez RCA. 


La semaine du mélomane 


Pour bien commencer la 
semaine, le mélomane ira se 
rafraîchir tes oreîOes avec de la 
musique de chambre : hindi soir, 
le Beaux-Arts Trio se met en 
quatre pour interpréter Beetho- 
ven et Brahms au Théâtre du 
Rond-Point, tandis (pie les Musi- 
ciens Amoureux lui proposent 
une schubertiade avec le quatuor 
Mûr de Philadelphie et cfivers 
sofistes de la même trempe, dès 
20 heures ft la Comédie des 
Champs-Elysées. Mardi, 8 ira 
écouter Yvon Chiffoieau (violon- 
celle) et P. Reach (piano) dans 
des sonates de Mendefesohn, 
Alfcan et Schum an n à Radio- 
France ft 20 h 30 (entrée Ebre). 

Dès le lendemain, le mélo- 
mane ragaillardi pourra se lancar 
A corps perdu dans le cycle Pro- 
kofiev : Chaut et Alexandre 
Nevski, par F Orchestre de Paris, 
direction M. Rostrapovitch (mer- 
credi et jeudi, saDe Pfeyel), puis 
la Sinfonietta, les Visions fugi- 
tives et ta Symphonie classique 
avec l'Ensemble orchestral de 
Paris sous la (Erection du même 
(salle Gaveau vendredi), enfin 


de la musique de chambre : 
■sonates, quatuor et mélodies 
ac compag nées au piano par... 
Rostropovitch (salle Favart, 
samedi à 15 heures. 

Après cela, la mélomane 
retrouvera avec joie des musi- 
ques plus c dviDsées » : f ouver- 
ture du Corsaire rouge et te Syn>- 
photua fantastique, de Bertae. le 
Concerto pour vudonostte. de 
Saint-Seëns (soGste Lynn Harrafl 
par le Nouvel Orc h e s tre Philhar- 
monique, cfîrecrion J. Nelson 
(salle PteyeL samecS à 20 h 30) 
ou une autre fantastique et un 
concerto de Liszt par F .-J. ThioL 
lier et l’Orchestre Lamoureux 
(salle Pleyel, dimanche à 
17 h 45). - 

A signaler également les deux 
concerts de Steve Reich avec 
r Ensemble in te r oo n temporain au 
Théâtre des Amandiers de Nan- 
terre Des 26 et 26 novembre) 
ainsi que la reprise du Cyctepe. 
de Betsy Jotas d’après Euripide 
au Théâtre da ChaiUot, è partir 
du 27 novembre. 


ron, Maggic Smith («cette pauvre 
Charlotte—»), se plaint à la table 
d’hôte de sa pension de ne pas avoir 
une chambre avec vue, comme 
prévu. Un jeune Anglais, George, et 
son papa, un drôle de pistolet, leur 
proposent un échange de chambre, 
qui se conclura par un baiser sur la 
bouche, dans les blés, le comble du 
chavirant en pleine époque victo- 
rienne. 

Bien sûr, dre lèvres ft la coupe, 3 y 
a loin, Le cher George devra patien- 
ter avant d’écarter on fiancé snob de 
Lucy, un distrait qui s’intéresse plu- 
tôt aux garçons. Mais fl réussira et 
tout le monde ou presque aura son 
dû. Ivory n’a pas toujours ai cette 
verve, cette grâce, dans ses obses- 
sions de décorateur scrupuleux. 
Cette fois-ci, fl faut reconnaître que 
le charme opère tout à fait. Le 
dosage de satire sociale, d’esthé- 
tisme florentin et de tendre désillu- 
sion sur les dâais qui s'imposent ft 
l’amour est parfait. 

M. B. 

Festival 

contre le racisme 

Les cinquièmes Journées cinéma- 
tographiques du Val-de-Marne 
contre le racisme et pour l’amitié 
entre les peuples ont lieu, du 
25 novembre au 9 décembre, Am» 
quinze salles réparties sur douze 
villes. Après 5'Afriqoe noire et 
l'Inde, Ire organisateurs ont choisi 
de présenter te cinéma maghrébin 
avec quatre films algériens, dont 
L'homme qui regardait les fenêtres, 
de Merzak Allouacbe, et les 
Vacances de l'inspecteur Tahar, un 
inédit de Moussa Haddad, présenté 
en version originale non sous-titrée ; 
quatre films marocains, dont la Pou- 
pée de roseau, annoncé comme une 
découverte, et trois films tunisiens, 
dont les Paliseurs du disert, de 
Nacer Khexnir. 

Près de cent projections sont pré- 
vues. Les responsables ont voulu 


montrer la rie au Maghreb (en éli- 
minant tous les films mettant en 
scène des immigrés) et lutter contre 
les stéréotypes de la « culture cous- 
cous ». 

* Renseignements : 43-77-50-56 a 
46-81-67-11. 

★ Le Front national, ayant appris 
que les séances seraient réservées ft dre 
enfants ou ft dre femmes arabes, a 
deman d é ft rencontrer te préfet du Val- 
de-Marne pour obtenir tout renseigne- 
ment concer n ant cette décision, qull 
estime être teintée de racisme antifran- 
Çûs. 

«Bonsoir maman» 
au Petit Montparnasse 

Une mère (Françoise Christo- 
phe) et sa fille (Catherine Rich). 
Le gendre a fui, le père est mort, lés 
frères habitent ailleurs. Elles rivent 
une solitude réglée par 1e rituel des 
habitudes. Et puis, ce sûr-ift, la fille 
annonce tranquillement ft sa mire 
que dans deux heures elle se tuera. 
Logiquement, même si elle pense 
que c'est du bluff, la mère devrait se 
saisir du revolver et 1e jeter. Comme 
elle ne te fût pas, on se dit que c'est 
un jeu qui fût partie de leurs habi- 
tudes, juste un peu plus cruel que te 
reste. 

En fût, c'est 1e postulat de la 
pièce de Maraha Norman, adaptée 
par Mathieu GaDey. Un postulat qui 


en donne les ciels, la situe dans une 
sorte de no man's land. entre 
l’humour noir, l'absurde et 1e natu- 
ralisme pointifleux. 

Seulement, 1e metteur en scène, 
Laxs Schmid, n'a retenu que 1e natu- 
ralisme. Pendant deux heures, le 
spectacle se passe en durée réelle, 
attestée par une pendule — sans 
jamais déraper vers la folie ni l'iro- 
nie, tes deux femmes vont déballer, 
dévoiler les mensonges cache- 
misère, les tromperies charitables ou 
égoïstes qui leur ont permis de survi- 
vre. 

Françoise Christophe, Catherine 
Rich, surtout, restent dans 1e ton. 
Elles donnent de leurs personn ag es 
une interprétation terre-à-terre qui 
ne tes rend pas plus crédibles, au 
contraire. 

COLETTE GODARD. 

* Montparnasse, petite salle. 
21 heures. 


O Festival pluriel de la guitare. 
- Jusqu'au 13 décembre, dans dix 
villes du Val-de-Marne : l'orchestre 
JowvFrançois Paaiard, avec Christian 
Schneider à la mandoline et Narciso 
Yepes pour le classique; Roland 
Dyens et le Quatuor Enesco pour 
un hommage à Brassens (tas 23 et 
29 novembre); l'Orchestre national 
de jazz pour une rétrospective Django 
Reinhardt (les 6 et 12 décembre). 
Rens. : 43-05-42-82. 


due lire ? Le dernier Duras 
ou le Dernier des Mohicans ? 



LE MINITEL A TROUVE A QUI PARLER. 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

1E MARIAGE WJ PÈRE, Lacunaire 
(45455784), 19b. 

SatBÊEDECBOCSrOlbtt (4257- 
91-26), 201» 30. 

IIWŒ COUPLE, BnueCdté (42 
27-4544), 20 h 3a 

LES TAUPES NIVEAUX, Tristxn- 
Bernard (4522-08-40), 21 h. 
MARCEL SERA CONTENT, CSnq 
— (45-25-19-96), 21 11 - 


théâtre 

NAC^Ar ra^451 1-6488) , 22 b : M«P™, 


to ^gZ/ej subventionnées 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-150515), 
20 li 30 : le Songe d’une mût cP&t 
BEAUBOURG (42-77-12-33). OU». 
VMEo : VMfahiafimmtta : 16 h, L’ùt 
au monde des ténèbres; 19 h. Rock 
aranad tbc Krctnfin ; nfnslpii : 
16 h, La eouutiy maie; 19 Ji, Othcfio; 
Hommage à ta Fédération Jean K(ga 
Voir cînfomtlièqoe, rubrique cinémas. . 
Concert-Spectacles : 20 h 30 : Les 
am ants, de I Van deaBd^- 
THÉÂTRE DELA VILLE (42-74-22-77), 
18h30:EEnmdeDeda 


Les autres salles 


LE GRENIER (43856801), 22 h : Non, 
je n’al pas dispara. 


PETIT MONTPARNASSE 

FRANCOiSE CATHERINE 
CHRISTOPHE RKH 

BONSOIR 

MAMAN 


MABSHA NORMAN 
MATraæÛGALEY 

FRANCINE GÂuJAMHUSLS 


, 10C14SSD7SL. 


FETIT CASINO (42-78-36-50), 21 h : Les 
des sont vaches; 22 b 15 : Noos. on 
dme. . 

‘ La danse 

ESPACE EBON (43-73-50-25), 20 h 30: 
Cie C. Bastin. . 

Les concerts 

Théâtre da Ihwl Point, 20 h 30 : Beaux- 
Arts Trio (Beethoven, Btahms). 

UAP, 21 h : D. et Ch. Gïorancttï, L- 
■ M. Marques (Haydn, Debussy, Pou- 
lenc). 

CHS IsSefMthwde mârasfeaire, 20 h 30 : 
1. Th on- B erg, P. Horr, R. Proll 
(Brahms),' 

C nra Mc 'dés Ch—n E frféea, 20 h : Les 
Musiciens amoureux (Schubert). - 
■ Athénée, 20 h 30 : Z. Gai, D. Baldwin. 
Théâtre . 14 J.-M. Scsrean. 20 h 45 : 
Orchestre do chambre B. Calme! (Lan- 
hry,Hmdemith.Lcfnelsnd). 

Théâtre Crétin, 20 h 30 : F. Tïüard (Berg, . 
Debassy, Schubert). 

Jazz, pop, rock, folk 



ARTS-HEBERTOT (43-87-23-23), hm. et 
jeu. 20 h 30 : ta Danse do diable. 
CZTHEA (43-57-91-26), 20 h 30 : Semée 
de chocs. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41), 21 h: Reviens dormir à rmÿséc. 
ESPACE GAÎTÉ (43-27-9544), 20 h 30 : 
Mmrob^magcs;20h30:3etmecoupic,à 
partir du 20. 

GRAND EDGAR (42204009). 20 h 15 : 
b Drague ; 22 h : la Mariée misei zm par 
scs célibataires, meme. 

HUCHETTE (43-26-38-99), 19 h 30 ; h 
Cantatrice chauve; 20 b 30: b Leçon; 
21 h 30 : On ne menrt pas an 3A 
ILE SAINT-LOUIS (46-33-48-65), 
20 h 30 et 22 h : En verset contre tout. 
LUCERNA1RE (4544-57-34). 1:19 h : Je 
Mariage du père; 21 h 15 : Façades Q; 
n : 19 h 45 : Arlequin serviteur de deux 
mata» ; 22 h 15 : Aiusi soit Je. 

MARAIS (42-78-03-53), 20 h 30 : b 
Comédie saoc titre. 1 

MOGADOR (42-85-28-80), 20 h 30 : 
l'Avare; 20 'h 30 : MUva. chante . 
B. Brecht. 

PALAIS DES GLACES (4607-4993), 
Grande SaBe, 20 h 30 ; F. Chope); 
22h 15: M. Sergent; Petite srile, 21 h : 
Un amour de punk. 

RENAISSANCE (42-08-18-50), 21 h : b 
Maison des Jamiect deb criftnrc. 
ROSEAU-THËATKE - (42-72-23-41), 

19 h, les jour* tajab rW tout non 
temps, où ttea-aora î ; ks jours pairs : En 
pWne mer, 20 h 45 rffittoire deMaben, 
b boucher. 

TAI THÉÂTRE D’ESSAI (42-78-20-79), . 
I : 20 h 30.': Antigene ; J2 h.: 
FSsnohetatuv " 

THÉÂTRE D'EDGAR (43-22)1-02), 

20 h 15 : bs Babu cadres t 22 h : Noos 
On fait où on nous dit défaire. * 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40), 

21 h :ks Taupes mveamt. . 

Les cafés-théâtres 

AU BBC FIN (42-96-29-35), 20 h 30 : 
Devra existe, je fai rencontré ; 21 h 45 : 
J’assure à les risques ; 23 h : Banc d'essai 
des jeunes. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87-1584). L 

20 h I5:Areuh«MC2;21 h 30 : las 
Démonas Loulou; 22 h 30 : rBroRSe des 
bbireanx. - EL 20 h 15 : les Sacrés 
M oestres ; 21 h 30 : Sauvez les bfiéi 
femmes ; 22 h 30 : Last L und i - Dernier 
Service. 

CAFÉ D'EDGAR (43-208511). 
L 20 h 1S : Tfcm. voilà deux boutSns; 

21 h30:Mangnnsns<rhommea;22h30: 
Orties de w i c o ais . — IL 21 h 30 ;b Chro- 
mosome dmtoaObux; 22 h 30 : Elles 
oms veulent unies, - HL 20 h 15 : 
Pierre Sahadori. 

CONNÉTABLE (42-77-41-40), 22 h 30 : 
M. Fanon, J. Danon, Djahna, (H1 et Ait5 


BAISER SALÉ -(42-33-37-71), 23 fa : 
LiqmdGang. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4525 
'6505),'21h30:M.Laferriire. 


GRANDE HALLE DE LA VILLETTE 
(42-49-77-22), 20h: a Laviniers. 
MAGNEI1C TERRACE (42-36-2644).. 

22 b : Lee Konitz. S. Lacy. 
MONTGOLFIER (4554-9500). 21 h: 
R. Franc." 

PETIT JOURNAL ST-MKHEL (4225 
28-59) : Mgh Society Jazz Band. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(4321-56-70). 21 h : Little Big Band. 
PETIT OPPORTUN (42-3501-36), 
23. h : R Force ili, A. Jean-Marie, 
A ChSbz, Ql BeBonrd. 

LA PINTE (43-26-2515). 21 h: Trio 
J.-Ph. Winter. 

SPLENDDD (4208-21-93), 20 h : RAFF. 
SUNSET (4261-4660) .23 h :Fbrce 7. 
ZÉNITH (4240604») : The Pognes. 
FESTiyAL D’AUTOMNE 
(42951227) 

CENTRE Gv-POMPIDOil, 20 h 30: Les 
Amants. 




Las fihns marqués (*) «Md htainsanx 
■Mjba de «rate an (*■) aux aaoba de dbr 

La Cinémathèque 

CHAELLOT (47852524) -, 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
’ SnBa Garance . 
(42-7537-29) 

Hommage g le vUU d àm 1 eao-Vfeo: 
17 h 30, ks Passagers, d’Annie Trcsgoc; 
20 h 30, Deux a»mnei a nue armoire, de 
Roman Pobusfci ; b Ruse et b Réséda, de 
André Michel ; Beyrouth ma ville, de Joce- 
Km Saab; b Joamal de YbBogi.de Nagj- 
AaOshima. 

BEAUBOURG (42-7535-57) 

17 h, FramHcfl to Texas, de H. Hatha- 
way (va st français) ; 19 lu k HR praefi- 


grn. 


H. Horikawa (va stangbk). 
MARDI 25 NOVEMBRE 
Mkb 


Les exclusivités 

L’AFFAIRE CHELSEA DEARDON (A. 
va) : George V.» (456241-46) ; Gau- 
m aut Par nass e , 14- (43453040) ; vX : 
fenêtre; 9* (42668987): ' 

AFIERHOURS (A, va) : Le Triomphe, 

• » (45624576). _ Tf 

AJANIRK (ImL, va) : RépubGc 
Onfems. 1 1* (484)551-33). 

AUENS» JXr RETOUR (A. va) (*) : 
Forum Orient Express, 1“ (42-32 
42-26) ; UGC Ermitage. 8* (4563- 
16-16) ;vX:XmnRre,9* (4246-49417) ; 
Parnassiens,^ (43303220). 

ANGEL ILIA VENGEANCE (A,vX): 
Paris Cbé. 10.(47-70-21-71). 

L’AMOUR SORCIER (Es^va) :Stn- 

' <So deb Harpe. 5 (46343552). * 

L’ANNÉE DU DRAGON (A^ »*) : 
Grand Pavois, 1» (45544685). 

AUTOUR DE MINUIT (Fr.-A^ va) : 
Gannsant Halles, 1- (424749-70) ; 
14 JoiDot Odéon, 6- '452559-83) ; Gan- 
reout Ambassade, g»' (43-59-19-08) ; 
Gaarnoutlbniasse, 14* (43353040). 

BANCO (*) (A, vjo.) : F or um Orient 
Express, 1» (42334226); Outta, 6> 
(422510-30) ; UGC Normandie, 8* 
(4563-16-16) ; vX : Beat, 2 (4236- 
8393) .; UGV Montparnasse. 6> (4574- 
944M) ; TUrumdam Op&rv 9- (4742 

. 5531) ; UGC Convention, 15 a 
(4574-9340) i PhtM CSofay. 18* (45 
224601). 

-LES BAUSEURS* DU DESDH^ (Tnm, 
«*.) :Utopb,5* (43-2584-65). 

BEAU TEMPS, MAS ORAGEUX EN 
FIN DE JOURNÉE (Fr.) : Utopb, 5 
(452584-65). 

BIRDY (A, ta) : CSaodws, 6* (4533- 
10-82). 

BLACK MKC-MAC (Fr.) : Côncfacs, 6- 
(46-33-10-82). 

BRA2XL (BriL, ta) : Epée-do-Boà, 5 
(4337-5747). 

LA BRUXXÏRE (A^ tjo.) : Gn6 Bean- 
baotg, > (4271-5236) ; UGC OdSan, 6* 
(42251030); UGC ChampeElys6ca. 
8* (45622040) ;14 Jxfflet BasdDe. Il* 
(43-57-90-81) ; 14 JldllM I 
l» (457579-79) ;«X : UGC 
aaate, 6> (4574-9594); CGC 
vardc, 9" (4574-9540). 

CAP SUR LES ETOILKS "(Aü* ta) : 
Ambassade, 8> (43-559282) ; vX : 
Richefiee, 2> (423356-70) ; Françak. 9* 
^-703388) ; M ontpa m o», 14» (4322 


* 


POÜR LA PREMIÈRE FOIS A PARIS 





JOZEF VAN DEN BERG EST A LA FOIS COMÉDIEN. 
MARIONNETTISTE; CABARCTIER ET clown. 
LA FAÇON DONT IL JOUE AVEC LE SPECTATEUR 

_ ; ; . . est;uni<«ie: j 

6 REPRÉSENTATIONS EXCEPTIONNELLES 

“LES AMANTS” 

CENTRE GEORGES POMDIDOU 
DU 24 AU 30 NOVEMBRE 

LOCATION 

CENTRE 6K5RSES POMPIDOU 427442 19 
FESTIVAL D'AUTOMNE 47033791 -4296 1227 


LE CHIEN (Fr.) (•) : Studio 43. 9- (47- 
706340). 

CLINS DYEIL SUR UN ADIEU (Æ, 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
5236) ; U Botte à PBms. 17- (4522 
4421). 

LE CLOCHARD DE BEVERLY HHXS 
(A* vjsl) : ElyaéM Lrècob, » (4359- 
36-14). 

COBRA (•) (A* vX) : Rex. > (4235 
8383) ; PanmomK Opéra, 9* (47-42- 
5531). 

LE COMPLEXE DU KANGOUROU 
Ox) :GnmlPavqis. 15* (45-S44585). 

LA COULEUR POURPRE (A-, ta) : 
Forum Horizon. 1 * (45M-57-S7) ; 
Saint-Michel, 5* (43-26-79-17) ; 
George V,8* (4562-4146) ; vX : Mont- 
pamoa, 14* (4527-5237). 

LE COUREUR (Iran, va) : Utnpb. 5* 
(42258465). 

COURS PRIVÉ (Rr.) : Forum, l m (4397- 
5274) ; HautcfcttOle, 6> (46-327538) ; 
George V, IP (45624146) ; Marignan, 

8* (43559282) ; StLazare Paaqnier, 8> 
(4287-3543) ; Français.. 5 (47-70- 
3388); Bastille, U* (4342-1580); 
Nation. 12 (434304-67) ; Fauvette. 13 
(4231-5686); Mistral. 14* (4535 
5243) ; Montparnasse PaifcÉ. 14* (43- 
20-12-06) ; CoaraUhm St-Gheries. 15 = 
(457533-00) ; MaIHot. Yf. (4745 ■. 
0506) ; Pxibé Cüchy, 18- (452 2 . 
4501). 

DE L’ARCTNTINE (&, va) r Sto- 
«fio 43,5 (47-706340). 

DESCENTE AUX ENFERS (Fr.) : 
Forum Horizon, 1» (4508-57-57) ; Rex, 

2 (42358293) ; UGC Damna. 6* (42 
251030) ; UGC Montparnasse, 6* (43 
74-94-94) ; Marignan, 2 (425592-82) ; 
UGC Normandie. 2 (45-621316) ; 
Paramotmt Opéra, 2 (47425531) ; 
Nation, 12 (43620467) ; Fanvene, 12 
(423560-74) ; Galaxie. 12 (45-80- 
18-03); Mistral, 14- (45355243); 
MontpunassePUtbé, 12 (4220-12-06) ; 
Convention St -Chartes, 13 (4573 
3200) ; Maillot, 12 (4748-0506) ; 
Parité Cficby. 12 (45224501) ; Secré- 
ten, 12 (4241-7299). 

- DÉSORDRE (Fr.) ; Gaumont Halles, 1* 
(42874370) ; Gaumont Opért, 2 (47- 
4260-33) ; RicheUm, 2 (42325570) ; ' 
panthéon. S* (4354-1504) ; 14 Juillet 
Odéon. 2 (42255383) ; Ambassade, 2 
(43-5319-08) ; 14 JuiQet Bastille, 11- • 
(4357-9081) ; Galaxie. 12 <4580- 
1860) ; Gaumont Parnasse. 14> (4235 
3040) ; G am noct Cat reati on. 12 (42 
284287). 

LE DIABLE AU CORPS (•) (IL, va) : • 
CSnochee (h. sp.), 2 (45321082). 

LE DIAMANT DU NIL. (A, vX) : 

Espace Gaîté (h. sp.), 12 (42229594). 
DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : Forum 
Orient Espreas, 1* (42324226) ; St- 
André-des-Arts, 2 (422548-1 *) ; Ga a- 
moct Parnasse, 2 (42353040) . 

DOWN BY IAW (A-, va) : Gaumont 
Haltes, 1* (42-974370) ; Gaumont 
Opéra, 2* (474260-33) ; 14 Juillet 
Od&m, 2 (42255983) ; St-André des 
Arts. 2 (422548-18) ; Pagode. 1* (47- 
0512-15) ; Ca&sée, 2 (43-59-2946) ; 

14 Juillet Bastille, 11* (4257-9081) ; 
Escurial, '12 -(47-07-286)4) ; Gaumont 
Parnasse, 12 (42353040) ; 14 Juillet 
Beaugréndk, 15* (45757379). 

EN DIRECT DE L’ESPACE (A, vX) : 

La Géode. 12 (40-0506-07). 
L’ESQUIMAUDE A FROID (Hong, 
va) : Reflet Médias (h-sp.), 2 (4254- 
42-34) ; St-Lambert, 12 (4532-9158). 


LA FEMME DE MA VIE (Fr.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (4271-52-36); UGC 
Odéon, 2 (42251230) ; UGC Biarritz, 
2 (45622240) ; UGC Boulevard, 3 
(4574-9540) ; Montparaos. 12 (4227- 
5237). 

LES FRÈRES PÉTARD (Fr.) : Riche- 
lieu, y (42-325570) ; UGC Ermitage. 
2 (45621516) ; UGC Gobdins, 1» 
(42352244) ; Mompantos. 14* (4227- 
5237). 

GENESES (ImL, va) : Deufert, 14* (42 
21416)1). 

HANNAH ET SES SŒURS (A* va) : 
Espace Gaîté, 12 (4227-9594) . 

HK2HLANDES (BriL, vX) : Lumière. 3 
(4245496)7). 

L’HISTOIRE OFFICIELLE (Are^ va) : 
Deufert, I4> (42214181). 

HOUSE (A- vX.) : Arcades, > (4232 
54-58). 

HUIT MILLIONS DE FAÇONS DE 
MOURIR (*) (A* va) : Forum Orient 
Express, 1- (42-324226) ; UGC Odéon. 
6* (42251530) ; UGC Biarritz. 8* (45 
62-20-40) ; Rex, 2 (42358293) ; UGC 
Montparnasse, 5 (457484-94) ; UGC 
Boulevard, 3 (4574-9540); UGC 
GoteEns, 12 (42352244) ; Convention 
StrCharie*. 15 (45733200) : Images, 
8* (452247-94). 


JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Forum 
Ho r izon. 1 " (45-08-57-57) ; Ganrnma 
Opéra, > (474260-33) ; Quintette, S* 
(45327338) : Colisée, 8* (4253 
2346); Mazévillc. 3 (47-70-7286); 
Fauvette, 12 (4381-56-86) ; Mnumar. 
14* (42208352) ; Parirénanns. 14* (42 ' 
20-3220) ; étehé CHcfay, 13 (4522 
4501). 

JE HAIS LES ACTEURS {Fr.) : Capri, 
2 (4508-1 1-69). 

MAX MON AMOUR (Fr.) : Gaumont 
Opéra, > (47426533) ; Quintette, 2 
(45327338) ; Ambassade, 8* (42S3 
196)8) ; Gaumont Parnasse, |4> (4235- 
3040). 

MÉLO (Fr.) : Latiua, 4* (42784786) ; 
CUmy Palace. 5* (422519-90) ; Mua- 
mar. 14> (42208352) ; 14-JoïDrt Bezn- 
greneüe. 15 (45757379). 

MELLE ET UNE MARGUERITES 
(Récapitulatif des actualités Gaumont) : 
Ambassades. » (42S31308). 

LES MINIPOUSS (Fr.) : Seim- 

Ambnâse, 11- (47-008316); Mistral, 
14* (45335243) ; Montpamo, 14* (42 
27-5237). 

MISSION (A^ va) : Gaumont Halles, 1* 
(42-974370) ; Haulefeulllc, 5 (4532 
7338) ; George V, 8* (45624146) ; 
Marignan, 8* (42539282) ; 14 Juillet 
Beau grenelle, 15* (45757379) ; vX : 
Français, 3 (47-753388); Montpar- 
nasse Pathé, 14* (42251206) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842-27); 
Gambetta, 25 (45351596). 

MO NA USA (*) (BriL, ta) ; Studio de 
b Contrescarpe, 5* (42257887). 

MON AMI IV AN LAPCHINE (Sov, 
va) : Epée de Bois. S* (4237-5747) ; 
Cosmos, 5 (4544-3880). 

MY BEAUTCFUL LAUNDRETTE 
(BriL, va) : Studio de b Harpe, 9 (45 
34-2552).; Cinoches, 6- (45321082) ; 
14- Juillet Parnasse. 5 (4225586») . 
NEUF SEMAINES ET DEMIE (') (A, 
va) : Triomphe, 2 (45624576). 

OKJT OF AFRICA (A, va) : Pubiicïs 
Matignon, 8* (425331-97). 


LES FILMS NOUVEAUX 


CHAMBRE AVEC VUE, film britan- 
nique de James Ivory (ta) : Gau- 
mont Halles, 1- (42874370) ; 
14 Juillet Odéon. 5 (42255383) ; 
Pagode. > (47-051215) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (42530467) ; 
14 Juillet Bastille, II* (4257- 
9581) ; Bienvenue Montparnasse, 

. 15 (4544-2502) ; 14 Juillet Bean- 
grenclle. 12 (45757379) ; Mail- 
lot. 17» (4748616-06) . - VX : Gau- 
mont Opéra, 2* (4742-6533); 
UGC Gobcfins, 12 (42352344) : 
Gaumont Parnasse, 14* (4332 
3040) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-284227). 

LA DERNIÈRE IMAGE, film 
fraucoulgérien de Mohamed Lakh- 
dar Hanrinn : Forum Horizon, 1 er 
(4508-57-57) ; Rex, 2* (4235 
8383) ; Marignan, 8- (43-53 
9282) ; Saint-Lazare Pasquier. 8» 
(4387-3543) ; Nation. 1» (4242 
0467) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(434201-591 ï UGC Gobdins, 12 
(43-352244) ; Mettrai. ]4* (4533 

• 5243).; PLM Saint-Jacques, 14* 

. (4589-6842) ; Parnassiens, 14» 
(42253519) ; 14 JuüleL Beaugre- 
oelk. 15* (45757379); Wcpbr 
Pathé, 18* (452246-01 ). 

DEUX FLICS A CHICAGO, film 
n m éri ca in de Pater Hyuns (va) : 
Forum Orient Express. I* (4232 
4226) : Danton, 5 (42251530) ; 
George V, 9- (45624146) ; UGC 
Normandie. 8* (45621516). - 
VX : Rex. 2* (42-368383) ; UGC 
Montparnasse, 5 (457484-94); 
Paramonnt Opéra, 9" (4742- 
5531); UGC Gaie de Lyon. 1» 
(4343-01-59) ; UGC Gobdins, 12 
(42352344); Parnassiens. 14* 
(42253220) ; Convention Saint- . 
Charles, 12 (45733200) ; UGC 
Convention, 12 (45748340); 
Images, 18* (45227789) ; Gam- 
betta, 25 (45351086) ; Secrétan. 
12 (4241-7789). 

L’HO MME QU I REGARDAIT LES 
FENÊTRES, fihn algérien de Mer- ' 
zak AQouache (va) : Luoenjxire, 6* 
(4544-57-34). 

MANON DES SOURCES, Ghn fran- 
çais de Claude Bczri : Forum Hori- 
zon, 1<* (4508-57-57); Gaumont 
Halles. J- (42874370) ; Riche- 
fieu, > (42325570) ; Impérial. 2* 
(474272-52) ; Bretagne, 2 (4222 
57-97); Hantefcnfllc, 5 (4532 
7338) ; Pubfirâ Saint -Germais, 2 
(42-227280) ; Marignan. 8* (42 
539282) ; Publiais Champs- 
Elysées, 2 (47-257523); Saint- 
Lazare Pasquier. 8* (4387-3543) : 
Français, 3 (47-753288) ; Bastille, 
11- (4342-1680) ; Nation, 12 (42 
436)467); UGC Gare de Lyon. 12 
(42434)1-59) ; Escurial Panorama. 
1» (4767-2504); Fauvette, 13* 


(42316574) ; Galaxie, 13* (4585 
18-03) ; Mistral, 14* (42251206) ; 
Montparnasse Pathé, 14* (4225 
1206) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-284227) ; Kinopanarema, 15 
(42055550); Mavfair. 16* (45 
2527-06); Maillot, 17* (4748- 
0506) ; Wcpler Pathé, 18* (4522 

46- 01) ; Secrétan, 19* 
(4241-7789) ; Gambetta, 20* (45 
351086). 

NOIR ET BLANC, fihn français de 
Claire Devers : Ciné Beaubourg, 2 
(42-71-5236) ; Racine Odéon. 6* 
(42251368) ; Rotonde. 5 (4574- 
9594) ; UGC Biarritz. 8* (4562 
2040). 

PRIÈRE POUR UN TUEUR (*). 
fihn américain de Gordon Hesslcr 
(va) : UGC Ermitage. 8* (4562 
1516). - VX : Rex. 2 (42-35 
8293) ; UGC Gare de Lyon, 12 
(42436)1-59) ; UGC Gobdins, 12 
(42352344) ; Miramar, 14* (42 
258352); UGC Couvcutiou, 12 
(45748340) ; Images. 18* (4522 

47- 94). 

SARRAOUNIA, dm français de Med 
Hando : Ciné Beaubourg, 2 (42-71- 
5236); UGC Odéon. 5 (42-25 
1530) ; Rotonde. 6* (45748484) ; 
Macury, » (45629682) ; Images* 
18* (45-824784). 

SH> ET NANCY (*). fihn américain 
d’Alex Cax (va) : Forum, 1* (42 
97-5274) ; Hantefcuük, 5 (4532 
7338) ; George V. 8* (4562 
4146) ; Marignan. 8- 
(42539282). - VX : Impérial. 2* 
(47427252) ; Fiança», 3 (47-75 
33-88) ; Fauvette, 12 (4231- 
5686) ; M ontparna sse Pathé, 14* 
(42251206) : Pathé CEcfay, 1» 
(45-22-4501 ) . 

T HE V 1NIHCAT0R. FRANKEN- 
STEIN 2800, film américain de 
Jean-Claude Lord (va) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26) ; 
Triomphe, 8* (45624576). - VX : 
MaxériDe. 3 (42757286) ; Para- 
mount Opéra. 3 (47425531) ; 
Bastille, 11* (42421680) ; Fau- 
vette, 13 (4231-5686); Pamas- 
skus.14* (42253220) ; Pathé Cfi- 
chy. 18* (4 52246- 01). 

VISAGE DE CHIEN, fihn Français de 
Jacek Gastorowaki : Latiua, 4* (42 
784786). 

SEMAINE DES CAHIERS DU 
CINÉMA; dans le cadre dn Festival 
d’automne, film» eu avant -première : 
b Puritaine, de Jacques DrnOon; 
Mauvais Sang, de Leos Carax ; b 
Légende de b forteresse de Saunm. 
de Scrguci Paradjaïuv ; Shelg Gotta 
Hâve it, de Spüce Lee ; La messa i 
finiu, de Namn Moretti ; le S&cRme 
Jour, de Ybussef Qndiine ; n*h de 
rEtoib. 12 (43854205). 
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PARIS EN VISITES 


MARDI 25 NOVEMBRE 


.. 13 b 30, haU (P.-Y. Jas- 
13 h 45 (D. Boucbard). 


-L’Opéra-, 
lot), ou 13 h 45 

■ L’Arsenal de Sully », 14 b 30. angle 
rue de Sully, porte de l’Arsenal sur 

eriptMou :. 42657162 

> lundi matin), après 18 h, 4548- 
■17 (A. Ferrand) 

• Musée Lambînct 8 Versailles », 
14 h 30, 54, rue boulevard de b Reine 
(M.-A. de Vanut). 

- La Sorbonne, histoire de rt mi venâté 
et dn Quartier Latin», 15 heures, 
46, rue SxintrJacqnes (M. Ragueneau). 

« An quartier Latin de Saint-Julien- 
le- Pauvre â la Sorbonne ». 15 heures, 
square Vhfiani (Approche de Part). 

■ Un rimetiéee et ses mystère» : une 
autre vision dn Père-Lachaiee », 
14 h 4SL escalator métro Péro-Lachaise 
(V. de Langlade) . 

« Exposition : les folies dn Fanl 
Poissonnière insolite », 15 heures, 
mairie du 10*. 72, rue du Faubourg- 
Saint-Martin (Paris et eoq histaire). . 

« Saim-Germaza-T Aurarrtn et- sou 
quartier », 15 heures, sortie métro Lou- 
vre (G. Bottcau). 

« L’histoire de Paris et de la Réyoin- 
tîiw française », 10 h 30, 23, rué de 


« Hflteis et 
des Voûtes» l 
Paul 
-Delà 
Rohan et 


FtHUrMarie (les FUneries). 


du 

h 30, sortie métro î 
du passé), 
des Voues aux hOteb 
14 h 30, métro 


• La professe des jésuites et 

sa chapelle, l’église SaintrPauI- 
Saint-Louis», 14 h 30, marches de 
l’église Saint-PauL 

-Le musée dn parfum Fragonard. 
rUotoire du parfum-», 15 heures, hall 
de l'Opéra (statue de LuDD, (Caisse 
natïmif des n*"*™»** historiques et 
des sites). 

« Expostion. Grands décora pari sma a , 
Hfttd de VQIe et mairies ». 15 heures, 
hall du Fetit-Palab (Caisse nationale 
des mmmments histbriques et des aîtes) . 

CONFÉRENCES 

29, avenue de Chœsy. 14 h 30 : « Si je 
ne peux pins vivre seul (c). De Papparto- 
ment individuel à Pappartement coQeo- 
tif, quelles sohuhms pour b logemett de 

H—HKt ï l» ? ». 

Salle ChaiBot-GxIliera, 28, a venu e 
George-V, 15 heures : - Lisbonne et 
Fono» (M--P. Gentil). 

4. rue de' rAmnaeutioti, 20 h 15 : 
-Convocations d'automne, début du 
cydc de la vie juive» (M. b rabbin 
D. Farbi). 

Mairie du 17 e , 16, rue des Bati- 
gnoQea, 17 h 30 : - Le chevalier Bayard 
(1474-1524) ; de rînatcuire an mythe» 

(M. J. Jacquard, historien), avec pro- 
jectioa, diapositives. 


LE PALTOQUET OFr.) : Quintette, 5* 
(453279-38). 

PÉKIN CENTRAL (Fr.) : Répubüc 
Cinéma, II* (48-0551-33).- 

PERVOLA (Néer^ va) Qnny Palace. 9 
(42251980). 

PICASSO (Fr.) ; Vendfime, 2 (4742- 
97-52). 

QUAND LA' RIVIÈRE DEVIENT 
NOIRE (A^ va) : Forum. I- (4287- 
5274); Bretagne. 5 (42-225787) ; 
Pubfids Champs-Elysées. 3 (47-25 
7523). - V.r. Richelieu, 2 (42-32 
5570) ; Impérial, 2* (4742-72-52) ; 
Fauvette. 12 (4231-5686) ; Gaumont 
Convention, 15 (48-284227). 

LE RAYON VERT (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1** (42-334226) ; Luxem- 
bourg. 5 (453387-77) ; Elysée» Lin- 
coln. 8* (4259-3514) ; Parnushats. 14* 
(42253519). 

RATBOY. (A_ va) : Gné-Bcanbourg. > 
(4271-5236) ; I44tti0et-Odéou. 5 (42 
255983); UGC-Bbmtz. 8* (45-62- 
2540) ; Parnassiens, 14* (42253220). 
- VX : UGC-Boalevard, 9* (4575 
79-79). 

RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (/L, va) : Studio Galande 
(hjp_), 5* (43-54-72-71) ; Saint- 
Lambert. 15 (453281-28). 

ROSA LUXEMBURG (AIL va) : 15 
Juillet Parnasse, 6* (42255800). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A^ 
va) : Cinoches, 9 (45321082). 

LE SACRIFICE (Franco-soédois. va) : 
Saint-André-des-Arts, 5 (45268525). 

SHANGHAI SURPRISE (A. va) : 
UGC Danton, 9 (42-251530) ; UGC 
Biarritz. 8* (4562-2040) . - VX : UGC 
Montparnasse, 9 (45748484) ; Gaîté 
Rocbednoart, 9* (457881-77). 

SOLEIL DE NUIT (A, vX) : Opéra 
Nigbt. 2* (42966256). 

STOP MAKING SENSE (A. va) : 
Escurial Panorama (h-sp ), 13* (47-07- 

' 2804). 

STRANGER THAN PARADKE (A, 
va) (hap.) : Utopb, S* (45258465). 

THE ACTRESS (A, va) : Action Chris- 
tine, 6* (4529-11-30). 

THÉRÈSE (Fr.) : Saint-André-des-Arts, 
9 (43458525) ; UGC Rotonde, 9 (45 
748484) ; UGC Biarritz, 9 (45-62 
2540); UGC Boulevards. 9* (4575 
95-40) ; Galaxie, 12 (45851803). 

THE SHOP AROUND THE CORNER 
(A, va) : Action Christine. 9 (4229- 
11-30). 

37-2 LE MATIN (Fr.) : Sainl-Micbel, 5* 
(422579-17); George-V. 8* (4562 
41-46). 

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Capri. 2 (4508-1169) ; Lucer- 
naire. 9 (454557-34) ; George-V. 8* 
(456241-46). 

TQPGUN (A va) : Marignan, 8* (4259- 
9282); George-V, » (456241-46). - 
V. f. : Arcades, 2 (42325558) ; Para- 
mount Opéra, 9*- (47-42-5531); Mont- 
parnasse Pathé. 15 (42251206). 

TWIST AGAJN A MOSCOU (Fr.) : Gau- 
mont Opéra, 2- (47526533) ; Ambas- 
sade, 8* (4259-1908); George-V. 8* (45 
6241-46); Maxéville. 9* (47-757286) ; 
Monrparuos, 15 (4227-52-37) ; Mont- 
parnasse Pathé. 15 (452512-06) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-284227). 

LA VÉRIFICATION (Sot., va) : 
Cosmos, 9 (45452880) : Epéode-Bois, 
9 (4237-57-47) ; Triomphe. 8* (4562 
4576). 

WELCOME IN VLCNNA (Autr., va) : 
Saint -Germain Studio, (45336220) ; 
Etysées Li n coln, 5 (4259-3514) ; Stu- 
dio 43, 9* (47-706240) ; Parnassien», 
15 (42253220). 
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Radio-télévision 


Les programmes complets de radio et de télévision, accompagnés d’articles de pré- 
sentation^ de jugements, d'illustrations et de la liste commentée de tons les films, 
sont, publiés chaque semaine d«n& notre supplément du daté dimanches 

lundi. Les émissions signalées ci-dessous par un triangle noir sont celles qm ont 
fait l’objet d’un article dans le dernier supplément. Les carrés placés après le titre 
des films expriment notre appréciation : □ A éviter ■ On peut voir ■■ Ne pas 
manquer a b ■ Chef-d’œuvre ou classique. 


Lundi 24 novembre 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

20.35 L'avenir du futur. 

Emission de Jean-Pierre Hulin, présentée per Robert 
Clarke. 

Cinéma : la VaQée daa rois ■ 
film américain de Robert Pirosh (1934), avec 
Robert Taylor, Heaoor Parker, Carlos Thompson, 
Don Kasznar, Victor Joiy, Léon Askm. 

En 1900. un Américain aide la fille d’un êgvptolo- 
gue à rechercher le tombeau d’un pharaon dans la 
vallée des rais. Scénario conventionné/ et peu crédi- 
ble. Valeur documentaire des paysages réels, dora le 
temple d'Abu Slmbel qui n’avait pas encore été 
déplacé à cause du barrage d’Assouan. 

22.15 Débat : Lapulssance dos nombres. 

Avec Jean-Pierre Adam, chercheur an CNRS. Jean- 
Louis Boursin, statisticien à l’ Institut d’études poC ti- 
ques. Jean-Marc Lcvy-Lebkmd, physicien A l'univer- 
sité de Nice. 

23.1 5 Documenta ira : Impressions d'Orsay. 

De Pierre Domayet. 5 e partie : Les impressionnistes. 

23.30 Journal. 

23.45 Magazine : Première page. 

► Médias et communication 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20.35 Série : Les cinq dernières minutes. 

Lin grain de sable. Téléfilm de Louis C. Thomas, 
réal. Cl Loorsaîs (redilf.). 

21.55 Documentaire : Les sorciers de la vie. 

De Marcel Teuladc et M.-A. d’Adler. 4* partie : Naî- 
tre ou ne pas naître. 

On peut dépister aujourd’hui, très tôt. sur le fœtus, 
des anomalies et maladies génétiques. Et intervenir. 
Jusqu’où peut-on aller sans glisser vers l'eugé- 
nisme ? 

Pour prolonger cette émission, opération minitel le 
24 novembre (de 20.30 à 23.00), le 25 novembre et 
le 26 novembre (de 10.00 A 13.00 et de 17.00 A 
20.00). Composez le 36. 1 5 et tapez AGIR. 

23.15 Journal 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

2035 Cinéma : las Innocents aux mains salas ■ ■ 

Film français de Claude Chabrol (1974), avec 
Romy Schneider, Rod Stdger, Paolo Giusti, Jean 
Roebefort, François Maistre, Pierre San ti ni — 

A Saint-Tropez, une femme mariée à un homme 
riche, plus âgé qu'elle et cardiaque, prend un amant 
Tous deux se débarrassent du mari par ce qu’ils 
croient être un » crime parfait A pâtir d’un sus- 
pense criminel, le portrait d'une femme complète- 
ment isolée dans un univers masculin. Romy Schnei- 


der admirable, dans un rôle Insolite, dans une 

tragédie glacée à la manière de Fritz long. 

22.40 Journal. 

23-05 André Malraux : l'imaginaire au pouvoir 
0.00 Prélude à la nuit. . . . 

Le jeune pâtre breton, «THcctor Berlioz, par Manc 
Alger, soprano, Anme d’Aroo, piano, et Daniel Boor- 
gne,cor. 

CANAL PLUS 

; Jackie 471*°", le ungd&fae □ film américain 
de Cben Chi (1980), avec Jadde Chan. Non Mlao. John 
Knm. Bnd Yin. Kim Chili. 21-55 Flash «ffefonnatioos. 
22.10 Etoiles et bats. 72A0 Les Drives de Canal Pks. 

23.40 Football américain. 8.45 Cinéma : Six femmespoor 


film italien de Mario Bava ( 1964) ..avec Came - 

itm Mitchell. Eva Bartok, Thomas Reiner, Ariana Gorim. 
Mary Arden, Claude Dames. 2.18 Série : Winchester A 


LA «5» 

2830 FeriDetna : Dynasty 2. 21.25 Série : L’inspecter 
Derrick. 22.20 Fafldos : Huriaso R e nd . 2120 Fenffle- 
tos : Dynasty 2. 0.10 Série : L'inspecteur Derrick. 
1.15 Série : Star Trek. 2-10 Série : K 2808. 


TV 6 


20.10 Série : Les 
.22JM6Toric. 


enaUncnSi 21.15 Série : Les super ■ 


FRANCE-CULTURE 

28J0 Scènes fitténires, de «rf— g»- La gémellité 

réussie : Jean-Paul Sartre et S imonede Beauvoir . 

21J0 Musique : F î*-*» Semai» Festival d’Angers. 
Beoat Achiary et te groupe Aima Atta. 

2230 La mnt sur m phttw. Spécial Marguerite Duras. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Renseignements sur Apollon. Concert (en direct du 
Théâtre Beaulieu, A Lausanne) : Symphonie n* 26 en 
mi bémol majeur K 184 et Concerto pour piano et 
orchestre u* 23 en la majeur K 488 de Mozart; 
Concerto grosso u* i pour deux violons, clavecin et 
cordes de Schnittke, par l'Orchestre de chambre de 
r mHinw dir. Lawrence Foster, soL Brigitte 
A 2235 : La vie passionnée et romantique de 
Ferdinand Kamfcld ; A 22.40 : Les allumés du lyri- 
que : Michel Glotz et Herbert vou Karajan répètent et 
enregistrent Don Giovanni de Mozart; A 23.08 Les 
petits génies du davier. 

2400 Les soirées de Freaee-Mushpie. Portrait d’un chef 
tf orchestre : Evgueni Mravins 


Mardi 25 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

14.40 Ravi de voua voir. 

15.45 Feuilleton : Le bonheur conjugal. 

D'après F œuvre d’André Maurois. Dernier épisode : 
le cap des sept ans (rediil.) . 

16.15 Variétés : Show bises. 

Emission de Jean Chatd avec Dicte Rivera, Désire* 
less, le duo Sweet People, Daniel Mes gui ch. 

17.25 Feuilleton : Les chevaux du solefl. 

Dernier épisode ; Le paradis perdu (redilT.). 

18-25 Mini-journal, pour les jeunes. 

18.35 La vie des Botes. 

19.10 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.40 Expreaaion directe. 

FN;PS. 

20.00 Journal. 

2035 Loto sportif. 

2035 Feuilleton : Le rire de Caïn. 

2* épisode. 

2135 Variétés : La mât des catherinettes. 

► Emission présentée par Jean-Claude Narcy. 

Avec Caryn» Charby, Marc Lavobie, Yves Duteü, 
Julie Pietrî, Charlotte Julian, François Valéry, Yves 
Lecoq, Lio, Myiène Farmer. 

23.30 Documentaire : Impressions d'Orsay. 

De Pierre Domayet. 6* volet : Sculpture et propa- 
gande. 

23/45 Journal. 

0.00 C’est é Ere. 

DEUXIÈME CHAINE :A2 

15.00 Série : Best-sellers. 

Opération Oméga ( 1 er épisode). 

15.55 C'est encore mieux l'après-midi. 

Présenté par Christophe Dec ha vanne. 

Invités: Nana Mouskouri, Golden Gale Quartet, 
Charles de GoaL The Saints. 

1735 Récré A 2. 

Lire, lire, lire; Mittri Cracra ; Bihifoc ; Quick et 
Fhipke. 

18.05 FeuBteton : Lu guerre des femmes. 

(dernier épisode) . 

1830 Magazine : C'est la vie. 

L’école et les mauvaises fréquentations. 

18.50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

D’Armand Jammot, présenté par Patrice Laffont. 
19.15 Actualités régionales. 

19.40 Le nouveau théêtre de Bouvard. 

20.00 Journal 


N oeturii e 
cê^soif comme 
tous les mardis et 
vendredis j us qu'à 


20H30 


2036 Mardi dnéma : La vie est un roman ■ ■ 

Füm français d’Alain Resnais (1983), scénario Jean 
Gruau] i, avec Vittorio Gmnanan. Ruggero Raimoodi, 
Géraldine Chaplin, Fanny Aidant, Pierre Ardili, 
André Dussotier. 

Histoire fantastique organisée par un mégalomane 
dans son • château du bonheur m en 1919. Réunion 
d'un colloque sur te thème - Education de l’imagi- 
naire » dans le même château, en 1982 Un rêve 
d’enfants traverse et relie ces deux • épisodes - d'un 
conte sur le temps et sur l’Imaginaire, qui ne man- 
que pas d'humour. Cest parfois compliqué, mats si 
on se laisse porter par la mise en seine et par les 
acteurs (fabuleux ou tris quotidiens), on s’y 
retrouve, on est content. 

2230 Les jeux de mardi cinéma. 

Invitées : Fanny Cottençon, Juliette Binochc. 

23*30 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

14»30 Feuflteton ; La porteuse de pain. 

7» épisode (lediff.). 


16.00 Prélude bis. 

16.00 Documentaire : Les grands fleuves reflets de 
l'h is toire : le Saint-Laurent. 

17.00 Les après-midi de Disney CharmeL 
Dessins animé» (Les quintuplés de Phsto; Les 
Gummi ; AU the cats jornin) ; Les merveilles de la 
nature. 

17.56 Croqu'soteÜ. 

18.57 Juste ciel, petit horoscope. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

19.16 Actuafltés régionales. 

19.66 Dessin animé ; Les entrecha ts . 

20.04 Les jeux à Santte-Marie-aux-Mines. 

20.30 D'accord, pas d'accord. 

21L35 Cinéma : Superflics a 

Füm américain de Gardon Paris (1973), avec Rod 
L etbman, David Selby, Sbeüa Fnm’er, rat Hxngle, 
Dan Frazer, David Grecnberg, Bob Haatz.- 
Deux apprentis policiers dans l'Etat de New-York, 
lassés des cours qu’on leur impose, se lancent dans 
l’action, à leur manière. Vision sans complaisance — 
par un cinéaste noir - d’une réalité où brutalités a 
violences ont force de loi. 

22.10 JoumaL 

CANAL PLUS 

1530 Chéua : les Hommes de Las Vegas □ fîhn franco- 
gennano-hispaBO-iudien de Antonio Issasi (1969), avec Gary 
Lockwood, Jean Servais, EU» Sommer, Jack Palance, Roger 
Hennin , Lee J. Cobb, Armand MesrraL 1730 Série : Les 
monstres. 18-00 Flash d'informations. 18.05 Dessins 
arrimés. 18.15 Jeu : Les affaires sont les affrfrm. 18^45 Too 
50. 19.15 Zénith. 19.55 Flash dlnforentlo». 2035 Star- 
qalzz. 2030 Les triplés. 2035 Gném : le Onsseor ■ füm 

américain de Bnzz Kulik (1980), avec Steve Mac Queen, Eli 
WaUach, Levar Barton, Ben Johnson, Richard Ventnre. 

22.05 Flash dT afomatioas. 22.10 FootinlL Coupe die la 
ligne (dcmi-Tmale). 24.00 Cinéma : le Diable boiteux ■■ 
füm français de Sacha Guitry (1948), avec Sacha Guitry, 
Lana Marconi, Renée Devilkra, Jeanne Fuser-Gir, Maurice 
Escande. Jean Dcbuoonn, Howard Vernon, Jean Fiat, Emile 
Drain. 235 Série : RxwUde. 

LA «5» 

14.40 FeoHletoa : Dynasty 2. 1635 Série : L'homme de 
rAdantide. 1735 Série : ShériL fais-moi peur. 1838 Série : 

19.10 Série : Happy Days. 1935 Série : Star Trek. 
Série : Mike Hammer. 2130 Série : Snpereopter. 
22.15 FcriBctoa : Ffanriago SewL 23.05 Série ï Mike Haro- 
mer. 0.00 Sfah : Snpereopter. 030 Série : Star Ttrek. 

1.40 Série : Orips. 

TV 6 

1430 6 Tarife. 17.00 Système 6. 1830 NRJ 6. 1930 Feuü- 
tetoa : Le temps des copains. 1935 Série : Max la menace. 

20.10 C hi m : Snobs s film de Jean-Pierre Mocky (1961), 
avec Francis Blanche, Jacques Dufilbo, Jean Tissier— Quatre 
hommes engagent une lutte sournoise et acharnée, pour obte- 
nir la présidence générale d'une coopérative laitière de Nor- 
mandie. Jeu de massacre d’un milieu provincial de * snobs ». 
Tout le monde y passe : la bourgeoisie, les hommes 
d’affaires, l'armée. l'Eglise, la police, la presse. Une explo- 
sion de bouffonnerie démentielle - qui peut déconcerter. 
2L406Tonk. 

FRANCE-CULTURE 

2030 Le journal du carpe. 

2130 Mriq» : Semaine Festival d’Angers : Orchestre 
na tiona l de jazz. dir. : François Jeamusau, avec Steve 
Laey, saxophone soprano. 

2230 NaBa magnétiques. La nuit et le mome n t ; Pro f c mi oa : 
ifelWÎfl. 


FRANCE-MUSIQUE 


: Le ban- 

Les 


2030 Concert. Olivier Mcssiacn, Torgue in 
quel céksie ; Verset pour la Fête de la 
corps glorieux. 

2230 RédtxL Adagio et allegro en la bémol majeur pour 
violoncelle cl piano, op. 70, de Schumann ; So n ate de 
concert pour violoncelle et piano, d’Alkan; Sonate 
pair violoncelle et piano n° 2 en rfi majeur, op. 58, par 
Yvan ChiiToieaw, vïotouceDc et Pierre ReacU, pâw- 
2480 Les soirées de Fraace-Miflique. Poissana d'or, avec 
GavinBzyars. 


Informations «services» 


La politique 
de la jeunesse 

La Fédération nation ale Ujo- 
Lagrange organise le 13 décwn - 
bna h Paris, an eoHaboration 
avec h Monde. Rad^franca. 
Bayanf-Pressa et le Crétfit coo- 
pératif, me table ronde sur te 
tMme : «Peut-on parler d’une 
politique de te jeunesse ?» La 
plupart des anciens ministres et 
secrétaires d'Etat chargés de la 
jeunesse, des sports et des lol- 
sirs sous ta V 1 République inter- 
wend r ont au cours de ce débat 
qui sera animé par notre cote- 
borateur Jean-Marie Dupont R 
s'agît de Edwige Avk» et 
de MM. Alain Calmât, Paul 
Dfoud, André Henry, Maurice 
Herzog, Pierre Mazeaud, Fran- 
çois Missoffe, Roland Nungessar 
et Jean-Pierre Soisson. Le 
samedi 13 décembre, à 
15 heures, selle Wegram, 
39, avenue de Wagram, 75017 
Paris. 

■R Inscriptions : Fédération 
nationale Léo-Lagrange, 21, rue de 
P io vc n c e . 75009 1 


Chasse 

Ifïli-Kettner 
à Paris 

Après Metz, Tours, Lyon 
Clermont-Ferrand, Nantes et 
Mulhouse, Iffli-Kettncr s’est ins- 
tallé à Paris, où un très moderne 
magasin d’exposition a ouvert ses 

g Dites au 23, boulevard Gouvion- 
aint-Cyr, dans le dix-septième 
arrondissement. 

Pour les chasseurs, mais aussi 
pour les randonneurs et autres 
coureurs de campagne, Iffli- 
Kettner, c’est avant tout un cata- 
logne abondamment illustré qui 
propose depuis plusieurs années 
vêtements, chaussures, armes et 
tons accessoires indispensables à 
la vie et au dressage des chiens. 
Qualité, prix proposés, accords 
directs avec les fabricants étran- 
sans l’importateur intermé- 
mettent la firme franco- 
allemande à une place à part sur 
ce marché spécialisé : 50% du 
chiffre d’affaires sont d’ailleurs 
concernés par la vente par corres- 
pondance. 

L’arrivée de Kettner- 
Allemagne (1 milliard de francs 
de chiffre d’affaires en 1985) en 
France est due à la rencontre de 
deux chasseurs, Bernard Iffli et 
Klaus BOhring. Le premier est 
PDG d'une entreprise d’électroni- 

? ug, le second est le patron de la 
une d’outrc-Rhin. En 1976, Ber- 
nard Iffli s’installe dan» la nou- 
velle zone industrielle de Metz- 
Nord et. après sa rencontre avec 
Klaus BOhring, fonde le départe- 
ment chasse Iffli-Kettner, qui 
prend la forme d’une SARL et 
deviendra SA en 1984. H en sera 
factionnaire unique. 

L’arrivée A Paris dTfTU-Kettner 
risque fort de perturber quelque 
peu dans la capitale le partage 
d’un marché tenu solidement 
jusqu’ici par Gastinne-Renette, 
Callens et Modé, Courty, Faoré- 
Le Page et autres illustres armu- 
riers. Ils sont trente A Paris. 
L’arrivée de la FNAC avait déjà 
ému il y a quelques années. 

Au-delà du phénomène local, 
on observe de la part des centrales 
d’achat allemandes spécialisées 
dans ce type de produits un regain 
d'întérét pour la France, réputée 
pays de chasseurs 
(1 8S0 000 permis délivrés en 
1985 et un poids économique 
estimé A 7 milliards de francs). 

Ainsi, Franconia, autre puis- 
sante firme d’outre-Rhin, voire la 
première, a installé une tête de 
en Alsace et s’apprête aussi à 
lopper dans ce même secteur 
une chaîne de ma gasin» 

Pourtant, on note que le mar- 
ché de l’arme de chasse en France 
est depuis quelques années en 
» sensible. 11 a représenté 
110 000 fusils en 1985 contre 
175 000 trois ans auparavant. 
Celui du vêtement de chasse, en 
revanche, qui peut tout aussi bien 
être porté par des non-chasseurs, 
est en pleine expansion (+ 25 %). 

C. L 


COLLOQUE : villes et 
régions an quête d'investisseurs. 
- Y a-t-il des régions plus entrepre- 
nantes que d'autres pour favoriser la 
cr éa tion d'entreprises ? La muttipB- 
citâ des organismes et des formafités 
administratives n'est-elle pas de 
nature A décourager les camSdats 


entrepreneurs? Dans te cadre du 
Salon « E n t r eprendre 86 s, qui sa 
tient du 28 novembre au 1“ décem- 
bre au CNTT Paris-la-Défense, m col- 
toque est organisé te lundi 1- décem- 
bre è 15 h 30 sur te thème « Des 
villes et régions en quête d'investis- 
seurs k Des élus, chefs d'entreprise 
financiers et hauts fonctionnaires 
répondront aux questions du public. 

* Contact : Patricia Salvador. Tfl. : 
47-81-32*92. 


MÉTÉOROLOGIE 

SmiAHON LE 24 NOVEMBRE 1988 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 26 NOVEMBRE A O HEURE TU 



Brotatfan probable 4s (an en Fraace 
entre la lundi 24 novembre à 0 heure 
rtli iiiniffl 71 imifiliii 171 hum i 

De l’air chaud va propesrivanent 
gagner l'ensemble du pays et sera 
accompagné «Time bansae du champ de 
pression, d’où un t emps Am et humide 
lundi suivi d’édaircies mardL Toutefois, 
une nouvelle zone pluvieuse abordera le 
Nord-Ouest maidi soir. 

Ien£ rnatik : des pays 4e Loire an 
Limousin et A rAquitame, le temps sera 
assez ensoleillé tandis que sur le reste du 
pays les nuages seront encore nom b reux 
et acco mp agnés par endroits de faibles 
phnes de la Manche orientale an Nord- 


Est, A h Bo urg o g ne, an Lyonnais et aux 
Alpes do Nord. Les températures min> - 
malesne descendront pas ce dessous de 
11 A 13 degrés en général, de 5 A 
7 degrés tin Nord-Est as Centre-Est. 

Dana ra p rtmû di. des éclaircies se 
développeront par le swL Déboutât so- 
le Mktij’yrÉnôes et le Massif Central, 
elles gagneront progresshement k Cen- 
tre, le Bassin parisien, la Champagne, h 
Lorraine, le Lyonnais et k golfe du 
lion. De la Bretagne an Cotentin, tes 
vents de nukoat se renforceront et ks 
phnes feront kur réapparition en soirée. 
Les te mp ér atar e s maximales iront de 12 
A 15 degrés sur k moitié nord, de 15 A 
18 degrés sor la moitié sud. 



TEMPS PREVU LE 2 5 /Il / 86- DWTDE 

MATINEE 


TEMPÉRATURES hMhh - mininm ot flfriifTYfi 

Valeurs extrêmes relavées entre b 24-1 i-igsfi 

te 23-11 è 6 h TU et te 24-11-1886 à 6 h TU 


FRANCE 

uum ms 

nranz 


BORDEAUX . 
BOUfiBS... 


U 11 

10 s 

9 3 

8 7 
M> S 

9 7 

8 -1 
8 4 


CAEN 

CHOMXKO- 

asmmmL 

DOOM 

OBOUftWl 12 1 

IME 9 

LBDGES 7 

UON 9 

KUSBLLMUL 13 

HANCT 8 

MNŒS M 

ns u 

nu nam..- s 

HO > 

IBHGNAN 13 


9 3 
9 2 


TOOKS 9 4 

TOULOUSE , 9 6 

NBfiEAR 31 22 

ÉTRANGER 

AL®. 20 11 

AKŒRDAH 9 7 

17 U 
32 22 


BANGSX 

MHSL®..... 

SLGBADE. 

BERLIN 

EUffliffi.. 

LE CASE 

oorecAcœ™ 

DAKAR 

DHa._ 28 

&BBA 20 13 

GflÆVE ......... g j 

BONODOMÎ. — 24 » 

smon. u 6 

ADSALEU... m . 17 7 

LBBCMNE 15 10 


17 

13 

9 

7 

22 

7 

27 


LOS ANGELES - 
UBBBOURG. 

MADRID 

îiABuny g ... 

MEXICO ! 

ULAN 

MDNIBfiAL 

MOSCOU.... 

NAB0H...JZ 

NEW-YORK....... 

OSLO 

WMAÆHtti" 


RXUMAMBO. 

SNG4F00R..Z 

STOCKBOUI 

SYBŒT 

mm 

nue 

TMSWffi 


25 15 D 

5 3 A 

13 I D 

21 12 N 

24 9 B 

9 5 

3-5 

-1-9 
23 16 

U 2 

6 4 

18 1! 

2 - 1 

34 2fi N 

18 10 C 

31 24 

3 


21 17 
IS 8 
13 12 
8 5 


— 1! 


A B 

C 

D N 0 

P 

T 

4 P 

* 

avenus brome 

couvait 

dégagé nuageux ange 

pteie 

tempête 

neige 


* TU -= temps imivonset. c’est-M* pour la Franc* . h-,» 
moms 2 heures en été ; heure légale mains 1 heure en WvbT ‘ 
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« Services » 


MOTS CROISÉS 



FRQB[£MEN*43(3 


Bans est prCdenx. Pour capter tes 
Inuits, sauf pour les hâtes da mande 
du silence. - 3. C’est parfois un soü- 
taât que tonte femme voudrait 
avoir pour compagnon. VîHe du 
Nigeria. — 4. Commune de Suisse. 
Fait mener nne vie d'enfer à ses pen- 
sionnaires. - 5. Evoque ua 

Avance à pas régufim. — 

6. En pôsrtXML Artère qui devient dé 
plus en pins la. voie du «cent». — 

7. Malséant on malsonnant. — 

8. Qm'ne peut s’appréc i er qu’à vne 
de nez. Médecins sans f r on tières. — 

9. Estimation -peu. estimable. Ses 
dotmea» de sang ne sont pas spécia- 
lement volontaires. Copnlâtive. 


HORIZONTALEMENT 
L On en exerce s o n vent rnr i m: 
avec de grandes vertus qu’avec de 
petites qualités. ~ IL Fut victime da 
mauvais œfl. Tel parfois un ruban 
obtenu par faveur. - HL Calcul 
posant des problèmes. Fort, dans 
les Pyrénées-Atlantiques. — 
IV.' Caresse pour maître. Dans un 
sens comme dans l’autre, 0 est tEffi- 
cüe à déraciner. — V. Lac de ! 
me. Accumule les réa e ma ou 
grignote. - VL Fort « rouge » sur la 
mer Noire. — VU Ba ont eu leur 
Prince i l’époque de la royauté. Pro- 
voque la para lysie de tous les mem- 
bres. - VUL Participe passé. Fut 
fonction d’accompagnateur. — 

IX. Espagnole à la mine cuivrée. — 

X. Fondateur japonais. Person n el. - 
XL Un « mûr » ayant bénéficié «Tun 
recrépissage. Le Krendiu pour Buc- 
kingham Palace. 

VERTICALEMENT 
1. Centre de formation des gen- 
darmas. — 2. On lui confie ce qui 


iÉBjrefaBsKB'43£t 

Horizontalement 
L PStisserie. Ganr. — IL Euéma. 
Virulente. - HL Solitaire. Ane. - 
IV. EmeL Me. Cri. Or. - V. Pavés. 
. Estomaqué: - VL EBsion. QL Ta. - 
VIL Ris. Pitreries. — VHL Seiche. 
Amies. Pi. — IX. Osé. Rio. — 
X. Non! CoOfcien. r XL Nn. One. 
la. Ne. — XIL Evénement Ta. Re. 

- XIII. Ep. Autée. Néon. - 

XIV. Gratuite. Têt. Te. - 

XV. Etrillé- Vanesse. 

Verticalement 

1. Pèso - pcraonne. G6. - 2- Ano- 
malie. O u v er t — 3. Télévision. 
Epar. — 4. imftfa On. TL — 5. Sat 
Siphonné- UL - 6. AL Oies. Emafl. 

- 7. Evident Ec. Ente: - 8. Rires. 
Ra. Ointe. — 9. Ire. Tramhtate. — 
10. Eu. Co. RL Eta. - 11. Lannoêe- 
meut En. - 12. Géniales. Géante. 

- 13. Ane. RL - 14. Ut Ont Pier- 
rots. — 15. Récréation. Enée. 

GUY BROUTY. 


Religions 


Les quarante ans da Secours catholique 

Une pédagogie de la solidarité 


Lë Secours cnfhofiqne a fété 
ses quarante ans le dimanche 
23 novembre: A Paris, dmq mine 
personnes ont participé an 
ZéaW» à une journée d’exposi- 
tion et de spectacles, condne 
par aw messe célébrée par le 
cardtealLHStigpr (1). 

Un iff mfrW de téléphone sur nn 
écran. Pour beaucoup, le Secoure 
catholique, c'est d'abord SOS- 
catastropbes. Biafra, Agadir, Guate- 
mala, Sahel, Liban : en quarante ans 
d’existence, il n’y a pas eu un trem- 
blement de terre, pas une inonda- 
tion, pas un drame fié à la guerre ou 
à la faim où an n'ait vu aux avants- 
postes se porter les réseaux de soli- 
darité du Secoure catholique : Hmw, 
bénévoles,' distribution de soins et de 


Mgr Jean Rodh&in. qui, en 1946, 
fonda le Secours catholique, dont fl 
fut jusqu’à sa mort en 1977 le 
«patron» inspi ré et passiooné, disait 
pourtant de sou enfant : « Ce n’est 
pas une entreprise chargée des 
catastrophes. C'est une entreprise, 
de pédagogie. » 

Révéler des situations, réveiller 
les consciences : en 1946, les 
« misères» avaient le visage 
sini st r és, des déportés, des vic- 
times de guerre. Dus sa phase épà- 
ctère, ww n ™ il dit hri-même, le 
Secoure cathohqoe distribuait dn 
lait, des médicaments et des boites 
de conserves. Elles ont nom 
aujourd'hui chômage, solitude, 
exctasMos de tontes sortes. 


• MNfTEL : les sorcier* dn le 

via. — Les nouvelles techniques 
scientifiques et médicales Gnsémma- 
tion artificielle, fécondation in 
vitro, otc.K posant des problèmes 
juridiques et moraux. L'Institut de 
T enfance et de la femiHe proposa aux 
minîtdfietes de poser durant trois 
joure leurs que st ion s A des spécia- 
listes {psychologues, médecins, 
juristes, eociolbguee,...), qui leur 
répondront en direct. 0 leur suffit de 
composer le 36-15 et ds taper AGIR 
(lundi 24 novembre, de 20 h 30 à 
23 heures, mardi 26 novembre, de 
10 heures A 13 heures et de 
17 haros A 20 héros, et mercredi 
26 novembre de 10 heures A 

13 fleures et de 17 heures A 
20horonL . - ~ 

• COURRIER : le Père NoAL — • 
Comme chaque année las R et-T 
répondron t aux lettres ad re ss é es au 
Père NoëLUn service est aménagé 
par las postiers au contre de tri de 
Ubouma, près de Bordeaux, où sera 
cantrïi&sé ce cotsrier spéciaL Les let- 
tres proviennent de France mais 
aussi da tous les coins du monde. 
Pour NoBI 1986. Iss P et T recom- 
mandent tf adresser les demandes de 
cadeaux A «Père Noffl. Routa des 
nuages. GeL» 

• EXPOSITION : l'Arche de 
NoëL - Le Musée du Père Nofi de 
Canot (RousriUon), qui pr ésente une 
coOectïon de jeux et jexiets dont cer- 
tains -datant de quarante siècles, 
expose du 25 novembre 1986 au 
9 mro 1887 des mtKèrs de Pères 
Noffl dans tous les matériaux <bo«s, 
verra ou papier mâché), an traîneau, 
en ski, en voiture où an avion, 
entourés de leurs ancêtres païens 
(Gargan, fis du cfieu celte Bel, distri- 
buait déjà des cadeaux) ; chrétiens 
(saint Martin, sainte Barbe, sa nté 
Catherine, et surtout saint Nicolas} 
ou fantastiques (Befena en Italie). 

• ★ Ouvert tous les jours sauf le midi 
de9 A 12 heures et de 15 à 18 heures, te 
dimanche de 10 A. 22 heures et de 

14 h 30 à 18 h Musée du Père Noffl, 
place de la Méditerranée, 66140 Canrt- 
cp-RoiissiUon- TS. : 68-73-20-29 (entrée 
adultes 20 F. eufams 10 F). 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés an Journal officiel 
du dimanche 23 novembre 1986: 
DES ARRÊTES 

• Dn 22 octobre 1986 relatif à 
l’organisation de la délégation eux 
arts plastiques. 

• Du 14 octobre 1986 rriatif au 
règlement intérieur type des unités 
pour malades difficiles. 



Faits divers 


Sur une route 
des Bouches-du-RMne 


Une adolescente est tuée 
(Pub coup 
de fasO de chasse 
an cours d’une agression 

Une adolescente figée de quinze 
ans, Stéphanie Jean, a été mcrtcHc- 
meut- blessée par des mcomms. dans 
la mutinée dn dimanche 23 novem- 
bre, Abus qu'elle regagnait, en voi- 
ture, Istres, eu compagnie de sa 
mère et de trois amies après avoir 
passé h soirée dans une discothèque 
d’Eyg&lières (Boochca-du-RhÔne). 

M“ Jean; sa fille Stéphanie et 
trois de ses amies dn même âge cir- 
culaient à bord d’une CX entre les 
communes iTEygalièrea et de Mou- 
riès, lorsque, vers 2 heures dn matin, 
leur vâucnle fut percuté par une 
304 bleue. . 

Tandis que M“ Jean immobilise 

SOU Hptn. im Win»! Ini rfmunvfe leu 

clefs de contact. Dans le même- 
temps, un antre individu qui n’est 
pas descendu de te voiture des agres- 
seurs tne snr l'arrière droit de la 
CX. La première jeune fille, qui est 
a ssi se près de là vitro, aperçoit le 
canon d’un fusil et se baisse. Stépha- 
nie reçoit alors une décharge de fnsfl 
de en pMi» tête. Tr an sportée 

à l’hôpital de la Timone A Mandlle, 
edé est morte dans te journée de 
dimanche. Les agressons, an nom- 
bre de trais, ont pris la fuite. 


A Amenasse 

Tir illicite 


GRENOBLE 

de notre correspondant 


Le quartier de Brouaz, à Aune- 
masse (Hanze-Ssvoâe),. n’est pas 
réputé pour être très turbulent. 
Cependant, pour se prémunir contre 
tes «vandales», plusieurs habitants 
dn quartier vrillent, depuis leurs 
appartements, armés de carabines. 
Des coups de feu retentissent parfois 
dans la nuit, Soignant tes intrus. 

Mercredi 19 novembre, A 21 h 30, 
Pascal Gnyard, nn jeune homme de 
vmgtrqnatre ans qui fréquente régn- 
K è re m e nt ce quartier où demeure sa 
fiancée, a été la ctble d’un tireur an 
m o m en t où fl ouvrait h porti è r e de 
su BMW. L’ayant pris pour un 
voleur do voiture, Joseph Gi menez. 
cinquante-neuf ans, a fait feu snr lui 
à deux reprises, depuis 1e quatrième 
étage de l’immeuble où fl habite. 
Après ravoir raté une premâre fois, 
Joseph Gimenez a atteint le « faux 
voleur» à 1& tête alors que celui-ci 
était monté dans sa voiture. 

Pascal Gnyard, hospitalisé à Gre- 
noble, risque de perdre Toril droit. 
Joseph Gimenez a été inculpé, 
samedi 22 novembre, de coups et 
blessures volontaires avec arme, par 
M. Jacques Rancirai, juge d’instruc- 
tion, et écreoé A b prison de Bonn^ 
rifle. 

C.F. 


• Sept morts dans un accident 
de le route. — Sept personnes. — f 
dont une Hletta de deux ans' — ont 
trouvé la mort, samedi 22' novembre, 
dans un accident de (a route sur la 
nationale 113 près de la Fare-lee- 
Ofrriers, A. 15 kilométras de Srion- 
de-Prouence {Bouc h ee-do-Rhône). 

Vers 22 h 15, dans un virage: 
deux véhicules sont entrée en coK- 
eion de plein fouet. Quatre des cinq 
occupants de le première voiture, 
Jacques Gabet, trente et un ans, offi- 


cier de Fermée de tan A Salon, sa fil- 
lette de deux ans et ses beaux- 
parents, Baltimore et Emilie 
Rodriguez, sont morts sur le coup. 
Sa femme. Francise s , vingt-sept ans, 
a succombé A ses blessures A r hôpi- 
tal quelques heures pkis tard. 

. Les deux passagers de l'autre 
véhicule, Gérard Mores, vingt-deux 
uns, et Serge Lacognata, vingt et un 
ans, demeurant à BemM' Etang 
(Bouches-du-Rhône) ont également 
été tués. 
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Pour y faire face, les grandes 
campagnes annuelles du Secours 
catholique «rat joué un rôle-dé dam 
cette «pédagogie» de. la solidarité 
en France : campagne des 
en 1947, campagnes des berceaux 
en 1948, des vtefllards en 1949, de 
renfonce malheureuse en 1950, des 
ans-abri en 1954. Et, en 1958, cam- 
pagne des kilomètres de soient, te 
nom alors donné an développement. 
Fins proches de nous, tes campagnes 
de 1984 pour le logement et de 1985 
contre l'isolement— Le Secours 
catholique a dressé, au fil des 
aimées, te palmarès des « urgences » 
de la société française. 

Cette animation de l'opinion se 
révèle payante. A l'heure de la 
grande charité médiatisée - celle 
des Restos du cœur et de Bob Gel- 
dof, — le S e co urs catbofique aligne 
des états de service qui font de lui 
plus qu’une PME de la générosité ou 
eue copie dn Comité catholique 
■contre la faim et pour te développe- 
ment (CCFD). 

Cinquante-deux mille bénévoles, 
nn milli on deux cent mille doua-, 
têtus, dix grandes ri tés-secours. Plus 
de six cent mille situations de pau- 
vreté rencontrées dans des perma- 
nences d’accueil en 1985. Sept mille 
fi»TTiillgg ont hébergé des enfants en 
vacances l’été dernier. 

Bien pins, le Secôms catholique 
est devenu une multinationale de h 
charité. Les « micro- réalisations » 
qu’il a encouragées dam le tiers- 
monde ont servi de modèle & des 
formes nouvelles de développement 
dit autocentré, fondé snr la «oons- 
ctentisation » des populations. Le 
Secours catholique entretient des 
relations avec des organismes analo- 
gues - des «Caritas» — dan* cent- 
qmnze pays, fédérés au Vatican par 

Caritas m torna Hong lie 

Un colloque a réuni A Paris, 1e 
19 novembre dernier, raie centaine 
de leurs représentants, notamment 
africains et latino-américains : 
« Votre action nous prouve, a dit 
M. Michel Fauquenx, secrétaire 
général du Secours catholique, que 
les pauvres ont la capacité de 
s' auto-or ganiser. » Malgré les 
urgences nouvelles en France, le 
Secours catholique entend moins 
que jamais renoncer A sa vocation 
internationale. 

HENRI TNCQ- 


(1) 106, me du Bac, 7S341, Paris 
Cedex 07. T6L : 43-20-14-14. CCP 
737 G Pari*. 


• Lu Père Guberteuu, nou- 
veau recteur de l'Institut catholi- 
que de Paris. — La c ongrég a tion 
romaine de T éducation catholique a 
ratifié, le samedi 22 novembre, la 
nomination du chanoine Paul Guiber- 
teau comme recteur de l'Institut 
catholique de Paris (le Monda du 
29 octobre). Il avait été élu. le 
5 novembre dernier, par rassemblée 
générale de l'Association des évê- 
ques responsables de r Institut. Rem- 
plaçant Mgr Pierre Eyt, devenu 
archevêque-coadjuteur de Bordeaux, 
le Père Guiberteau prendra ses fonc- 
tions te 8 décembre prochain. 

. • RELIGIONS : juifs ut chré- 

tiens. — Le Centre œcuménique 
Unité chrétienne, dépendant de la 
faculté de théologie da Lyon, pro- 
pose une série de cours (trente 
heures réparties sur six jours les 26, 
27, 28 novembre 1986 et 25, 26 et 
27 février 1987). Le thème : «Israël 
et l'Eglise chrétienne ». 

★ Renseignement et inscriptions : 
Unité chrétienne (chaire d’œcumé- 
tnsme) 2, rue Jean-Carriâs, 69005 Lyon. 


OU TROUVER UN 
LIVRE ÉPUISÉ? 

Téléphonez d 'abord ou venez à la 

LIBRAIRIE 

LE TOUR DU MONDE 

9, nie da la Pompe, 75116 PARIS 
45-20-87-12 

— Site titra que vous cherc h ez 
figura dans notre stock 
(100 000 livrât dans tou Us 
domaines) i vous l’sorez sa 
24 bavas. 

— $7 n'y figure pan : nous dHU- 


sqxffl (f tu fUssu ds eonrapaedaflO ; 
vous «s aura pmpoSBon écrits et 
cWbéa dis qw nous boums uo fin 

AUCUNE OBLIGATION D’ACHAT 
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Naissances 


- Nicolas et 
HAHNde 

oat tejaie duaoæer te 
letn-fflte, 

Bérénice, 

le 12 novembre 1986: 

79, Grande-Rue, 

77410 Vdtevundé. 


Mariages 

- Fkaeçebe et Jaugeas BEAUMAIS 

T fln t h f u r* 11 * do faire port dn mariage 
éetenr fiUc, 

Sophie 

avec François BOUDOUX, 

efflébré le 22 novembre 1986, an Mesril- 
EraanL 

Rocqncfort, 

76640 Fanvflfe-en-Canx (F). 

Hcnkr Strasse, 

30-34-5300 Bonn 2 (D). 


Décès 


- On nous prie (TamxHxxr te décès 
de • 

M- Mergeeritte BADIOU, 

r mveun à Paris, le 19 novembre 1986. 

Delà part de: 

Raymond Badine, son mari. 

Et de toute ra faxaOte. 


— Mari«nm jinp | 


Obvia, Floreooe, Jean, Lame, Sarah, 

tf f «-afant», 

Eve, Juha, Kevin, Hokne, 
scs petits-enfants, 

M* Paul Castdnan. 
ra mère. 

Ses enfants et petite-enfants. 

ont te de foire part du de 

M. Jean-Pierre CASTELNAU, 

rarv en u 1e 22 novembre 1986. 

La cérèmonir religieuse anxa Beu le 
m er cr e d i 26 novembre. A 14 h 30, en 
temple de te me Braeys, à Montpellier. 

9, roc Jasepb-Bara, 

75006 Paris. 


— Le professeer et M“ Jacques 
Montrai, 

r docto cr Euun aaeel Bamndan 
et sou épouse, née Annie Montefl, 
docteur en wAt m i», 

Et leur famille, 

ont la docteur de foire part dn décès, le 
13 novembre 1986, dans a qnatre-ringt- 
neuvième année, de 

M. Jules MONTEIL, 
magistral honoraire, 
rJ»ii «iîw de h | (Thonneor. 

Lu cérémonie rcSrâtoc et l'inhuma- 
tion ont en Bee à Soukxnes (Lot), te 
15 novembre. 

Priez pour hn. 

17, me d'Orléans, Pan. 

46, avenue de Laoregaîs, Toolouae. 


- M^NinetteSebag 
et ses enfants 

ont te dnnteur d’avoir perde leur Gflc et 

Colette OTEARY, 
née Scfeag, dite Hélène More. 

Qne tous ceux qui Pont comme se sou- 
viennent 


- M. Claudms Pariat 
et toute ra 

ont la docteur de faire part du décès de 

M« OaraHns PARUT, 
née A ugustine gc g beb o ar g. 
professeur bonoreire 
de cours complémentaire, 
offider dans Tordre 
des Palmes académie 
titulaire de la médaille i 
des instituteurs. 

Selon la volonté expresse de la 
défunte, ses obsèques civiles ont eu lieu 
dans te ptns stricte intimité familiale, te 
samedi 22 novembre 1986, an cimetière 
du Bob-Rontet. 

33, rne de la Lande, 
Montceao-ke-Mines. 


- Amiens (80). 

M- Mic hel Portoffi-dc Lata. 

Ses enCants, ses petits-enfonts, 

Sa mère, ses beaux-parents. 

Et mute la 

ont b tristesse de faire part du rappel i 
Dieu de 

M. Michel PORTELLI, 
d btcwr ( Bmkaraaira gnpit» 

La cérémonie retipero sera cfflffliréa 
! régltee Saint-Hcooré d’Amiens, le 
manfi 25 novembre 1986, A 1 1 heures. 
Ni fleurs ni coin mmnet. 

7, rue Agrippa-d’Anhigné, 

80000 Années. 


A BENNETON 

Graveor-Héraldtete 

Pjjpiçr-A-leCrc -Caries de vis^E-Fahe^part de mariage 
CheuaBâresgraMées 

75. bd Maleshexbes- PbrisS -tâ. :(1) 43^7.57^9 


— M» Yvette Steîb, 
son épouse; 

Danielle et Jean-François. Jean-Eric, 
Yves NoBL CSandette Strib, 
ses enfants et petits-enfants, 

famille» Slftih, NpSL GmBcmant- 
Brebais, 

Ses asus de* Paul Ehtard », 
ont 1a douleor de fane paît du décès de 
EricSTElB, 

inspecteur d’Académie bonoraîre, 


chevalier de la Légk» (Thonneor, 
chevalier dans Ponire dn èterite, 

wnnmunrfwir tlwi Mwvü »w»rtfewi<p ff|_ 

survenu le lundi 17 novembre 1986i_ 
L'incinération a eu Heu dan» l'infi- 
mité, le 20 novembre. 

Le f gése a t avis tient Beu de foire- 
part. 


— M" Alexandre Zennizoglon 
et Ptrilippo-Etiennc, 

M- et M" Roger Zenmro^on 
et Muriel, 

M" Sophie Nakourahdes, 

M. et M“ Nicola et Vinerât, 

M** Catherine Damoo, 

ont la très grande Hnniwn- de foire part 
dn décès de 

M. Alexandre ZERMIZOGLOU, 
survenu k 20 novembre 1986, dans ra 

mininfftlfalia iw: minfe 

Le service religieux sera cfflâffé en 
l’église grecque orthodoxe Saint- 
Etienne, 16. rue Georges-Bizet, I 
Parb-lfc, le mercredi 26 novembre, A 
10h3a _ 

i .SnhtiiiMiî iflH aura heu an enuetière 
de Montrouge, où il reposera auprès de 
m fille ebérie, Anne-Marie. 

Cet avis tient heu de foii&part. 

39, rue Carvès, 

92120 Montrouge. 


— M. tTüiuIff 7»Vr _ 

M. et M“ Roger Prévost, 
leurs enfants et leur pctitcvfille, 

M“ Christiane Klapisch 
et sa fille, 

M“ Francine Zuber 
et ses enfants, 

M. et M“ Jean-Claude Hardy 
et Iran enfants, 

M. et Jean-Bernard Zuber 

etleuisenTants, 

son époux, ses enfants, petits-enfants et 
arrière-petite-fille, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M“ Claude ZUBER, 
née Dense Sancoy, 

am ve rni 1e 19 novembre 1986, en son 
domicile, à Rambouillet. 

La c ér émon ie re li g ie us e et rinftnma- 
th» ont eu Ben te 24 novembre, dans la 
jdns stricte intimité familiale 

15, rue G.-Lenôtre, 

78120 Rambouillet. 


Remerciements 

- MmaDdy. 

très touchée des marques de symp at hi e 
— ‘ toi dot été témoignées tas dn décès 


ï* 


Robert DELY. 


su i v en t! 1e 14 novembre, ex p rime A tocs 
ses s e ntim e nts de rec onnu fssance et de 
gratitude 


Services religieux 

— L’ambassade dn Brésil invite b 
colonie brésilienne en Rance à a s sist er 
le jeudi 27 novembre 1986, à 12 heures, 
h l’office religieux qui sera célébré en 
Péglise Notre-Dame-de-Ia-Consolation, 
23, ne Jean-Goujon, à Paris-S', i Pocca- 
tiou de te Jo u rn ée nati o n a l e d’action de 

g***- 

Communications diverses 

— S F- Ha Vu t-n , ■Bihm iMifn- do 
V iet n am , fera nB * e n m innninitiiwi HQ- ; 
«La politique de te République socia- 
liste au Vietnam d»w» le Sud-Est asiati- 
que », le mardi 25 novembre, & 
18 heures, à l’ A ca dé mie diplomatique 
internationale. 4 bis, avenue Hoche, A 
Parte». 

Distinctions 

— M. W. Dekker, président du 
conseil de surveül&nce de Philips, a été 
élevé an grade de commandeur de la 
d'honneur. La décoration lui a 
remise an cours d’une cé rém on ie à 
rambassade de France & La Haye, le 
vendredi 21 novembre, pur M. Jacques 
de La Ferrière, ambassadeur de France 
aux Pays-Bas. M. Dekker, qui a fait 
toute ra carrière chez Philips, a été pré- 
sident du conseil de direction do grrâpe 
de 1982 i 1986. 


JACQUES GAUTIER 



Broché cristal sur argent 
et émail noir: 1 100 F 
Bague : 950 F 
Boucles d'oreilles: 1320F 

36, rne Jacob, PARIS-6* 
TéL 42-60-84-33 
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souffle dans Védition 


il il *•] k sfil L'J M'K 


Notre département international se développe : son service éditorial recherché tes res- 
poosables des 3 secteurs «rivants : 

- édition scolaire pote les pays fr an cophones 

- édition en langue arabe 

- français langue ét ran gè re . 

Responsable au sein des éditions internationales du développement éditorial d’un de 
cca secteurs, vous partkÿez à l'élaboration des plans éditoriaux à moyen et long tenue 
et élaborez les pro gram mes et budgets annuels. Vous participez à l’évaluation des 
besoins du marché en relation avec le marketing et la direction commerciale. Recruter 
les auteurs, veiller à la bonne réalisation des programmes, app or ter r appui n é c essair e 
aux commerciaux pour la vente et la prom o ti on des ouvrages, c o nstituent ressentie! de 
votre mission. 



EDITION SCOLAIRE POUR LES PAYS FRANCOPHONES 

RéLSPF 

Vous êtes titulaire d’une Maîtrise de Lettres et avez l'expérience de l'enseignement dn 
français en France. Une étroite collaboration avec le ntiSou de l'édition serait appré- 
ciée ainsi qu'une bonne maîtrise des langues anglaise et/on espagnole. 

EDITION EN LANGUE ARABE Réf. lar 

Agé d’environ 35 ans, parfaitement bilingue français-arabe, vous êtes titulaire d'un 
diplôme supérieur de langue cl littérature arabes, obtenu dans une université du ' 
Proc he -Orient au terme de 3 ou 4 aimées d’étude. 

Votre connaissance de l'anglais sera très appréciée. Nous vous demandons une réelle 
expérience professionnelle de la communication, dans la presse ou l'édition, ou bien 
ifam renseignement, ou en tant que consultant linguistique en e n t repri se. 

FRANÇAIS LANGUE ETRANGERE Réf fle 

Titulaire d’une Maîtrise de Lettres, vont avez une expérience de l'enseignement du 
français langue étrangère. 

Une expérience du milieu FLE de 3 ans mmimmn est nécessaire. L’anglais est souhaité, 
■•»rçq qu'une connaissance de l'édition. 


Ces postes basés à PARIS, nécessitent des qualités <f adaptation, de contact, d'organi- 
sation et une grande disponibilité. Des déplacements sont à prévoir à l’étranger. 

Merci de nous adresser votre candidature (CV. photo, lettre manuscrite et prétentions) 
en indiquant la référence du poste choisi à LAROUSSE - 

Direction du Personnel - 17, rue du Montparnasse —, — 

75298 PARIS Cedex OR |f3T' ““ * ' 

Larousse 


•.W-'Sv’éSSK.'.. 







Lyon 


& 


Patron du commercial 
et du marketing 


A 35/40 ans, votre formation commerci a le supérieure, HEC. ESSEC, ESC et votre expérience rimlr 
dans un poste de Directeur Co mm e r cial au sein d'une PME industrielle de 300/500 personnes vous 
ont conduit à travailler à un niveau pofitique. Vous êtes un homme de proposition, mais aussi un 
homme d’action, de réafisation. Votre organisation et votre charisme personnel vous rendent d'emblée 
crédible. 


RHONE* 

A1PS 


Notre PME (150 M CA dont 30 X A I" export) fabrique et commercialise des produits finis et des compo- 
sants industriels. 



Membre du Comité de Direction, vous contribuez A l'élaboration de la stratégie de f entreprise en défi- 
nissant et proposant une pofitique marketing et commerciale adaptée. Vous en assurez la mise en 
oeuvre au travers de pbns concertés et gar an ti s s e z fa réafisation des objectifs de volume et de marge 
fixés. Vous animez une équipe de 20 personnes et vefflez A son fonctionnement efficace. 


Merci d’adresser votre candidature (CV + photo + rémunération) sous ié£881 MA notre conseil. 
Joëlle KhuatDuy 

UiU |i . L* Rhôdankn 

MA T 5 place de la Gare 69003 Lyon. 


DU PUNCH PLËtN LA TETE; 

DES IDEES ENPLUSL. ; ^ 


HAVAS CONTACT est une Riale «fEUROCOM^Groupe leader de Convnunicalion. Pour oette 
agence, apôcîaEsée (fans le recrutement et la ootwnunicaîion interne, £ recherche des: 


CHEFS DE PUBLICITE JUNIORS 


Rattachée) à une drechon commerc ia le vous prendrez en charge - après formation - la 
prospection d’une nouvefie ctientôte que vous développerez et fidéliserez. 

Autonomie, enthousiasme, sens de r écoute fort part» de vos quafités naturelles. 

Jeune dîpJômé(e) de formation supérieure avec ou sans une première expérience, vous avez 
envie rte vous battre et vous ôtes ambitieux. 

Si vous pensez être le candMatqu’fi me faut adressez votre dossier de canddature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) sous référence 100 M à : 

HAVAS CONTACT- Xavier de FOUQUIERES 
1, Place du Palais-Royal- 75001 PARIS. 


PARIS 


Groupe BOSCH Leader sur le marché, noos noos donnons les moyess de le resta-. 

Notre service “recherche et développement", en pleine expansion, recherche son 


futur responsable des études mécaniques 


Intégré au niveau chef de projet vous évoluerez à terme vêts la prise en charge et la coordination de 
Tensemblc des activités de votre secteur (gestion des projets, choix des orientations technologiques 


A prendre). 


Vous travaillerez en collaboration avec la section électronique, et utiliserez la CAO. \btre goût pour 
l’innovation vous permettra d'optimiser la qualité de nos produits. 


Ingénieur mécanicien, vous possédez une expérience de trois i cinq ans dans on secteur tel que a 
F équipement électronique et vous connaissez la Conception Assistée par Ordinateur. ** 

La maîtrise de l'allemand, à défaut celle de l'anglais, est nécessaire. I 


Pour ce poste basé à Caen, merci d’adresser votre dossier (lettre, CV, photo, prétentions) sous 
réf. BMM au Discrétion assurée. 

■ u|Mm| \ Poissonnière Commercial Bukfing 

Hébert coramA 11. Ffl Poissonnière 76009 PARIS 

Discrétion assurée . ■■■■—- ...i. 


DIRECTEUR INDUSTRIEL 


FSate cfun grand Groupe industriel français de raéronæôque, (^Entreprise (te 
d’activité. EHe conçoit, réa 



mtSSSÊifXZÿS MBt 




tournantes, son anponam 

fl prend en charge l'organisation globate de ta Production. Il tfiri 0 e J 05 

BectroniQues et BectromécanH^æs. te Service Approvisionnement. H gère teHsembte des 
SSSteétectrwîques et étectromécaniques, ptotant la sous-traitance et les accords de 
coopération industrielle. 

Pour ce ooste nouveflement créé, nous souhaitons rencontrer un Ingénieur de fort potert», 
justifiant «Time expérience significative en Production dans te domaine de rétedromécareque , 
outre ses quafites cTanimateur tféquipe, a possède une forte capactié (f organisation. 

Le poste est basé ctensif» vite agréable, à urtehairBàTOuey de Parte. r ^ rmor ^r JO _ . 

Le secteur, rEntreprise et te Groupe sont de nature à offrir des perspectives de camôro 



Merci cf adresser lettre de candWature. C.V. complet, photo et rémunération actuefie, sous la 
référence M 3/1 856 Aà: 


EGOR&A. 

8, rue Cto Barri - 75008 PARIS 


egor 


PARIS BORDEAUX LYON NANTES STRASBOURG TÔÜLOQSc 

HflBlGUE OEUTSOUNQ ES RAHA GHEAT-BH1AHI IÏMW PORTUGAL BRASi. CASAOA JAMM 


Groupe fr an çais en fort 
dévalop pemcn L ouvert sur 
r inteni atiofiaL recherche en 
région parisienne, son 


D* 


Rattache au Directeur des Ressources Humaines du Grtxpe. vous prendrez la 
responsabilité des fonctions Personnel et Moyens Généraux Vous assurerez 
également la présidence du Comité cTEtablissernent 


De formation supérieure, vous avez une expérience d’une dizaine d'armées dans 
des fondions similaires. Vous recherchez une entreprise en évolution qui 
encourage la créativité. le travail d'équipe et le développement personnel. Bon 
négociateur, vous êtes à Taise dans les relations sociales. L'encadrement d'une 
trentaine de personnes n'est bien sûr plus un problème pour vous. Vous aimez 
travailler selon des objeafts préris que vous savez feins partager à vos 
aaflaborateurs. 


La taffiede notre Groupe garantit au candidat cte valeur que nousrecfierdians une 
évolution de carrière à la mesure de ses periormanoesC 


Merci d'envoyer votre dossier de crandidaturesous ta référence 9139M-M â HAVAS tOMTAGT - 
1, Place du Patas-Royal - 75001 PARS qui transmettra. 


STEPHER 


Concevez la stratégie immobilière 
des grandes entreprises 


Nous sommes une petite équipe d’experts de haut niveau. Noue aidons les grandes entreprises A matnser 
teur parc immobier de bureaux, â améfiorer rutOsafion qu'êtes en fort, A faire évoluer ce pac vers plus creffl- 
cacàé, pfas de performance. Pour cela, nous avons créé des méthodes originales, des outils informatiques 
passants. Nos références sont de premier ordre. Pare 1e cafte de notre expansion, noua recherchons actuel- 
tarant ut 


CHEF DE PROJETS 



INGENIEUR GENIE CMU ARCHITECTE-, 


I vois appartiendra, pou les projets qui vous seront confiés, cfimaginer et de mettre en œuvre les meaeuas 
sortions aux problèmes posés per nos CSents. Vos responsabfftés comporteront donc : la rérésation cTaudfls 
rfiriSsation de parcs immotHere de bureaux - rôtaboration de plans cfrecteure immobiers - la réafeation tfêtu- 
des de tateaPSîâ - la programmation cfopérafions «le réimpiantations et de transferts - rétude détattée faefev»- 
Ilcaflon et le suivi technique de ces opérations - la coordration des études tectriques bâtiment (ooa et’ second- 
oeuvres). I vous appartiendra également de réfléchir avec nous A révolution permanente des méthodes et 
outis de traval Vous rancanlrwift* souvent vos dents, à haut niveau, pour analyser im,** hf^o ro et les con- 
seier. Vous utBserez quotkfennement des cxfiis nformaflques très performants (txreautkaie bases de ik»- 
nées...), pour lesquels vous recevrez me formation spécifique. 

ctara 06 cto,nair « cracthrftes, accMse rie préférence au sain cTune aextiété 
de consei. est Indspenaabte. Lieu de traval : PARIS. ««««**» 

Adresser lettre mart et CV dételé sous la référence G 101 2 A STB>HB1 SA. 9 rue Ste Lucie 7501 5 PARE, 



Dans te cadre du développement de son activité arnmterdate, 
te Banque HERVET recherche pour ses imités parisiennes 


2 Exploitants H/F 

Classes V à VII 






entreprises. 


diplôme <f enseignement supérieur ou bancaire. 




esprit (Tmitiative, leur sens des resprosaMités et leur goflt de la né gnrbiring 
commerdale. 


Nous vous remercions d’adresser lettre manuscrite, C.V. et photo à la 
BANQUE HERVET - Dïredkra des Rdalions Sodaies et du Personnel - 127. w. 
Charies-deCauIIe - 92201 NEUfiXY-SJR-SEINE. 


BANQUE 

HB7VET 
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Importante Société, Parts XVIème, se 
développant rapidement dans te 
monde entier sur des marchés 
de Haute Technologie recherche : 

ANALYSTE REPORTING 


Dé formation Supérieure (Ecoles de Com- 
merce ou Maîtrise de Gestion + DECS]. 
débutant ou expérimenté, U possédera 
outre ta pratique de l'outtl informatique, tes 
qualités de rigueur et d'autonomie indis- 
pensables 6 l'exercice de sa fonction. 

Rattaché à fa Direction Administrative et 
Financière, sa mission consistera principa- 
lement â consolider et analyser les êtô- 
ments comptables fournis par les Divisions 
et Usines, et en faire fa synthèse dans les 
tableaux de bord et Plans présentés â la 
Direction. 

Ce poste permettra â un candidat de qua- 
lité d'évoluer â terme, vers des responsa- 
bilités de Contrôle de Gestion. 


Merci d'envoyer CV + lettre + prétentions 
sous rôt. 1053 â notre conseil IMAGO, 
156, bd Haussmarui, 75008 PARIS 
qui transmettra. . 


Impartant Groupe de Presse 

rec he rche 

CHEFS de PDRUGEEfi SfiDDR 


BiLGott fgawalcai^ Magne mi gfai» 


Agé d'environ 30 ans ; 

bo noca e am ai g ni c c » de h preste et des agences de 
pnb fi cüfi; 

CCEGCfldL • 

expérience revac technique. 


luîvit In c ü B Bti CTiamtf ; 

1 raide d\n fi c h ie r , trouver de u c u rasas. pro sp e cts, 

chercha- «fautes créæanx; 

neacr de» opérations poncmrilre en mûn de 


AdrencFGV.HbphoCa-f IstÇc j i iamMcri toa;.-. 
LF JL - 122, nie deProvtsocOSOCte PARIS 
(REHrence n* 974/86/MS/BZ). ■ ' • * 
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71, rue dAuteuil 75016 Pans\ I 0 


Controleur de gestion usine 

3 ans ^expérience 

Fffldê française perf orman te «fi»n puissant groq» intematkmol, 
leader «fan s le domaine de la transmission (automobile, TGV» 
VAL.) recherche le Contrôleur de gestion de son unité de produc- 
tion principale {plus de 1000 personnes) située près du Mans. 

Directement rattaché au Directeur d'usine, I sera chargé, à Ibide dune petite 
écyjtpe, d’assurer le suivi éc o nomique de ftinifé et n ota mm ent.de: 

. •déterminer les coûts standards et d’analyser les prix de revient, 

# delcborer, de subi* et <f analyser les écarts de l'ensemble des budgets, 

e de pqrliriper oux études, au niveau société, impliquant les coûts de fabrico- j 
fioa et les investissements, | 

• de proposer, concevoir et mettre en place des systèmes permettant une S 

meilleure connaissance des performances de lusine. g* 

la candidat retenu, de formation supérieure (ingénieur ou formation éconami- p 


ré fl ef ' R 7 *#! ,* >P 







71. rue d Auteuil 75016 Paris 


A A 

t • 


Un groupe français performant , en expansion, 1 
leader européen, prafîquanf une politique de 
décentralisation et de responsabilisation et 
comprenant plus, de 20 filiales- autonomes 
surtout le territoire, propose à un candidat 
de valeur, un poste de 

Chef de service 
marketing et commercial 

Après une période de forma tio rv 3 sera dfoeet e menfr rattaché au directeur de la 
male. 1 sera chargé de concevoiret mettre èn oeuvre b politique commerdde: 

■ étude des marchés, î "'"" ' — 

• élaboration et vente des produits, •' 

• relations publiques. • 

La réussite dans ce poste implique: '• ■ 

• une formation école ae commerce, 

• environ 5 ans cfexpèrienoef commerciale et debonnes. connaissances en u 

marketing, « 

• de soEdes qualités de dynamisme, dé contact, d’imagination et de réalisme. ~ 

Ce groupe attache un soin tout particulier à b qualité de ses responsables et il a la a 
volonté et b possibilté de leur proposer des carrières àJamesurede leurs perfor- S 
montes. 4p> 

Poste: grande viSe Nonuuikfie. 


Ecrire sous ré*. OE 242 AM 
Discrétion absolue . 

Membre dé Sjmtac 


HPp5| 

§ 



B 


TRES HAUTE TECHNOLOGIE... 

JOUEZ LES RESSOURCES HUMAINES. 


i 


r COTE D’AZUR ^ 

Organisme industriel cTêtat recherche pour fun 
de ses centres chargé de la conception, 
de la réalisation et de la maintenance 
d*é<iuipements aéronautiqùes de pointe 

Jeune ingénieur informaticien 
études + exploitation 

Il prendra en charge ranimation d\me équipe dettes personnes chargée des étu- -j 
des informatiques et de Fexploftation de matériels et assurera personnellement le z 
d é veloppement de s applications (GPAQ, contrôle de gestion-), en relation avec 2 
les utfcateuts: définitio n des besoins et suivi de b réalisation, actions de forma- 3 
tioit conseils— ... g» 

Ce poste s'adresse à un ingénieur BIS) ou équivalent, possédant si possible une 
p remière expérience (GBAQ app ré ci é e ) , da té dequditès de rèafane,de bonsens * 
et de capoçâés relalionnefles manquées. 

Ecrire sous réC MC 247 AM ' '* 

. Discrétion absolu* 


71. rue d Auteuil 75016 Paris V ï ® 


Des opportunités à saisir pour des spécialistes de l’assurance 


~ S 

m 

M'-j 



o formoton stfaërtetm vüus Æes tAa&rid *• 

1 untotsflofee ou équivalent. 

A 30 ans environ. vous owssr acqub des compétences 
dans plusieurs aspects do la fonction peaonnel (commu- 
nkation. pgautement ou gestion des cantères-X C'est tire 
que vous vous sentez à rate dans la mofoaNon et rimpt 

caOontfun personnel code de très haut niveau 

Ce rsavokcommunlquerrseia.tMt atout supplémentais daSIé de vetoo 

sens du concret et etungoût pour raetton et rautonemie.^ 

Notre entreprise (3000 personnes. dont 800 codes) est spédoBsàe dans la 
Ms haute technoJo&a La réissile <drs cette rrdsâon de communication. 

gestion et foonc^on des Jeunes codes sont les gaants d’une ràmtMtétalion J 

évokittveetdïjndës&toppeoientdaccsrite ’J. 

Metdcfodesser vote dossier de ccrridàtiMU en piéctscnt sur (enveloppe 3 
Ipréf. 1 524 à MécSoSystsm. 2 jub de la ^xr-desOames 75CC9 Paris. qui î 

transmettra • •••••’ I 



recherche 

pour son Service MARKETING - 

ASSXSTANT(E) CHEF DE PRODUIT 

Au sein de l'équipe qui gère une ligne de Produü, il (eUe) 
serachargé(e): * 

. de préparer lés calculs de rentabilité, les ré-estimatiorts 
mensuâles et les projections à longterime de la lignêdeprodurt 
en utilisant et en améliorant 'les programmes IBM/PC existants. 

. d'assister le Responsable dans Te suivi des opérations^ 


i 

pi* 

te 

’k 

& 

1 

1 

te 

te 

sgi 

in 


REASSURANCE - COASSURANCE 

Vous serez regy m sable de h fimetionadminastrative: gestion des d ftma ndes de couverture de risques et suivi des opérations d'as- 
suran ce. 

Vous po u n?e g partkipei;gvecfespéQaSsteartgfiainîKtians de sousoiptiOT de risqueselhn succéder àtenne en ^tobalisant votre 
fcntfioo. ré£ 5992M 

CONSTRUCTION 

V*re nrisswo prmdpale consistera àréafiser • en étrtite relation avec des spéd&Hstes (huîtres risques- des études tedmiqiiesreb- 
tives h fassarance const n i ct ioo et h brespo n s aMHt é dvfle (ccotrats, tarife-). 

Ybus animerez ime équipe de tedmidens et, avec le concours d^matÇoint, vous pourrez vous consacrer pleinement au développe- 
ment de ce risque et & son êvotefioa rf£ 5993 m 




Avec le concours de^ votre équipe, à qui vote déléguerez des actions de formation et cfassistance technique au réseau,^ vous prendrez 
en charge h» études nécessaires h fadaptatkw et au développement du risque incendie. rét 5994 M 

Pour ces 3 postes, une fonnatxm supérieure adaptée et au moins 10 ans d’expérience (dans une compagnie, en grand cabinet de 
courtage, en association pro fe s si o nnelle -) sont indispensables, ainsi qu'une compétence reconnue dans votre domaine. 

No» sonores œ bapwrtaate société tfossnrmce â'vocatfam BaBonle. 

NiwsodhoRiOMegtklfcaosswnricestednriqne* basésàPariseo Intégrant de aooveMecnnabtwrateag^àfortpotea- 
tid et capaMe«d^mimer des services, poorpaitic^»er A ootre dévelop p ement* . - 

SI vo» penses avoir le profil de rane des p cg soan esqneBQ»T g iche r ch oa^ g»erei d’a d r esse r tmdowier co mp l et ea 
précise n t la ri gren c e fcBelaad Cardeoa, Sérifé, 47 his, aveune Bosqoet, gQ07 Farfa 


§ 

|iî: 

i 

i 

I 

i 

i 






Adresser CV-, photo, lettre mamBcrite & SELECTION DU 
READHtfS DÜGEST - Direction des Relations Humaines - 1 i7, 
Avenue Lotus Pasteur, 92220 BAGNEUX. 


êêê 


g vous recherchez tfembée aitnno mi c et icypoof abgft*, si vous vouiez exercer tout de suite vas talents 
dUfiéteet de oCeMaft, aéers, rejoignez noue Groupe comme r 

RESPONSABLE DE L'ORGANISATION 


Nous vous garantissons, dés le 1* jour, une Borné d'action stimulante par meme en place tout projet p e rmet te ^ 
ra mffl o ra tion de notre organisation dans un environne m ent où vous devrez former et animer votre équipe 
A cha que é tap e, frança ise ou internationale, de votre drrièreoous saurons vous donner tous tes moyens d’un réd 
enrichissement professionnel. . v . . . . 

Rou - cette création de poster nous souhaitons intégrer une forte persàhrèSté justifiant cftinë expérience de 3 â 5 ans 
dans le domaine de rorgnisabon «t diplômé d'une Grande Eode d'Ingéroeur ou cTune Ecole de Gommerce. 

Cest un chaSenge passionnent que nous proposons «u.seirt.d'ikiesaaéié rtemationatede yande renommée où ta 
quaict. reflicatité et Tambiance de travail ne sont plus â dém o n trer . 

Rjur ce poste basé à Ccxrbevoie - te Défense -, saisissez ro ppoitii nitf , adresser très r apid ement votre counier, 
en précisant sur fenvdoppe ta réf. 1494, A Méda-System, 2 rue de la lou--des-Dames 75009 faris,. qu transmettra. 
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Responsable 
des ventes 


Jeune ingénieur 
mécanicien 


Dans le cadre de son développement, ce puissant groupe industriel fran- 
çais, premier fabricant de papiers de presse, renforce ses services commer- 
ciaux et recherche plusieurs responsables dés ventes, négociateurs de haut 
niveau. Ces postes s'adressent & des candidats ayant acquis une solide expé- 
rience technico-commerciale dans un secteur similaire ou dans une entre- 
prise produisant des biens d’équipement industriels. La rémunération, 
réellement incitative, sera fonction de l'expérience et du potentiel des can- 
didats retenus. Ecrire en précisant la référence S/8I36M. (PA Minitel 
36.14 code PA) 


FEREMBAL, 1100 personnes, 1 milliard dé chiffré 
d'affaires est, grâce & la tednucité ex â fa p nwvmcc 
g I | de a structure industrielle, un des leaders de 

I l’emballage métallique en France. Dans le cadre 
g Vl Wl 1 programme d'investissement important, a 

direction technique recherche un jeune i ngéni e ur 
Tnâeanieien- H participera â des études d’industrialisatîon et po ur ra être détaché 
auprès de l'une ou l'amie des usines de fa société afin de mettre en ceuvre de nou- 
veaux outils de production. Ce poste est on tremptin, eo effet, après cette période de 
formation et de connaissance de l’entreprise, il hn sera confié des responsabilités 
dans l’un des domaines suivants : production, érodes techniques, qualité. Ce poste 
conviendrait â un jeune ingénieur mécanicien (Arts et Métiers, ENSL..) débutant, 
désireux de valoriser a formation par mie expérience an sein d’une société indus- 
trielle de renom. Une bonne connaissance de la langue angla i s e est un atout. Le 
poste est, au départ, snnÊ près de Nancy; l’évolution future implique d’ëtre mobfe- 
Ecrixe à B. COULANGE en p réc isan t la référence A/S 8134M- (PA Minitel 36.14 
code PA) 




B\ 


PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N° I EN EUROPE 


PA CONSEIL EN RECRUTEMENT /V° / EN EUROPE 


l 



1, ne des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - Tfi. 47.47.1L64 


Aix - LSIe - Lyon - Nnnes - Paris - Strasbourg - Toulouse 


3. rue des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - TéL 47-47.11.04 


Aix • IJfle - Lyon - Nantes - Pans - Strasbourg - Toulouse 


le département du Tal-da-Manu 


Le conseil général de la Loire 

iccnle prveie de détaehame an de raatatfoa 

UN ATTACHÉ OU UN INSPECTEUR 


pour an poste <f encadrement an Service de TAide Sociale 
i l’Enfance de la Direction de la Protection Sociale. 


Domaine de compétences : 

- tuteUe des ét a bti sacm cn ts d'enfants a caractère social ; 

— —fui H« l'AiA. a rPnfan.». 


La dossiers de canüdatue de vr on t parvenir, an plus tard, 
le 1 5 DECEMBRE 1986, à l'adresse suivante : 


HMd da DEparttood de la Lofce 
Service du Penoosei 
nreCbaites>de-GaaRe 
42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1 


(Tous rensdgncmcnU ooanplëmcntaiics pourront être 
obtenus au 77-33-42-45, poste 524S). 


Diriger notre labo 
Développement Circuits Imprimés 


Un CA de 3,7 Milliards de Francs, 5300 personnes : dans te domame des composants, nous nous sitoons an 
tout premier plan eur opéen. 

Nos clients, tes grands de f électronique, des tâéoomxmmkatiom, de l'aéronautique, de l'informatique^. 
nmim i» de plus petits, créent en permanence de nouvelles applications et exigent des composants toujours 
plus performants. 

Vous, avec l'appui d’une équipe d’ingémears et de techniciens de haut niveau que vous animez, vous assurez 
te développement d’une large gamm* de Circuits Imprimés (simple face, double face, muUkoucfces) : 
analyse des besoins, définition des procédés, mise en ouvre de noûvdtes technologies-. 

INGENIEUR CHIMISTE (PC, ENSIC, ENSEEG, _) vous vous consacrez depuis plusieun années i 
l'étude ou à l’industrialisation de ces produis ; vous partez couramment rangeais. Diriger notre labo 
développement constitue l'étape «pie votre réussite actuelle et votre capacité d'animation justifient. Et puis, 
votre évolution ne s’arrêtera pas là. 

Votre lieu d’activité : notre ce ntr e industriel sîtné à 80 kms à l'Ouest de Paris. 

Akas, adressez vite votre dossier à SEFOP, notre conseil, «an la référence CL II 13 ML 


SEFOP 


1 1 rue des Pyramides. 75001 Paris. 

MEMBREDESYNTEl 


y 


re crut e 

par votede détachement 


UN BIBLIOTJB BCAIBtî 


pour le Service Social du Pcrscond 
Départemental (S.000 agents). 


Cnxfittaa: 


— être foociiomaire titulaire dn grade de Blbltetitécsira. 
Le dossier de otndMatme cmaprenant ; 


— un curriculum vïtae dftdBf ; ~ 

— use photocopie du dernier arrêté de promotion; 

- nne photographie d'identité; 

- deux enveloppa timbrées portant want a adresse 
devront être adressées au mus tard 1e 15 décembre 
1 986. le cachet de la poste fusant foi à : 


ML le Président 4a CaoscS Général 
HOtd du Département du VaJkle-Manm 

Direction «fa Pt mm d D épmem enUl 

Bureau du Recrutement - Pièce 404 
Avenue dn GénéraMoGaulte - 94000 CRÉTEIL 
Téléphone : 48-99-94-00. poate 2404. 


Dynamiser 

l'investissement formation 
à l’échelle d’une région. 



Délégation Régionale du Fond <f Assuance Formation du bâtiment 
et des travaux putofles recherche un 


ConseS en formation 


AOeur du développemen t de la Form a tion Profesaionnelte Continue, B aura la responsabRté 
de missions orientées dans trois détenon s : 

•auprès des entreprises : conseil, analyse des besoins, pbn de formation, 

• auprès des salariés : information et orientation profestionnefles. 

• en relation avec les fo nryaems : cahier des charges et suivi des actions de formation. 

Le poste imptique une iritiatne de contacts fréquents avec ses différents partenaires. 

Doté d'un niv eau d e formation supérieur et ayant acquis une première expérience 

n en | entreprise (BTP ou industrie), le canddat possédera une sensibilité 
pwtiafêrc 4 l'égard de la formation. 

/I Merci d'adresser votre czmcfldafure (CV. photo et prétentions) 4 

f J , LG CONSEIL 18 rue E-Detonglade 13006 Marseffle. 

I t^lCOn55fTS Réponse et dtaaétion assurées. 


VOUS ÊTES INTÉRESSÉ 


par le fait de participer à l'expansion du 


^0 Quand l’organisation s’intéresse 
d’abord aux hommes. 


SERVICE EXPORT 

#ua Important Croupe fatatrid (MONTROUGE) 



Jî 


NOUS RECHERCHONS : 

UN RESPONSABLE DE ZONE 
AMÉRIQUE LATINE 


Le Oérfa ftgteofe Mutuel du Gard teeh a ebu. dam te oxtie d'an projet d^pdrn îMti u u de son 
pote n tie l hwntin a stmaureL un 


Ingénieur en oigaüîsation 


VOTRE CANDIDATURE NOUS INTÉRESSE SI : 

- VOUS AVEZ une formation d'ingénieur en Electricité 
une rnaaaiwan ce des ilam f hcttlq a t» 

M.T. ou H-T. 

■ne expérience corenacUe de 


175 000 F 


T Amérique Latine 

- VOUS PARLEZ Popacaol 
si poufcle, le hriaflka et raagUs. 


Envoyer lettre manuscrite 4- CV. + photo + prit, 
sons référence n» 1.575 a 


Centre de Psychologie et d "Efficience 
17 rua das acacias 75017 Parcs 


Chargé de rènriyse des «M H ren ts services dn sièges idesrx: 

•concevoir tes paramétres de mesure de charga de navel. 

• formuler, en fonction des lésufao. une argartisetion plus adapafie « même temps que des 
stratégies de mise en oeuvre. 

• concrétiser tes projets détenriné» dans le carfce «fine pottique générale 

Bénéficiant de l'appui du senfae organisation en place, ime large autonomie lui sera laissée quant § 
au choix des méthodes. . ~ 

Le poste est prévu pour une durée Buttée de 2 ans. 

Le cancEdsi;dfoMnié d'une école «ftigéneur ou de Gommooe de haut rmeeu, d épos e ra d'une sj 
p rem i ère expérienoc rémate de 24 3ans dan» le domaine de rotgantaation. e 

Merci «redresser votre lettre de cancSdeture avec CV, photo et prétentions 4 
Crédit Agricole Mutud du Gard. Service des FMafions Humatee*. 14 boulev ard 
des Alênes.BP40; 30007 MMES CEDEX %gl 


BANQUE ÉTRANGÈRE 


recherche 




Important Groupe de Sociétés * 
d'investissement Immobilier à 
c a racfereln dpg tri td etConiinertâa^ 

recrute 


• Recouvrements des créances 

• Rédaction des contrats 

• Règlement des successions 

• Consens aux agences 


pour son département gestion 


Les candidats auront une formation juridique supérieure, 

2 à 3 ans d'expérience comme rédacteur juridique de banque^ 
une borne connaissance de l'anglais. 


Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V., photo et rémunération actuelle sous la 
référence 174 i : PUBUFOP 29, rue Bleue 75009 RAWS, qui transmettra. 


<fARSEii.Lt 


pubucjté 

ET COMMUNICATION 


Il assurera le suivi d'une partie du patrinuxme 
(en locatioc simple et crédit bail) sur les plana 
aHm inis irari^ finaiicie^ j iiridiqiiB ct fiaca l(tM B a- 
rances, négocigtio oa et mo difi c ili o ii B d aecoiiîn tt e , 
rapporta avec les gérants, syndics et divas 
ma n datai r es). 

Le candidat retenu sera dipifanéd'cnsagtwnent 
supérieur ( Sciences- Po, ESCP, Maîtrise en 
Dn* on équivalent etc.). 

Une première expérience profeanionneDe sera 
appréciée. 

Adresser lettre manuscrite avec Cuzric.-Ykae, 
photo et prétentions à 

Mme ROREV- 37, rue de Surène- 75008 Paria 


Notre société; de d i mension nationale, tpéddàéc daw te comm unication et rendant du 
conwi «b entreprisc^oOre une véritable opportunité et ni tnwaè passionnent 4 un 


SOUS-DIRECTEUR 


(Classe IV ou V) Banque de dépôts privée 

LIMOUSIN 

Une des premières banques privées françaises (240 personnes - 1 5 agences) 
recherche UN SOUS-DIRECTEUR pour fune de ses agences implantée dans 
une ville moyenne du Limousin. Sous l’autorité du Directeur de l'Agence il 
sera chargé de prospecter et suivre une clientèle industrielle et commer- 
ciale (PME-PMI) d’une part, et privée d’autre part, pour lesquelles il 
etudiera et réalisera la mise en place des moyens de financement las 
mieux adaptés è leurs besoins et dont il gérera les disponibilités. Il 
interviendra en tant que conseil en matière fiscale ou de commerce inter- 
national pour la clientèle d'entreprises, et comme conseiller en gestion de 
patrimoine pour la clientèle privée, Ce poste conviendrait à un candidat 
âgé d'au moins 28 ans, de formation type ESC , Sciences Eco ou I.T.B pos- 
sédant quelques années d’une expérience professionnelle acquise” dans 
une fonction semblable au sein d’une banque de dépôts. Les entretiens 
auront fieu à Paris ou à Bordeaux. 

Écrire sous référence 885/M à : 


GRH Conseils 


3, avenue de Ségur, 75007 PARIS. Discrétion assurée. 


laboratoires FOURNIER duon 

recrutent . 


Jeune dfaecteor d’agence 


un chef de projet 


"3u* « ré cjfcE edfod comme un véritable centre de profit autonome. 

érynm able du CA vau» en Murerez te dévdoppeaent par me démarche comaM a oate 


Société financière 

SPÉCIALISÉE DANS LE 




Wl, * *N « 


Vous veflerez également a rnpect raiaSatif des relations avec les dtenfe qu'l comienr de 




recherc h e 


En prire rfreete avec te directeur des léÿora et secondé par un chef de pubSdté et une 

— M Mnte, vous ma. un manager doütite cftjn consutant otene. 

Jeune Sup de CO ou équivalent, tan trtxie expérience de 3 «ns dora une activité de services 
«a entrepris (vente ou conseS et notamment axnme coreuftant en cabinet de recrute- 
■nenti vota vous servirez de vrc atout» maieuR:* foret imagnatien, • sens eommeicial atgu, 

• rigieur de gestion. 


RÉDACTEDECTRICE) C0NFIRMÉCE) 


C orH c nn eax ji*to scqneretm. Solide expérience requise 
dans poste sunîlxire su sein du dépunement acquéreurs 
d'un feBWiiMwv .,11 bancaire. 


La ndssfon comportera : 

la conception des produits selon les «ses marketing, 

Fétude biographique des principes ecti& 

^■. daWtk ? 1 . ct f? ^ Pi? 8 ? 8 <*» dèwtoppcmeni postérieures A b. 




i 


Langfais doit; être lu et si possible parié; des notions d’allemand sont 




Envoyer terne msn. avec C. V.. photo, vos prit. s/a° 8189 
LE MONDE PUfflJCITÉ^^ 

S, rue de Mrantessuy, PARJS-7*. 


Envcyer hatlre de canJtfaturc, CV détadé, photo (retournée) et prétentions â : 


«res TOURNE! - DfcecüOB du Pasooad 
42, nie de Longvic- 21300 Chenovc 



















VOUS AVEZ PRATIQUÉ LA VENTE A HAUT NIVEAU 

Vous savra ÉtabJlr « entretenir sue relation de Dualité ; 
Votre cnltnre prouve qae vous aimez et 0 »^ 

... l'entreprise. 

Votre indépendance nécessite des revenus importants. 
Voua résidez dans Ica rfimous de NIORT, LIMOGES.- 
BORDEAUX/roULpüSE, PAtt^ 

Le groupe ALMA tms propose 
SA PHILOSOPHÉ - 


l'optimisation des résultats. 

Dossier de ca ndidatu re à Olivier SEIGNABOU 
36. nie du Docteur-Bauer, 9340ÛSAINT-OUEN. 


k f -L n 

Ji n i , . \jt„7 J M 


CO RT 


Journal pour enfants 

RECHERCHE 

UN CE) RÉDACTEUR (TRICE) 


— Rubrique courrier -lofas (fivenes, etc. 

• UN (E) RÉDACTEUR (TRICE) 

PubEdtaire - Pigiste expér i menté (e) en camanmicaiï 

m iTi r«rt«<n /<M pnfaim! 

Ecrire tu MONDE PUBLICITÉ 
tous s* SJ 95 

5,rncde M on tt essay,750Q7Pari». 


r fjn Groupe français performant, en expansion, 
leader européen, pratiquant une politique 
de décentralisation et de responsabilisation 
et comprenant plus de 20 centres de profits 
autonomes surtout le territoire propose deux postes 
à des candidats de valeur. 

• Directeur de centre de profits 

TDU10U5E 

B sbgÿ d’une unité perfoemonte (150 personnes) ayantdebons résultats, dont le 
Directeur actuel formera son successeur avant son départ en retraite. 

La réussie dans ce poste implique: 

• une formation grande éa>le d'ingénieurs ou de gestion, 

• une expérience réussie de 5 ans, impliquant cfirection de personnes et 
relations commerciales, 

• un profil de manager, avec un sens «gu de b gestion et d'indéniables 
capacités de négociation et de contact. 

référence SC 178 AM 

• Chef de service marketing et commercial 

JHONTPBUB 

Au sein «Tune unité de 300 personne^ leader au niveau régional il sera formé 
par le titulaire actuel du poste qui o une promotion dans le Groupe. 

Rattaché au Directeur du centre de profite, B concevra et mettra en oeuvre b 
politique commerciale: 

• études des marchés, 

• élaboration et vente des produite, 
m relations publiques. 

La réussite dans ce poste implique: 

• une formation Ecole de Commerce, 

• 5 ans d’expérience en marketing opérationnel (produite grand public), 
e de solides qualités de dynamisme, de contact, d’imagination et de -j 
réalisme. z 

référence TD 179 AM 2 
S 

Ce Groupe attache un soin tout partiaÆer à b quaGté de ses responsables et il o la d 
volonté et b possibilité de leur proposer des carrières ù la mesure de leurs perfar'^ 

mances. . 


Ecrire en précisant la référence. 
Di sc rétion .absolue . 







Un tremplin pour une 
direction de production 

Prouver sa capacité à être Directeur de Production dans un délai de 2 ans, c’est 
l'objectif que propose une société d'emballage, filiale dbn groupe important, â un 
Ingénieur diplômé qui a déjà fait ses premières armes en production. 

Pour l'atteindre, Ü bénéficiera d’une solide préparation en assumant des respon- 
sabilités opérationnelles (entretien, fabrication, logistique,-) au sein d\me unité 
im plantée dans les pays de Loire, particulièrement performante dans ses résultats 
et en pointe dans le domaine technologique. 

Une structure légère, une politique de responsabilisation des hommes à fous les 
niveaux permettent de valoriser des qualités d autonomie et dbrwnüieur, de 
s'impliquer directement dans la vie et le développement de l'entreprise; 




Ecrire sous réf. LB 240 AM 
Annie SANTAMAR1A 
11, rue Cahrâ - 33000 Bordeaux 
Discrétion absolue 

Membre de Syntec 


pi^püsPiïPii 

1 * * 

CJt# 


71. rue d Auteuil 75016 Paris 


nantfng f ^ 

muent a 
elles et à 

■ mhhîmf 


L’Ouest, 


fc Rennes 

ste. Non 
ns. Ane, 


u mettre 
lans les 


diant de 
ut pas se 


mtuelles 
* mani- 
as d’en 
■enta, les 
-s. Bouf- 
tl£ suivi 


r ’ ir .\ 

r.-L.-u '• . 




recherdw, po« son à** *oé a. b^Bene P«®en« 


unenargu 

d’études statistiques 


S^^^ànotreOasdU^- 


v. — — marc forger 

CC foi* P C e{ associés 

10. rue de la Victoi re. 75009 Paris. 


BUREAU FRANCIS LEFEBVRE 

Nadty-SaMm 
recherche pour 

son département International 
UN FISCALISTE CONFORMÉ 

Pour ce poste d’avenir, une formation spécialisée, 
une expérience de 3 è 5 ans dans un cabinet international, le sens du 
et la pratique courante de l'anglais •oot nécess&ire*. 

Adosser tertre maanaoina, photo et e.r. an i . 
\« »naBCTrflB -Bergerat.92522^Neirigv^nr-Seine Cedex. 


cjsr.c.c. 

IA COMPAGNIE NATIONALE 
DIS COMMISSAIRES AUX COMPTES 
recr ut e pou r non 

DÉPARTEMENT CONTROLE DE QUALITÉ 

UN COMMISSAIRE AÜI COMPTES 


pnwMawt une ex p é ri ence de pfameon années dans le 
commissariat -anz comptes de sociétés faisant 

Les ca nd i d a t s devront avoir une pulritecHinaiasaiice 
de l'anglais. 

Une formatHTB universitaire ou pende école de commerce 
est souhaitée. 


• Envoyer candidatures :CNXLC 
RraederAinind-deCoiîgiiy.75001 Paris. 


SOCIÉTÉ DE CQMXSSAIRES AUX COMPTES 
Paris 7 e récbarcha pour taire face 
an développement de son activité 

■ # Chefs de Mission ^ 
• Réviseurs Confirmés 

Cas postas oonviandzalant à du candidats di- 
plômes de r ansmgna mmt snpéneur ayant acquis 
une expérience de l'audit en cabinet. 

Las candidats retenus interviendront auprès de 
sociétés appartenant à des secteurs d’activité 
variés et auront de réelles poadbQitéa de promo- 
tion, de prises de responsabilités. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et 
prétentions A No £3333 PROJETS 12, rue des 
Pyramides 75002 PARIS, qui fera suivre. - 


Bernard Julhiet 


Psycom PROVENCE 


depuis 3 ans au service 
des Entreprises de la Région 
Provence - Alpes - Côte d'Azur 
a le plaisir de vous communiquer 

sa nouvelle adresse 

23 rue de la Buffa 
06000 Nice 

TéL (inchangé) 93MMJ2S 1 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir Pobfigeance de 
répondre à tontes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


Entreprise à taffle humaine en bon développement 
nous cherchons pour Paris 

2 ingénieurs responsables 
de travaux publics 

L’un pour les canalisations d’eau (réf. 4924 LM) 
L’autre pour l’éclairage public (réf. 4925 LM) 

Ingénieur, vous avez commencé votre carrière dans tes travaux 
de canalisation (adduction, VRD,...) ou cTétectrioté (lignes, 
éclairage public). 7- 

Auiounfhui, après 3 à 5 ans d’expérience, vous vous sentez 


d’organiser le travail de vos équipes que vous dirigez sur dos 
chantiers de travaux neufs, de rénovation.ou d’entretien. • 

Notre consultant, J.P. DOURY, vous remercie de lui écrire soiis 
la référence correspondante. 




ALEXANDRE TIC SA. 

10. RUE ROYALE • 75008 PARIS 

LYON - GRENOBLE - ULLE - NANTES 


ADJOINT au CHEF DU SERVICE ACHATS 

Coastnietioiis électriques 

Une Société française exerçant des activités industrielles dans le domaine de 
la construction électrique, recherche UN ADJOINT au CHEF DU SERVICE 
ACHATS. Il sera chargé, en liaison avec les services techniques, tfe procé- 
der aux achats de matières premières chimiques auprès de fournisseurs 
européens. A partir des spécifications qui lui seront fournies, il lancera des 
appels cfoffres à différents fournisseurs et il négociera les contrats. Il 
gérera les stocks. Il aura à diversifier certaines sources tfapprovteWnne- 
menL Le candidat retenu, âgé d’environ 28 ans. de formation Chimie 
(Maîtrise, DUT ou BTS) complétée par une formation dans le domaine des 
achats (3"cp:le par exemple), possédera quelques années d'expérience 
acquise dans une fonction semblable au sein d’une entreprise indastrielte. 
Il sera parfaitement bilingue Français/Allemand (Anglais souhaité): 

Écrire sous référence 882 / M à: 

GRH Conseils 

3. avenue de Ségur. 75007 PARIS. Discrétion assurée. 

« kohv» 


vmnaseT^Club 


N° 1 en France du sport de loisirs - 500 personnes 

recherche 

RESPONSABLES COMMERCIAUX 

Salaire très attractif: jusqu’à 300.000 F/ah “ ; 

Profil: ayant un fort goût du contact et de ta négociation, tes 
candidats auront acquis une expérience commerciale réussie 
d'au moins 5 ans, de préférence dans le domaine de ta vente de 
services. Formation ESC ou équivalent appréciée. 

Merci d'adresser lettre motivée -f-CV+ Photo à G.Boone, 33-35, 
rue de Chazetles 7501 7 Paris qui transmettra, ; 

Confidentialité et réponse assurées. 


uis du 
ôversité 

itoomé, 
versité 
de son 
st. pour 
rsomes 


I 
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g£pg£g)KJCfX)NINTEBSn* 


Très bien implantée dans le secteur du PAPfMQDE, 
PME 1.00 personnes, CA. annuel 200 MF, 
banne situation financière^ souhaite intégrer 
pour renforcer sa structure 

JEUNE JURISTE 

• Deformation DROIT + GESTION ou DROIT -f ECONOME. 

le candidat aura idéalement 2 à 4ans d'expérience acquise au sein 
d'un Cabinet (T Affaires ou d'une entreprise. 

# R prendra progressivement en main les différents aspects juridiques 
(contrats, licence s, contentieux ) puis sociaux de l'entreprise, 
auquelsü se devra également de sensibiliser V encadrement. 

Rattaché directement au PDG, ü pourra à terme évoluer vers d'autres 
fonctions selon ses ambitions et les qualités dont ü fera preuve. 

Votre CV avec photo et prétentions précisera votre intérêt pour ce 
poste et sera à adresser sous référence H 1175 à notre cabinet 
KRENO Consultants -82, me delà Victoire 75009 PARIS. 



RECHERCHE 


KRENO Consultants 


BANQUE PARIS 



UN INGÉNIEUR (ELF.) 


dtao grande écde de CHIMIE ÇEN5CI - ENSCP, 

EdL, etc.) ayant mx grande expérience professionnelle 
e&cbicàeoigUMiDC (1 et 5 ans). 

— « iMfin fMmiaappr ficife : 

— f i n ginit biet parte- 

CAL photographie. Idtn manuscrite an 
MONÉœ PÜMJOTE, K»s rr 8.190 M, 

S, me de Mœttcssuy, 75007 PARIS. 


Charge dynamique 
d’agents de change 

Paris-? recherche 

CHEF COMPTABLE 

Mnammii 30/35 ans, DECS 

5 m u t*» d’expérience souhaitées. comptabilité on Bourse. 
i I mm maîtrise de r&tOïsation informa tique 
et do comptabilité analytique. 

Vous serez respon sa ble de la dôeetioo cm service compta- 
ble et du contrôle de nos aovreflei activités financières. 

Ecrire sou n* 8187 M LE MONDE PUBLICITÉ, 
S, rne de Moottessny, 75007 Paris. 


LA CHAMBRE DE COMMERCE 
ET D’INDUSTRIE 
INTERDEPARTEMENTALE 
VALrO-OtSC - WBJMSS 


Service de documentation, rattaché au Département Financier, 
assure pour (ensemble de h Banque la coOeœ. le traitement, h 
□Effusion de rensemble de r* é o ni ) a oon économique et fin a ncière 
internationale 

En co urant une équipe de 4 personnes dtanf g documentatstes. 

Ie0a) responsable du service dofr en organiser raettâé : documen- 
tation, gestion des obomemen q, acquisitions tfouseages pour b 
Banque. 

Si vous «nez une formation supérieure en économie, doublée diaie 
formation de documentasse à vous connaissez la langue anglaise^ 
à *cus aimez rédiger, à vous savez driger et organiser le tmaB 
cTune équipe, si vous exercez une fonction sMmre et possédez 
une expérience de 5 ans dans un service de documentation écono- 
mique et financière votre cancSdoture nous intéresse 
Nota vous remercions dMresserCV, photo et prétentions, en 
précisant str remdoppe b réf. 156$ i Média-System, 2 rue de la 
Tour-des-Dames 75009 (bris, qui tr a ns m ettra. 


LE RESPONSABLE 

DE SON CENTRE 
crm FORMATION 
DE RAMBOUSULET ( 78 ) 




SI 170 VOTY-CHA' 


BANQUE PRIVEE 
RM* « frai im por ta nt 
groupa inTanntkina 




Wm 


NOTARIALES 
Rmtiro p a nn MMi 
Lieu da travafl Opéra 
Téléphone : 42 - 61 - 60 - 69 . 


mu 


CONSULTANT 


Envoi C.V. m main* 
78280 Guyancourt 
Pour (ML : 30 - 43 - 33- 181 
le S. G. 


Important* a ocMté da puMchw 
quartier Alma, riva gaucho 


ITW 


S 







I D-SYS IEM ES. spéaafcie de Ddentificatkxi amotrBiflqae. (Code banc, étiquete 
âectroxdque. saisie de l'Image) co n seffle. co mme ictalHe et t fi sofcu e les me8- 
leures machines existant sur le marché. 

Nous >ec h er d ion s un co muteint chaîné de réaBser des éludes de bbabOtéet 
<fétabfir des cahiers des charges pour nos dents. B aura à terme pour objectif 
princip al effergir notre efienttle. Ife s con nai ssances en i nfama U q u e . votre 
expérience du crHKrf en erarepdse cw en cabtaeLafiées à un e^3dt de syn- 
thèse, A une chan ce dans les contacts ainsi qu'é de 
bonnes capadtés r é dact k x mefles voas permettront 
cf a cco mp agner ta tarie prog re ssi on de notre structure. 

ReJo^neMious, en adressant nette dossier de 
candidature; et en p récisant votre rémunération 

actuelle a ID45YSXEMES, 20 rue de Bedesue, 

92100 Boulogne. 




SAFtNEG rechercha 


fl 


DM : CICS/IMS/lDMS 
BM : Assommera- OCS 
VAX : COBOL 
BULL : OPS 7 - DPS 8 
Expér. 1 an mWm. «oôpéa 
4 . rus CastaSane- 8 * 
T éléphona : 42 - 46 - 80 - 80 . 



ima numietoaL • 

GÉRANT (Q 


Gaation-animatîon. 

Drtp. W.-Ç.. notion* proje etton 
ai pou. Env. CV * law* 
inotiut. BlaMa Demom tS 6 L 


DE CARACTÈRE 


•Pi* un an 10.000 A 16.000 


Noua kur offrons: 

- une formation compléta ; 

- une activité permanente ; 

- un pian de carrière précis. 

£1 voua pansez pouvoir faire 
■ PEAU MEUVE j» 

Ecrire avec C.V. et photo A 
,n* E. 62 E PubUchée Réunie* 

112.bdVotralra,7E011 Parla 

La préférence donnée h 
_canc fldatB ayant «ah: 

- SOIT de bonne* éluda* 

— SOIT la preuve «la 
nurparaonnaM. 


mm 

Pm 

fjM 






Une Société fi&afe rfun groupe Français à implantation 
iniematîonale,redTefche un 


Au sein cTôquipes plurîdisdpfinaires. s opomiserB le 
processus général de fabrication, ü mettra en oeuvre de 
nouveaux moyens de production et se ra gara nt (te révolu- 
tion des méthodes dans le domaine de rétectrorâq ue- 
Nous accueillerons un ingénieur possédant au moins une 
première expérience significative des méthode s de fabrica- § 
tkm et tests en grande série de cartes électroniques. 

Les entretiens arront Heu à PARIS ou à LYON. 

Ecrire au CABNET GATER, 32 rue Barême - 69006 LYON 
sous référence 450/ LM 


Cabinet -\, 
Gatier j y 


JEUNE ESC 

NOS PROJETS SE R^I^ŒOTDAhSlWE^SEQONAUS 

Récemment diplômé ESC au Bac + 4, tous âBtifirépirfeME pour Recéder ptev&e à des 
Bespou«ébB fe \toteBft q«!B i wr .a n i nn an^ 

Ea Boœgogne, nous sommes une Socfté régionale de. négoce de 20O pasot**s, affifiéc à ua 

fm pnr tgrerpMmnrairmdMmrft*nfcr 

ls GMS et tes d ftaifanfc Note dcvtto pp cment et aos projets nota «ament à gnfcreer notre 
équipe et noos wtts dirons tfœtoor dns ftmc da fiocâans sonda: 

• ComptibiStÊ/GcMSii sapés de dock Téstanu Aâoàûaaÿt ctfinockc 

• NfgMteAtekdxng. 

Vus apptenàm notre métier de fleriioti effan A» «rainav r a pour ( j ppnïr A trew • 

RESPONSABLE DE CENTRE DE PROFIT s 
AUTONOME 

, , Vois snduiEZ en nnvpk^iiliéritazpBlaiteEMr vofre csidkfabRiaabe 

| jrnmm I CDOse4EdiùGttC(2ErU*ot«J^Kiff327;miM*üiR 75009 


T 




Dam le cadre de notre staztô- 
gte tf&ipanstan. nous oflrana des 
postes tX 

ingénieurs 


I tarmOTOT : Grande s Ecoles. Doctorat. DEA. T 
MQîtriseu 

DeOâSamciaxpôrlenc^Oôàranlerercerleuracüvltô 
dans les domain es s ui va nts : 


vm 


❖ 



SSCZS 




•H 




Une 

v/âUFlfirfi V 9M S avez un e expérience 

. ^ minimum de 2 à 3 ans dans un 

AnJji. CABINET D'AUDIT ou dans 

GH iVIlQlL up service d'AUDIT INTERNE 

A d une grande entreprise. 

Nous sommes membres de L'UN DES 8 GRANDS DE L'AUDIT 
■ CT DU CONSEIL dans le monde et rechercCfp^r fa^ f JJ 
à notre expansion à Paris des r”*" a,re Tace 

AUDITEURS CONFIQMFS 

Chefs de mis si on 

° ffrons des op!>or,unrtés * «Prière en France et 

Si P roposîtî ° n vous intéresse, adressez une lettre rrwr». 

un CV et une photo sous réf. 63332 à PrÏiictc 
P yramides 75001 PARIS, qui trarerottra PR0JETS 12 ' 























ORGANISME FINANCIER PARIS 

recherche son 




JmÊÊÊàm 


•Si vous avez au minimum 40 ans, 

•si vous êtes diplômé d'une GRANDE ECOLE, 

•si vous avez assumé des responsabilités à haut 
niveau dans le domaine Bancaire ou Fînandér, 

•si vous êtes un homme de stratégie et de relations, 

Nous vous remercions d'écrire en fournissant tou- 
tes informations (lettre manuscrite etc. VJ à notre 
Conseil qui étudiera en toute discrétion votre can- 
didature, sous réf. 3020 -M. _ 


atxûAHrotir 


as j, ourla 


IMPORTANTE SOCIETE IMPORT - EXPORT 
recherche son 


secrétaire général 


gui wmreBpon safala. dans le c a dre st ratégique tracé par la société, de ta rentortNté 
oe rentropnse. 

»den f iree u DEC&«rec5à10en»d r sKpéfienee f woiàpranrf n yre»^irerfirffc fr»q 
du senrice comptable et admMstralit 

• vous saurez animer le personne! en place, 

• vous possédez des connMseances informatiques et JurkSquss, 

■ partant couramment ranatais, et si possible te portugais ou Fespagno^ vous files 
dsponibie pour voyager à travers l'Europe et TAfrique entre autres. 

Ml Vot re lém unéraflon comporte une torte part dTntâ re ssemertt aux 

résultats. 

xSxentœ ^pa*®»**»»* à ORLEANS. 

Adressez vairo dossier do cauSdaturs à notre Conseil 
EXPANCBiTBE-BJ». 1521 -45005 ORLEANS Cedex 01, 

Wr qu vous garant* réponse et conMentia&â. 


Du dialogue a l'action : 
pour des relations sociales en mouvement 




BSN Groupe, 35 Md de francs 
de CA, pins de 100 sociétés, 
43000 personnes dont 
3000 cadrer une pofifique 
humaine et sociale dynamique 
qui s'inscrit dans notre projet 
d'errtreprêe. 


Conforté par une expérience en usine dans 
vos compétences et votre goût pour les rela- 
tions sociales, vous êtes un homme de dialo- 
gue, novateur et efficace. 

Aux côtés de la Direction des Redations 
Humaines, vous prenez en charge la gestion 
du personnel et son administration, l'anima- 
tion des instances représentatives, et les rela- 
tions avec les représentants des salariés. 


Quelle que soit la société du groupe que 
vous intégrer vous jouez un rôle moteur 
dans son évolution. Vous exercez vos talents 
pour développer le dialogue social ainsi que 
l'expression et la valorisation des hommes 
et des femmes de l'entreprise. 

Un projet ambitieux qui doit motiver un 
jeune manager décide à faire bouger les rela- 
tions sociales. 


ice 


naidfestê 


Cv TA || Merci d'adresser votre candidature, sons lét F 10 M, en 
r fiWilPE\ \| précisant votre rémunération actuelle, i BSN, S ervice 
S/TYTtA " Recrutement Cadres, 7 rue de Téhéran, 75381 IWs Cédex 08. . 


elles et à 

snbbkat 
es sages, 
it coati» 

s grande 
mamfes- 
rcéens et 
L’Ouest, 
capitale. 
I Rennes 


U PREMIER CROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS 


rte. Non 
■S Aix, 


Mis 


de I CanrtE TECHNIQUE 


•M. 




INGÉNIEUR 

BUREAU D’ÉTUDES 

CONSTRUCTION 






Republie National Bank of New\brk (France) 

Naos — me Basane i ««ft » gjtnétal», fiSJ» dSffl 

important groupe iwniuUL 

Dans le cadre de notre expansion nous retbedions un 

Responsable de 
l'administration 

Vous pouvez Eue état d'une expérience réussie de quelques 
années ( minimum 5 ans) à un porte de cette nature dans le 
secteur bancaire. 

Ce poste requiert de h persoreafité, des tjuaÜtés de ri gueur^ 
méthode et d'organisathBv et une bonne connaissance de b 
hngse anglaise. 

Merci d’adresser votre dossier de c a n dida t u re (CV, photo, préten- 
tions) sous réf. M/24, ' à Annie Lectrde, Repubhc National Bank 
of New- York (France), 20 place Vendôme, 75001 ftris. 




wirnnni . 

tevaquet- 


Q mettre 
lans les 


diant de 
ut passe 


artnelles 
s mani- 
as d’en 
•ents, les 
■s-Bouf- 
îlé suivi 


site et 




Env. C.V.. photo et prêt, à 
SG SP, 1, ru» de Chezelle, 
76017 Parta. 


COLLABORATEURS 


Ayant une formation ectantiS- 
que et une bonne ooi ui atata n oe 
du japona i s lu o* parlé 


Artrraaaar C.V. h : CaEula Japon 
26, rua Baver 
76971 Paris Cedex 20. 


T". 1 ' 1' . ' jl ' , ' l '! f I 


et de production 


Étude toutee proportion* 
Envoyer C.V. + photo è : 
Dominique AVERLAND 
19, ma ds la Dbuit. 7 6020 Parta. 


JEUNE DIPLOME 




MW 


SSE 


Ecrire aoue le n* S. 1 94 M 
LE MONDE PUBLICITE 
B, nie de Montre eeuy. Parta-T*. 


yS ' r . t .r.V l V-f n 


CAISSE DE RETRAITE 

rackette Paris tl* ^ 


ESP0NSABLE DE 


RfTOTnPïïIÏT 


De formation D.E1LS. on équivalent, vous avez une 
expérience, dans tu cadre fortement informatisé. de: 

• ta comptabilité générale, 

• la comptabilité analytique (capacité à mettre en 
place un outil de contrôle des coûts). 

Connaissance pbn comptable ARRCQ/UNIRS sou- 
haitée. 

Envoyer lettre manuscrite, CLV„ photo et préten- 
tions sons réf. 2046 i PLADI CHAMPS. 37, me 
Frotdevaux. 75014 Paris qui tr an s met tra. . 


Fkbciaâe recherche pour 
ne Omet CHEF DE MBStON 



CARDIF 


FUTUR EXPERT 
COMPTABLE 

Outre nos missions tatÊHaoneBes de surveSance 
frvTyfab fe, mus vous confierons des j w pa oswHftfa 

dans les domaines sutonts: 

— conseSaux PME, 

— aj v u nosaüa ts aux comptes. 

— ingénierie financière. 

Ce poste contiendra i un jeûne d&lûméde gande § 
éc oie de com netc e. ayant 3 ornées d’expérience ■€ 
daaua cabinet de révIskmcoâ&Mes ^ 

Adresser C.V^ lettre manuscrite et pr&entià nsà g 
YvesKERVAILLANT-58,ruePottier; . S 

78150 LE CHESNAY. 


Nous sommes une société tF ex petSse cangXahfei 
Nous recherchons dans le cadre 
de notre développement: 

DES COLLABORATEURS 




F amafin n : école supérieu r e rie couauuic a, 
2 A3 ans d’eqsézience en cabinet 

Ces postes car Hi m&aientà des e an tB cbOs 
àpotentfeL souhaitant évoher rapidement 
vers ht fonction de CHEF DE MISSION. 

Adressa- lettre. + CV. s/rét CC3 i 
noire conseil en recrutement :DSA 
6 bis, auenue fihcMahon - 75017 PABtS. ■ 






Un juriste financier 
de haut niveau 

I Vous possédez une formation supérieure (DESS, Doctorat..) ainsi qu'une expérience juridique 
d’au moins dnq ans dans le secteur financier, qui vous confère une réelle autorité tant dans le 
domaine SICAV, FCP, que dans celui des nouveaux instruments financiers. 

Cardif, réputée pour la gamme de ses produits et de ses services financiers tournés vers les parti- 
culiers et les entreprises, vous propose un rôte de ConseB juridique auprès de ses départements 
opérationnels. 

Au sein d’une équipe de spécialistes financiers réputée pour son dynamisme et sa créativité, vous 
prendrez en charge Tansemble des aspects juridiques. 

De réelles perspectives d'évolution existent pour un cartâdaiàfort potentiel, ayant le sensde r équipe 
et pouvant s'adapter au développement rapide de r entreprise. 

Adressez votre dossier de candidature, sous réf. 372 à Marie-Christine Barjoftn, 

Compagnie Bancaire, Service Orientation-Recartement, S avenue Kléber, 75116 Paris. 


^ groupe de la compagnie bancaire 


Filiales du Groupe Pechiney 

recherchent 


V 


CADRES COMPTABLES 

l DECS ou équivalent 
L débutants ou expérimentes 


Les postes sont à pourvoir à Paris et en province. 

CARACTERISTIQUES DES POSTES: 

Comptabilité générale - Comptabilité analytique et de gestion - 
J Déclarations fiscales - Traitements comptables informatisés. . 

Possibilités d’évolution de carrière à l’intérieur du Groupe, 
en particulier dans le domaine de l'audit. 


Mera <f adresser lettre de 
candidature et CV détaillé sous 
réf. CG /CB à Pechiney 
Service Recrutement, oc 83 
23, rue Balzac 75008 PARIS. 



T LES MATERIAUX 
DU PROGRES 
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gsm 


SB 


“M-S 


Au centre 

de nos activités de marchés 


SOCIETE Internationale DE Banque Structure légère, dynamisme, souplesse, délégation de responsabilités, autant de réafitës 

qui font notre efficacité. Nous sommes actifs sur les métiers tradition nets de la Banque, 
mais aussi, sur les métiers nouveaux. Notre action commerciale volontariste est rigoureuse. Nous déposons d'un 
fonds de commerce constitué d'entreprises industrielles de premier plan et d'institutionnels ; notre réseau relationnel 
est à la hauteur de notre principal actionnaire, le GROUPE BRUXELLES LAMBERT. 

Au sein de la direction des marchés, vous développez l'activité de l'ensemble des produits de ce secteur», produits de 
gestion de taux, de gestion de devises et principalement de gestion d'excédents. Pour nous aider à faire face à la forte 
expansion que nous connaissons, nous vous souhaitons à l'entour de la trentaine avec déjà une bonne connaissance 
des produits de placements. Pour réussir chez nous, en plus de votre diplôme d'études supérieures, une expérience 
de 5 ans est impérative; acquise dans le secteur Banque, Agents de Change, Agent des Marchés», ou en tout état de 
cause dans un environnement significatif. Of course, fluency in engfish is requested. 

Merci de nous adresser lettre, CV, photo sous réf. 7449 M. 24 rue Eugène Rachat - 75017 paris. Nous vous assurons 
confidentialité et réponse. 


P*] Bernard Jirihiet Psycom 


Membre de Syntec 


THOMSON SEMICONDUCTEURS 

LE CHEF DU SERVICE COMPTABLE DHJROTECHNiaUE 


(A1XBM PROVENCE) 


Lai 


de nos produits 
de œtte activité. 


sans cesse améliorée grâce à d'importants investissements es: la garantie du développement 

Dans ce contexte, le chef du service comptable fournit les éléments nécessaires à une gestion efficace et contribue à de 
meilleurs résultats par roptimisation des fiais financiers. S'appuyant sur des moyens temniques modernes (Mbrmatique 
temps réel micro-rÂvmatique-J. 9 a pouf missions: 

- ranimation d'une équipe jeune de 10 personnes, 

- la responsabilité globale d’une unité comptable; 

-les Baisons avec les différentes structures financières du Groupe Thomson. 


Notre environnement exigeant ainsi que notre univers enj . 

Notre candidat doit avoir Line bonne formation de base (formation supérieure + DECS) et travailler depuis 5 ahs environ. 
0 souhaite désormais élargir ses responsabilités et son autonomie. Une bonne connaissance de ranglaîs est nécessaire 
ainsi que la maîtrise de rutiiisation de l'outil informatique. 


Merci d'adresser votre dossier (lettre. C.V., prétentions! sous référence 91397/LM à 
THOMSON COMPOSANTS - DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES. 

101. boulevard Murat; 75016 PARIS. 


O 

THOMSON 

SauKOWUCTHJRS 


f 


De l’organisation industrielle... 

an contrôle de gestion... 


j^. iwûinal Après quelques années d'organisation industrielle (en Cabinet, par exemple), qui vous ont permis de développer 
JUUVcIl ldi vos capacités d'analyse et de dialogue, d'acquérir une méthodologie pointue, vous aspirez à une fonction plus 

* opérationnelle, dans un environnement ouvert, dynamique... et ■ demandeur ». qui vous permette de CREER et 

de REALISER. 


JOUVEMAL, Groupe français de Sociétés pharmaceutiques et chimiques en fort développement, (CA 600 millions de 'francs ; 
+ 800 personnes), crée le poste de CONTROLEUR DE GESTION INDUSTRIELLE. 


Interlocuteur direct de nos trois Directeurs d'usine, vous créerez et développerez une GESTION DE PRODUCTION INFORMATISEE per- 
formante, jouerez un véritable râle de conseil dans tous les domaines stratégiques qui touchent à votre compétence : organisation, ges- 
tïon, projets nouveaux, etc. 


Si ce poste, basé à Angers, vous intéresse, si vous avez une formation supérieure, un potentiel réel d'évolution» et l'envie de vous impli- 
quer dans une série de projets passionnants». 


Mardi d'écrire A notre Conseil, Michèle DUCHER, sous la référence C/OIC/IM. qui vous garantit toute discrétion. 



Raymond Poukvn Consultants 74 , m de ia Fédération- 75015 paris 


Notre contrôleur de gestion : 
le poisson-pilote de la DG. 


Filiale de distribution d’on poissant groupe multinational d'origine anglo-saxonne, noos sommes m» à l iu m w ^y 

- 500 personnes - aux structures décentralisées : 40 personnes an siège, les antres au «an de directions régionales autonomes. 
Plan directeur, tableau de bord, simulations, repartmg : nos outib de gestion sont évolués et performants. Fîfiatkxt oblige! 

Cest justement dans on contexte professionnel de ce type que vous souhaitez vous insérer après tm d&ut de parcours pro- 
mettew :desétwfcssolkks-HEC,ESSEC,ESCP,Daiq*ii^NffiA,»-+4à6aiiiiéesd , cxpériciicesqtiisesoiitdértniléesea 
entreprise et/ou cabinet Vous sentez qu’il est temps pour vous de franchir mie nouvelle étape qui vous pezmettra de faire la 
synthèse de vos acquis et d'appr&eader de façon plus globale la gestion (Tune entreprise. Quai de mieux pour cela que des 
structures légères et un rattachement direct an DG ? 



Four compléter le tableau, sachez que vous aurez Toccason d’éprouver b pertine n ce de vos analyses, b sûreté de vos 
jugements, <T exercer vos talents dans la pratique de la micro-ïnfonnatiqpe. Vous serez basé(c) à Paris-La- Défense. Cest aux 
consultants de SIRCA- 64 rue La Boétie 7500S Paris -que vous pourrez exprimer en toute confidentialité votre in téiét sous 
référence 618 512 M. Merci de préciser votre niveau actuel de rémunération. 


Sizca 


Membre de Syntec 


POTION DES RESSOURCES HUMAINES 


JEUNE CADRE 


PARIS 


Vbus désirez y faire carrière (parce que 
1 fonction), ou vous pensez que dm voue 

[ w prendre des respon- 


La fonction sociale, vous y 00 
vous êtes un professionnel de 1 
itinéraire T s'agit d'un point de passade obligé avant de prendre des respon- 
safaâités opérationnelles à terme (si vous eœs ingénieur ou commérai). 
Nous vous proposons de premte en charge à notre siège parisien, au sein 
de la DRH, l'ensemble de nos projets de développement des ressources 
humaines : gestion panfdpafre du personnel, amenagement prévisionnel 


des postes et des fonctions, gestion des camées, recrutement formation, 
en coord nation avec l'ensemble de nos départements techniques et 
commerciaux. 

Nous sommes une entreprise muftinatiooate en très fort développement. 
Nos résultats économiques sort (rés performants, et nous avons toujours 


pratique me pofitique hanafoe pragmatique, très proche du terrain, nuis 
aussi avancée « innovatrice : nous n'avons pas peur des expériences dans 
ce domaine. 


Diplômé de rensepiement supérieur (éoole cfmgénieurou de commerce), 
vous avez déjà deux ou tmis années de vie professonnefie. dans une fonction 


etcj induant le management des hommes. 

Le poste est basé à fais (proche banfieue Ouest), avec de coûts dépbœ* 
ments en Province. 


Les conditions offertes sort att ac hes (salaire, etc») g les posibffibës 
d'évolution nombreuses et variées à moyen terme. 


Nous vous remettions de nous motiver votre intérêt pour le poste par une courte lettre, 
accompagnée de votre CV. et de b rémunération souhaitée, sous référence 105 M, à notre Corrsefl. 

NEMESIS, 27, nie du Bourg Tüxxag, 75004 m B. 


M 


CONTROLEUR 
DE GESTION 


supérieure, gnuxte Ecole de Coonnerre ou équivalent. 

Répondant as PDG/ 3 assurera sa bïïsshb dans ni esprit opératioand impBqnaQt 

réaBsalkms et prises de décisk?ns,év(MkHi aan^&7ialHg i (fa systàigci place» daas im 

:rt décentralisé. 


Une expérience réussie de 3 à 5 ans 
ou de services 
de Toutil infonnaîiqne. 

Lta collaborateur motivé et à 

Révolution. 

rhantai CARLIN vous remercie de lui adresser votre dossier (ferne^ CV, 
prétentions), sous la réf. 850 M, et vous garantir une totale confidentialité. 
KEY MEN - 10 rue de Rome- 75008 PARIS. 


KEY MEN 


■GROUPE DANIEL FORTE CONSULTANTS. 



recherche 




CHEF DE SERVICE 
ADMINISTRATIF REGIONAL 


Rattaché (firectement au Directeur Régional et baséhRBWESbce poste 

conviendrait à un candidat: 

- de formation EJ5.C ou équivalent complétée par une so&fe expérience 
dans une fonction de gestion administrative dans le domaine des 
Travaux Publics. 

-assisté dune équipe de collaborateurs, 8 aura % prendre en charge 
Tensemtrie des problèmes comptables, financiers. juriefiques, infor ma - 
tiques ainsi que ceux relevant de la gestion du personnel 

- ce poste eog/e tare personnalité affirmée et ouverte aux contacte 

humains. (.Réf. CSA) 


X'.'. 


’.ve 


CADRES ADMINISTRATIFS 
DEBUTANTS 




- de formation E.SC ou équivalent. 

■ pour renforcer nos structures de gestion administ r a tive tant en régon 
qu'à Paris, 

ces postes requièrent une <fispornb3ité géographique (Rét CAD) 


m 


Adresser lettre de candidature; CV, 1 
référence du poste; Direction du Personnel SÀCER. 1, rue Jules 1 
75009 PARIS 




SEATTLE (Wa/USA) 

Administratif et Financier 
à envergure D.G. 

CUSTOMAGIC 

FROÜVOSTSA.^^ 



Notre filiale américaine explose : 
CA 85 : 34 millions de $, 

CA 87: 18 millions de $. 


VootalIgftigradjoiadeKwprfaidetftvocrtionroiidaiinnMlpngttcqoBaeroariegaflgpartid. 
pa activemcxtà radapearioadeses axactamincnriBame, à lamie en place d’un connttedeges- 
tion perf bramai a A la défnrinon tTnne poûiqiie financière conforme i ta stratégie. 


Ptegénérakmeni, vous aRra prendre en charge reaseaihte des prohfancsffihmmsnari& « fimaaere. 
de m&ne h logistique. ks achats et ta psion do penaud. 


Oe poste degénérafisre peut vous damier Foccasion d'être, àtmneje manager d*une de sosfifialcs 
à l'étranger oa dans notre groupe en Rancè. 


Les respoasabiEtéa confiées, le niveau d' au tonomie exigent nne ftx matim i économique supérieure, 
m anglais Oucnt a, idéalement, une première «périence acquise dans on cabinet (faufil intematio- 
naL dans un service financier d’une banque d’affaires ou d*nhe grande cmnqxise exportatrice. 

Robert CHEV1LLOT TEéCKBcco ofldHitl e H e æni votre ean didatnrc et vous remercie de teri écrire 
sous ta réf. 1807 LM. 



DEPARTEMENT CONSEIL EN RECRUTEMENT 
517, avenue déta Répub&qne - BP 319 
59701 MARCQ-EN-BARQEUL CEDEX 
TéL: 203 1.24.80 
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SOFIRAL 


CWBEILSJORnHQüESEr 
FBCAUX INSCRITS 
CŒ6EII50JIHI(Hr DES SOCIETES 
CONSHLSEN DROIT SOCIAL 

Expérience Groupe Fiduciaire appréciée 




MARSEILLE - CANNES - MONTPELLIER 
TOULOUSE - BIARRITZ - BORDEAUX 
FOmERS- TOURS. 


[ Adjoint 
f des relati 

! Banqtu 

** * - - Tl 1 £ ï_ 


[joint du directeur 
relations humaines 

Banque - 250.000 F + 



Province - Une banque français*» ayant son siège en province, réputée dans son 
secttar et rocmh rtd'pn groupe bancaire de premier plan, recherche pourra fonc- 
tion gestion des resso u rces humaines nn collaborateur da directeur des relations 
hrnnrinà. Placé sons l’amorhé directe: de ce dernier, il sera implique la défini- 
tion et la mise en œuvre des divers aspects d’un programme de développement et de 
réallocation qnantitarnr et qualitative des ressources hnmahM-s de la banque. Une 
finie évolution de carrière an sein de la fonction est possible pour un candidat de 
valeur et en cas de succès. Ce poste ne peut convenir qu'à un cadre de 30 ans mini- 
mum, diplômé de renseignement supérieur, ayant une expérience réussie de S ans 
minimum dans un poste de responsabilité similaire, acquise d^rn » une entreprise 
d’an moins 1 .000 personnes â forte dominante tertiaire (banque, assurances... J. La 
rémunération de l’ordre de 250.000 francs + sera adaptée en fonction des potenrkli- u 
tés da retenu. Ecrire à H. CELERŒR en précisant la référence ~ 

A/R 9209M. (PA Minitel 36.14 code PA) 5 


r Responsable 
clientèle particuliers 

Banque - 200/260.000 F 

Marseille - Une banque à taffle humaine, réputée dans son secteur, et Siale d’un 
groupe bancaire international, recherche son responsable clientèle particuliers, pour 
soc agence de MarsbBe. Placé sons rautorité directe du chef d'agence, et disposant 
d’une équipe de 6 personnes, il aura pour m ission de développer de manière très 
active un portefeuille de clientèle “haut de gamme” (comptes personnels commer- 
çants, professions libérales...), en proposant des produits à caractère d’investisse- 
ment (SICAV, FCP...). Ce poste ne peu convenir qu’à un cadre bancaire confirmé, 

fortgragwt Rinrivg^rbfniiMiMgttl, âgé de *3 ans mmwwMiw, rie pr éf érence diplômé 

de renseignement supérieur et ayant une expérience minimum de 4 ans du proces- 
sus de vente de produits bancaires A une clientèle privée de ham niveau. La pratique 
de l'animation d'équipes constituerait tm phis. La rénmnération de l’ordr e de 0 
200/260.000 francs sera fonction de l'expérience acquise. Ecrire à H. GELER2ER jjf 
en précisant la réference A/R 918QM. (PA Minitel 36. 14 code PA) £ 


Envoyer photo, CV. et prétentions à : r“ 
SOFIRAL - 20, place de fins Vh 

LA DEFENSE - 92411 COURBEVOIE Cédex. 


S 


B\ 


E\ 


PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N* l EN EUROPE 


3, nae des Gravie»* 92521 NEUILLY Cedex* TéL 47.47.11. M 


Aix - lifle - Lyon - Nsmca - Paris - Strasbourg - Toulouse 


PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N°I EN EUROPE 


3, me des Gravira - 92521 NEUELLY Cedex - TéL 47.47.11 JH 


Aix - Lille - Lyon - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 



'*• •> 


A---*" 


Crédit National 


Un de» grands «ans dans le fin an ce m ent des entr e ut bes. 

Ifee gamme de prodnits et de mrvices souple et variée. • 

Ube recbercfae permanente d'idées et de «asouroea nouvelles. 

Des équipes jeunes et de haut niveau. 

Gérer les risques de taux 

Notre Département daOpéraiiousFii iauci fa e s , chargé delà coMecl e tto reasouioes sur 
les marchés domestique et étranger; recherche un feune Cadre dont la srissiaa sera 
• de gher les Humes de taux, notamment par des opérations sur te-MA3ÏF; 

» et o assurer Timo nn ai isMio u ri ra opérations conespoadamex. 
LepnaeaMiM MidiiifA meaheAAiitt^Mji^i f^fiiv iiii.lilHnr imnfai ffFpffi'W: 
prtfcssionnelk z 

■ daté d'une fo rmati on solide ; grandes écoles de commerce on d'ingénieurs. 

■* «tiré par les act ivités Baanrièiaa. 

• » apdtnssnt parfaitement rmgfaïs. 

Cctt avec le ph» grand stria que le Serré* dn Pfcrsonnd et des Relations Sociales etn- 

<flea votre ca ia fi datm e . Mena de la lui adresser; 45. me SamrPomfaritpc. 75700 PARIS. 

Cadre Financier 

Grandes Ecoles de Commerce on d’ingénieurs 


I JEUNE FINANCIER 
INTERNATIONAL 

Banry 

ti quer nwnrlhT d» ÇMHP ** thnmhl i f rf vy ç h e PU fïnanrifT mtemxtinnaL 


■cfo i ; a m * -Tl! il=*i\ üt*. n-: f| IM. > : > i m J I «J » 


tkm, où noue pot de marché esta croissance ooostame(63% da GA. léafiséàrâcanger). 
Note sodtaâoosiiil^^imjetmecoSrix>r8lem,(fefortn^i(X] grande Ecok de Commerce 
ou équivsleiit,jBstifiaiSd 3 niKpr£ïnièrc expérience dans iai service financttrinîcnfâîiooal oo 
danskdoœaine bancaire. 

D mettra en place les procédures de contrôle cfiaffi, participera à lagestion de trésorerie du 


f U*. 1 ! Mf>t< (H > 1 1 1 > .T l'.r T :l V: 


d’une on plusieurs filiales & Pétranget . 


d’adaptation. 

Réelles posâbffités d’évotawn pcmr m collaborateur motivé et à fin potentiel 
Le poste est basé à Metdan (40 tans Ouest de Paris). 

Chantal CARUN tocs ttmmâe de ImadtBSser votre dosàer(lettre+CV.+ photo) soos la 
rét 849 M et ûoos nue totale coofidemiaSté. KEY BIEN - 10 me de Rome - 
75008 Paris. 




principaux : tes centres informatiques, tes banques de données, tes services tAématiques; te conseil, l'assistance ert 
le dév&oppernerrt des logiciels, ITng&nierte da réseaux st de sytèmos. Prés en ts sur les marchés étrangers du vidéo- 
tex et dos banques de données, nous bénéficions d'une stature internationale. 

Nos différe nt es a ctivités sont réparties en filiales ou départements. Pour faire face à notre croissance régulière, 
nous créons deux nouveaux postes: 


CONTROLEUR DE GESTION 
SENIOR 

Dépendant cRnsctement du Directeur Financier et en 
Raison étroite avec les Directeurs opérationnels, vous 
serez chargé de fournir le s info r mations nécessaires, 
efétatiRr les rapports et d'ef fe c tu er les analyses pour 
conseiller les opérationnels dans la gestion de leur 
unité. Vous communiquez à la Direction Financière les 
données ch iffré e s et commentées sur les activités et 
les résultats des unités concernées. Vous veSlez enfin 
à la bonne application des régies etpro cédures défi- 
nies par la Direction Financière. 

Vous êtes diplômé d*une grande école de gestion 
(ESSEC. SUP DE CD.) maîtrisez /'anglais et pouvez 
Justifier dîne expérience opérationnelle de contrôle 
de gestion de S à T ans. de préférence dans une 
entreprise anglo-saxonne. 

RÔM63MP 


FUTUR N°i D'UNE DIRECTION 
DE COMPTABILITE (30 PERS. ) 

Nous souhaitons vous confier à court terme la dtnao* 
bonde ce servfca Vous aurez à superviser la compta- 
bilité générale et la comptabilité analytique. En colla- 
boration avec le contrôle €le gestion. vous harmonise- 
rez les structures et procédures et participerez à 
l'amélior a tion ries systèmes et au développem en t 
de fit rfu r m a tique. 

Vous êtes cRplômé d’une grande école de gestion, si 
passible complétée par le BECS. Vous maîtrisez par- 
faitement toutes les techniques comptables et l'outil 
informatique et vous avez une expérience de S ans 
en v ir on dont une partie en Cabinet angbsaxan si 
possible. 

Réf.4S6MP 


L’activit é sa situant dans un contexte d'une soc i été en croissance constante dans laquelle les structures évofcient 
rapidement, de réelles capa cités d’adaptation et de relations humaines sont demandées. 

Mo rd d’a dresser votre dossier sous réference choisie à notre conseS qui vous garantit une totale 
con fi de n tialité. 


SODERHU. 

22, rue Saint Au gustin . 
75002 PARCS. 


G §oderIju 

UEUBRE DE SYNTEC ** 
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m, KEYMEN 


DAN1E1. PORTE CON51D.TANTS 


Pour prens&rs le bon départ de votre ca rriè r es 
la “pépinière 9 ** y avez-vous pensé ? 

Nous sommes en France parmi les tout premiers groupes (f Assurance et de Réassurance. Pour nous développer 
au travers des mutations de notre secteur, nous avons décidé d'un repositionnement stratégique ; nous en 
recherchons aujourd'hui les acteurs que nous voulons capables d'assumer une ambitieuse relève. 

Après une période que nous prévoyons totalement consacrée à une formation à nos structures, à nos produits et 
à notre réseau, vous serez mis en position fonctionnelle comme 'conseil" chargé de missions dans notre 
organisation au niveau national. Dans toutes les opérations et interventions que vous mènerez vous aurez le 
souci de faire aller de pair réflexion et action, stratégie et terrain. La commerdaBsation, le marketing, la finance 
et plus -largement l'organisation sont concrètement des domaines dans lesquels vous interviendrez. 

La jeune trentaine... de formation supérieure, votre courte mais solide expérience s'est forgée si possible dans 
les "services". Sens des contacts, souplesse et implication personnelle sont quelques-uns des atouts du 
généraliste que vous êtes et que nous voulons faire évoluer très vite. 

Merci de nous adresser lettre, CV, photo sous réf.7450 M . 24 rue Eugène Fia chat 75017 Paris. Nous vous 
assurons confidentialité et réponse. 


^Benianl Jiil!afi®C Psycom 


Membre de Syniec 


J 


CHEF DU PERSONNEL 


■ Z I - " Société d’ingénierie de 600 peraonnes, située darafeMïÆ. nous souhaitons 

Al I IF7 hrSTION vous confier la mise en œuvre de notre politique sociale. 

1 ■ ^ Vfous participerez A sa réorientation et, animant une équipe d’une dizaine 

pt il iw iOv\ /ATir\Kl de personnes, prendrez en charge Fhdminfsliation et la gestion du person- 
1 1 nNlNvJV/^l Iv-JIN net conseillerez la hiérarchie, dialoguerez avec le personnel et ses 

. ' . représentants. 

Vbtre expérience de 5 à 10 ans de Tensemble de la fonction vous vend 
. . autonome et opérationnel immAfa tanuni» 

Notre Conseil traitera en toute discrétion le dossier (lettre manuscrite. GV„ 
- photo et pr étent i ons) que vous lu! enverrez, sous référence 61101 M. 




Jeux Nathan 


Eduçattf^sdaitjnquc^iaix^ronkîitcv.arHstiqiiPs. les Jeux Nathan, 
en multipliant par 4 leur CA depuis lîKO. ont donné à leurs Jeux 
Inteffigents une position de leader sur le marché. Fabriqués dans 
3 unités de production à “taSe humaine", is sorrt présents -avec 
10 mHions de btiRescomme rri i alisérw pa- an- dans 35 pays. Dans 
le soud de gérer leur expansion, les JeuxNathan recherchent un : 


A Daniel Desjardins 


5, RUE DE LA SURINTENDANCE - 78100 ST^SEfiMAlN-n'WAYE 



Contrôleur de Gestion 

ESC de haut niveau 

Pour définir, mettre en place et optimiser les outBs de gestion -tableaux de bord, étabGssementetsuïvi 
des budgets, analyse des écarts et des marges, contrôle des procéchires, etc.- Cette responsabilisera 
cnnAéeliuncarxfidatdefixmattonsupérie^ayantacqubdansrindustrieiineaqtériâicedeéèSans 
en contrtBe de gestion et comptaMfité analytique. 

Responsable Informatique de Gestion 

ESC débutant 

Four mettre en œuvre et développer, en Saison avec les servfce&utffisafeeuns. le système informatique 
(IBM 36 + impartant pan: de micro orrfinateurs) concernant en partfcuBer la oomptablfité et la gestion 
corrmierci^ Ce poste s'adresse à unJeunscfiplQmé, débutant ou semi-débutant ayant acqu& quelque 
compétence en infarrrotique. One formation préalable au langage GAP II et au agstened'eaqiloHaltai 
est prévue. 

Le développement des Jeux Nathan et leur a pparte na nce au Groupe de presse et tfécfitian CEP 
Gomimœicatibn. réœament kûroduit en Bourse: assure à des cancSdats de valeur une éuduticn rapide. 

OKON vous garanlft une tésaétionafrgèJB et WKisramerete de Iré adr essa- wjtradostiar de canifclaligB 
(lettre manuscrite. CV. photn et prét en tion s ) sous référence 611498/M 


35, rue du Rocher 75008 Paris 


AMAM 

V l\ I V 1 M 

rhnmnr «■! 











Concevoir et anim er le contrôle interne... 
dans une structure décentralisée 

La Société pratique la décentralisation dans le cadre cTone structure multiple : siège, divisions régio- 
nales, filiales— d’où la nécessité d'un contrôle interne renforcé. 

Nous recherchons celui ou celle à qui nous confierons cette mission : 

Concevoir, mettre eu forme et faire vivre un système de contrite des comptes derentreprise. Définir les 
procédures, les méthodes et vetQer à leur application. De ph», 3 on die est rinteriocuteor des commis- 
saires aux comptes. Dans notre esprit, cette fonction est tout antanr d’assistance que de contrôle. 
Ce poste doit intéresser un ou une jeune diplômé de renseignement supérieur (ESC, Sciences Eco...) 
formation complétée, si possible, par un DECS et bénéficiant d’tme première expérience, même brève, 
en entrepris e ou en cabinet. 

Cette responsabilité demande une certaine disponibilité et me réelle faculté relationnelle. 
mhhm La rémunération sera de Tordre de 160 000 F/an. 

||JSSh|H Base de travail : au siège, à Paris, mais prévoir des déplacements. 

RggM Nous remercions les personnes intéressées de noos adresser leur candidature sous référence 
■■■ B C 1114 M. 

BmafflSl il rue des Pyramides, 75001 Paris. 

MEMBRE DE S 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE PRODUITS CHIMIQUES 

Filiale d’un GROUPE INTERNATIONAL 

Jeune 

Technico-commercial 

Technicien supérieur en chimie, vous avez, si possible, une première 
expérience commerci ale réussie; ou bien, débutant, vous êtes décidé 
à faire carrière dans la vente. 

Après une mise au courant des divers aspects de la commercialisation 
de nos produits destinés è l'industrie, vous sera confiée, au sein d’une 
équipe unie et performante, la vente de certains d’entre eux. 


Nord 


230 000 F + 


Titres et bourse : innover, gérer, conseiller 

... pour notre réseau. 

Un cbafienge passionnant pour un étabfisseinent finanacr de grande notoriété eapleme décentrai 
Votre objectif - développer notre activité en gestion de patrimoine. Comment ? . „ 

En proposant aux acences les cjutüs adaptés, en leur apportant imaxnpiéinein de fomiatkai, enuTnapnsnteK en 

meSSra^tS^sdc^onetsuîvxdesproduits.Vént^cç^voœCTtoim^SRèwd’^Mfl- 

tkm écoax^^ et fa^^rqmdoit permettre aux agences de nuo nt «wseffler teu rs cfieas. An-ddi de «jpg 

produit, wes avez à optimiser tome la loggsqne adiwaUAb^ en étab bssanx le cahier des 
charges infonnatiqueset les procedures. Vous vous attachez en permaneiKe à la qra»* et à la maïtose des 

coûts. 

Vous aimez faire partager votre passion, et ce poste vous permettra de manager an projet (Teovwgurc en 
Mtifisant ptrinrniant vos compétences t ec h n iq u e s et votre sens de rmnovatx». 

Les entretiens auront lieu à LILLE on à PARIS. . , . 

Martine HAUTEKEET traite confîdcntidleincm votre canÆoaîure, mena de ira écnre stras ia rff. ISii LM 

DEPARTEMENT CONSEIL EN RECRUTEMENT 
*"1 |Y1 517 avenue de la République - BP 319 

dlUU 3 59701 ïSvRCQ ENBARŒUL Céda - TeL î 2031.24.80 

PARIS - LILLE - LYON - MONTREAL 


Le poste, basé dans la très pro ch e banlieue ouest de Paris, implique 
des déplac em ent s fréquents, mais de courte durée, an Francs et à 
l'étranger. C’est un poste évolutif. 

Bonne connaissance de l'anglais, écrit et parlé, indispensable. 

Adr. dossier candidature, en prédisant la rémunération souhaitée, sous 
réf. 2.038 M à GEM, 142, rue Montmartre - 75002 Paris, qui transmettra. 



tap o ta nt» Bxaété de co n alnjcS c n et de gestion de loge men t» locaux 

soutane nÉgrer à son équipe on 


Directeur d’agence 




Vos prinopafes tomaons seram : 

■ tarimaaon ou (wromci (30 panomsl. 

- le RM a la gsswn des neteons wee les localans. 

■ la gavai if un ponmone mnoMai dande. en cou» de itfatritanu 

- d’assurer un Bavai ae Raison avec les paraît puttea. 

Pu* : dgi cfau more 30 ans, vous avez une totmaar BAC * 4, me expérianoa pn&ssbmefe de 5 as 
immun, noonnn HVS ou DSO sounaasa. Dec connaissances «drives BTS sort un aom. ma oiTn est» céM 
a nMMur. 

Réwuntaww ma taa is 

Mena (renvoyer vom dossier de canAmuft sous iMrancs BM 2258. 1 non Cornai AJCR. 44 a CanriKta. 

13001 Maoâl Dca&an assurée. 


MEASUREX S.A.R.L. 


— K 

il 

1 Une 

ik. 

P®" 6 

Wk Angl 

BÜL Mm 

||||nLMF 


fiteie de Maasurax Corporation (U.S A), société leader des systèmes de~ 

contrtMe par ordhiateur pour Phxlustrie du papier, plastique, ca ou tchouc 
Recherche pour aon siège daRungis 94 

DIRECTEUR 

ADMINISTRATIF ET FINANCIER H.F. 

Le canrfidat retenu aura pour principales missions : 

— le contrôle et la supervision de ia comptabilité générale et 
analytique (U.S. et Française) tenue sur IBM jusqu’à l’établis- 
sement cfu bilan 

— la gestion de trésorerie, les relations avec les banques 

— l’établissement et le suivi des budgets 

— l’administration des ventes 

— le secrétariat général ainsi que le suivi des problèmes 
juridiques 

Une bonne expérience dans un poste similaire ainsi qu’une 
solide formation supérieure comptable et juridique sont indis- 
pensables. 

Anglais écrit et parié exigé. Recrutement urgent 
k Meroi de joircta photo et prêterions à votre canddatum an adressant lettre manuscrite* CVft: 
AM fKHW -IffiASUREX SARL- 8. rua des Pyrtrtes - SUC 537 - 94633 RUNGB CffiBC 

Wk (réponse et dscédon assurées} 


eûmes 
Sup. de Co 
+ DECS 


Un important groupe de Travaux Piftfics 
vous propose plusieurs postes en Direction 
Administrative et Financière et Direction 
Comptable. 

Vousyserez formés aux fonctions d’auditeur 
interne avant d'évoluer rapidement rets des 
fondions {dus impartantes. 

Une première expérience réussie en cabinet 
cf audit ou en entreprise est indispensable. 

Ristes & pourvoir es proche banSeue Ouest 

Adressez lettre manuscrite, c.v, photo et 
prétentions s/rét 3715 à AXIAL Pubfidté, 
27 rue Taitbout, 75009 Paris, qui transmettra. 


Pùw l uppanl «o» ocWvBé» dan» un secteur de 
technologie de paM* ce puissant Groupe In- 
dustriel recherche: 

CHEF DU SERVICE 




8 anime ai service cf enviionPO persormosdont le 
responsable est pracou à de nouvefles fonctions 
Aqô de 35 ans minimum H est cfipfeVnô cfune 
Ecole Supérieure de Gestion tvpe H.E.C, 
ES&EC- 

l justifiera dune expérience en comptabilité 
élargie à des fonctions de gestion acquises en 
grande entreprise 

Mofd cTodmsserCVcOfnptet photo et 
pÿfentiona sous réference 567 à MS JONCTION 
104. me Rèaumur 75002 PARIS, qui transmettra. 


OPAC DU RHONE 


LYON 


L’OFFICE PUBLIC D'AMENAGEMENT ET DE CONSTRUCTION DU DEPAR- 
TEMENT DU RHONE recherche son % 


DIRECTEUR Fi 


mnmmmmm 




COMPTABILm GESTION 

Nas saisies ii» sod^ de transports en pteri 

dévdoppemert (à l'heure actuele 5 &*&, IC; per- 
sones). Noire ^jédaaô : la messagerie rapide. 


3 


En relation avec le DirggSfâïf Général 3 assurera : 

- la mise en œuvre de la politique financière ; 

- le développement du contrôle de gestion ; 

- la responsabilité des services comptable et financier (15 personnes). 

Son rôle dans la modernisation de ces fonctions exige une formation supé- 
rieure et de solides compétences techniques et humaines. 

L’offre s’adresse à un homme jeune, dynamique, motivé par une participation ^ 
effective au plan de développement d'une entreprise. $ 

Merci d'adresser vos candidatures (C.V. complet et prétentions) à 
Guy LAURENT, Conseil en Ressources Humaines - 23. quai de Bondy 
63005 LYON. 

Il sers fait réponse à toutes propositions écrites. 


Nom œctachore par seconder la draefion, le 
jssponsalfcdetecomptatiaéBtdebgBsftxidcrt 
brifoseredeanmboornptabB^lafeésDrerisidi 
meflre en para tebud^ d'assurer te cirtôte de 

gesfion 

Z6Æan8,d9fcrm^fiupériBue(ax:m^fîiS8d9 
gajrjjvous avez ire mpàrênoa agrfeafaecb 
la fcncüon a désrez ertrer dans uns sodélé arec 


æ-, MesserlBèe+C.V. + phol)à: 

tfcj- — î, 

.XV BJL- 33, rus Fentre- 33000 BORDEAUX, 


ta 


Très I m port an t Group* cfci Twflodni 
Nous renforçons nos shuefuresd* 

— JEUNE 
CHARGE D’ETUDES 

SECRETARIAT GENERAI 


Attaché au service des Affafres Généra- 
les, vous assistez le Responsable dans tes 
domaines cSverafiés : 

-les études qucuilllullvu (statistiques 
concurrence^.) 

- les dossiers juridiques relatifs aux Ins- 
tances statutaires du Groupe et de ses 
flfiales*. 


Jeune cSpJômô de Ponsal- 
g iwn rwt su périe u r de 
geerion (Maîtrise de Ges- 
tion. ASl £oofes de Com- 
merce) des stages prati- 
ques vous ont tamDarisô 
avec Tenfraprise. 

Une senriblsa fl on à ta 
miao-intoiTTutiqi» serati 
appréciée pour ce poste 
basé à PARIS. 

Merci d'adresser lettre 
manuscrBa CV r photo et 
rémunération souhaitée 
sous réf. 16381 ù Confesse 
PubScflô 20, avenue de 
TOpéra 75040 Paris Cedex 
01. qui transmettra 


GROUPE BANCAIRE DE 
PREMIER PLAN 

recherche pour 

SA DIRECTION 

DE LA COMPTABILITE GENERALE 

TITULAIRE DU D.E.CS. 

ayant 3 à 4 ans (fexpâiaiœ en cabinet (TfflMja. 


la fonction orientée vus hdffîmtîoQ desprinapes 
offerts sur les marchés monétair e» et 
contacta avec les opérateur* 


nécessitera de norinox 


Ce premier poste dâxucbera sur des perspectives de carrière variées. 

l^c^fid^^àaAOT.sous rtftrenœ DCG/ANP 07 avec leflre maarscrae de 
motivation, CV^ photo et pïâeafions a: 

HAVAS CONTACT, L Place du PàbisJhqraL 750(H PARIS 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE PRODUITS CHIMIQUES 

~(NÉUILLY-Sablons) 

JEUNE CADRE 
ETUDES COMMERCIALES 

Fonction proposée : 

“ Etude «mise en place da procédures cTadministratk»! comm®ciaie 

ÏÏSSS - ^ avec [Wtion, lnfom « iqua . 

S!u( , £h*«i^^ ,1,iïa8n,a,,, ** l ’ u,,8e, *• d** rfsultBts commer- 

Formation et expérience souhaitées : 

~ (option! ' : 

- ExpAianee d, qualquas années dm, un domaine similaire apprëcüé 

— Bonne connaissance de Sanglais. w^eewo. 

Adresser dossier de candidature en onS»‘«am u ». 
souhaitée sous référence 2031 M à GEMRJBUCrTÉ ^ emun *® tKW1 
142, rue Montmartre 75002 Paria, qui tran sm et tr a. 


«MW* 


•LJj 


38S3ANO0 
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jecbétaires] 


L'i 


Immobilier 


1986 7 


HafcSra d'une grande entreprise muttinooona/e recherche une 


SECRETAIRE 

TRILINGUE 


Auprès de sa Direction AdminstraSve Centrale. 

20-30 ans, langue maternelle hollandaise. 

Fronçais, ongla^ pariés et écrits couramment 

Merci d'adresser lettre manuscrite; CV et photo, sous réf. 6112 ê 
Médo-System, S rue de h Tour-desttomes, 75009 tons. 


Société d’édition 
métro République 

recherefa s 

BONNE SECRÉTAIRE-DACTYLO 
MI-TEMPS 

Envoyé* lettre man ra c rite . c.v. avec photo et 
Mas rtt. 704 i Mooslear GÀUSSIN, 

104k ne de Rtehe&s, 75002 Fkü 


appartements 

ventes 


* 3* arrdt ) 

RUE SAMT-MARTM 
OmivéL GO STAND. 100 m* 

TERRASSE EXCEPT. 

Via M R Paris. 40-24-03-33. 


7* arrdt 




RIVE GAUCHE 

RUE DE BEAUME. dtvtax 
RUE DE ULLE. 4 PCN 
PARC MONTSOUFUS. 3 port 
BD DE L'HOPITAL. 4 


plMA MPÉf 

n'ËMPLOIS; 


DIRECTEUR 

DE LA COMMUNICATION 

Cadre de Direction dans vase importante Agencé de RelatioosPgbEqoes. 

' Douze ans d'expérience largement diversifiée. 

• Connaissance pratique des affaires internationales. 

J*ai en charge le développement de la cfîentëlê, la conception et le contrôle 
de politiques de commnsîcatiaa globale (pubîicîté, relations publiques et 
promotion des ventes pour des firmes industrielles et commerciales) . 

Je recherche un poste de -Directeur de la Conunomcatian an sein d’une 
entreprise sondeuse dq sa notoriété et de son image, et dénreuse de se doter 
d’un véritable professionnel, créatif et rigoureux. . 

Ecrire sous le n° 8J 69 -UE MONDE PUBLICITÉ 
5, rue de Monttessuy, 75007 PARIS. 


Société rSttUon - tt Bépnbliqoe 

rechercha 

SECRÉTAIRE DE DIRECTION 
DE RON NIVEAU 

30aiBennroa-bo(meoilniregi6QfiraIe. 

F . xconr . nlr p rfs emali on et gofti des onmacra mrKspgnsflhb- 

Outre la secrétariat dauiqiie, die aisamera des 
icepocsabüiiAs Tarifa. 

Eavoyar CV. et kitn muoscrito 

104, me de Rfche&u, 75002 PARIS. 


Ç 15* arrdt J 

CAMBttONNE 

knmaubla plaira de t*3», pte- 
cornant ou récupération. Appar- 
tement* occupée. 300.000 F 
* 500.000 F 
Btd Conseil Rénovation 
| TéL 42-80-64-74. poste 233. 


M* CONVENTION 

Imm. stmxting, studio tt cft 
parie. sous aoL 4QO430OF 
MMQMARCADET 42-23-73-73. 

( 16" arrdt 

EXCEPTIONNEL 
49, AV. VICTOR-HUGO 


Réception. 3 chbrae. 2 
■Tvi cs. tenu. pierre datais 
3.750.000 F 

Sur pL. «nard, da 12 h 30 A 15 h 
MCHEL BERNARD - 45-00-1 343. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
retondre à tontes les lettres qu’fis 
reçoivent et de restituer aux. 
intéressé les documents qui leur 
ont été confiés. 


AF. 34 a., axp. aacré fl ra 
général aactaur pressa», 
rn rwlsra re raporting , aigb- 

ma. Juridqua ac g. rri o n du 

P w ra un n sL ra ch ar oh e amploi 

«tebls dans sodésé dyna m iq u e. 

TéL 48-62-03-86 ou taira 

1. r. OifMiMk 84500 Chsmpigny: 


IBM 36 St PHILIPS P 410 

lachaecfia amploi ataMo mme 

raaponaabn. libre d* suite 

M-DU80ST. 37, rue Ëdouard- 

ManeC 93220 GA6NY. 


Ma que tti s te HL, 39 ans radia 

posta b re apon ea batée danog 

étfldon. pressa, putx, industris 

Ecrira sous ls . n* 0.103 

LE MONDE PUBLICITÉ 
5. nis ds Monttessuy, Paria-7". 


H. 26 ans. Maîtrisa so- 

fco/getlkm DEA Finança 

hnrmes connais. Mmntlqus| 

sans, contacta ch. situation 


Ecrira aoua la n- 6.192 
LE MONDE PUBUCrrê 
B. nia da Monaaasuy. Paria-7*. 


WGÉNŒUR + MBA 

10a 


ch. drasdon d’un oantra da 
prolit ou inoénlaw cTaltalr 
Fr. ou étr. TéL 46-31-07-30. 


AF. maKrisa droit dns affaire*. 

expérience o onsa il juridique 

dans entreprise» : 3 ans. Eludai 


Téléphona : 46-44-77-86. 


AF. 23 ans. mdfcrias NgLj-; 


«p.iliatirie + dpL 

dis 


don. raiadona 

Téléphona : 


via, anima-] 

a 

.7. 


JJ=. 24 ans. BAC BASA. 
Allemand. Bonnes connats- 
ssnooa anglais, nés riand a ls , 
axp. p t t rf a an lon. 2 ans chorati 
emploi région Paria. 
MICHEL H-AMENT 
8. ruades M èc h e » 

94000 CRETE*. 48-03-16-67. 


AF. 23 ara. é cha nge mSMasj 

& Eco. + stage» an m ~ 

cent» situation «tabla 


TéL fLR 43-40-00-22. 


(produits ohimlquas. 

«il. au.) eh. oarts rapné- 

«tation COta Ouest UÆLA. 
très cHndustrislBfr. MT- Dur- 

r 2519 Pxflan Rldga Driva, 

son Absna. 8S71B LLS-A- 

TéL (802) 298-93-66. 


JBIKECONOMOTE 

STATISTICIENNE 
29 as, partant angl 
dtdaln d'un DEA : E c ono m ie! 
da la Répartition, bonne pré-f 

sauta l i on, souhaitera* mettra 

compétance au Sarvioa d'un* 


T é l éphona : 4' 


18-96. 


AF. 28 ans. oadra ESCP, angL. 

«L. 2 ans aKpt. ge st ion oharoF 

poste contré leur de gestion « 

financier. Paris ou batétaua 

Ecrira M** Bouteyre 

HL nia «TAhacs, 92300 LawMoh. 


F. Jatte» d Twu eprte* très; 
«qx. Dr. des Suée, contrera 
na tio n aux et Imam. P r oprié té) 
Industrielle (breveta st 


réf. .. 

Tnu. ml-tempa acc epté 

Ecrira aoua la tt» 8.1 9 1 
LE MONDE PUBLICITE 
B, tua de M umra as uy . Paria-7". 


ÉvoumiN 

MARKETING! 

■uni, MMfWL i m mvim i 

IFG. Erp. financière. l u a Hn a ltefl . 


Téléphona: 40-77-70-54. 


formât®;, 

flOFESSIOlWEUf 


Marketing et gestion 
des achate-approvkrionnemeiite 

Stage Atempa plein da 21 aamabiM (12 ]amlar-S{uln 87). 
FonnaSon pannattM (faoquérirtea ouUteda marinOng al 
lastechriiFJWcomroariâaiaBqiéisvukaisefrirBxercIcsds 
la fonde» achal-approwa M onneroont et vanatonw aon 
organisation. 

rv^Ba mnnan^ bl 

rODRcoxiGemer 

-salariés on Ptoida tarmaion ou CongA kxMdual da 


- da ta andauanfaniplolt p ci aiMRéd a fÉniii é fa BonrfglM). 




Mflfbfse de sciences et tecfiniquM 
de gmtion et animation 
des systèmes de formation 

Famaüon an attamanca da 28 somafeN». écMéonnto aur dwx 
annéMqijMMàteumkawpartdpanctdacauaaoiinoepaMic 
da gMtan «fun dapoaMT da «onnalton et des raMwdotogiaa 
MtapanadlBa * lacancaptlon «à la miaa an ouwsdapioj» 


PiéBcconcamé: 

> toamain an anRtaa. 

-pereomaa^ip» 6 Béàa»areardB»ro ap oiiga fi tedanala8 
Sanéoas Fonaadon des Etanpdni ou daa Oflan H n iaa 


Co n catlon a cr«cc*a:-a »p ért ann ap ro l aj Blonn ril adaaol«an n éaa m lnéiMii. Bac4-2ooéqi érs l o nt 
" latteacripSons :BérakXnaLpiC8LE-liL (1)47i7Æ098-75775Psrt»Cadax16 


Formation au métier de 

■ SECRÉTAIRE DE RÉDACTION 

• Ecriture jaamaSsÛque • Rewriting 
• Cotation et càBbrage • Maquette • Mise en 
page star écran • Planning de fabrication 

• Technologies de Fimprimerie 

300 heures de fannatbn (du 21218? an 10/4/87) 

* STAGE EN ENTREPRISE 

Nrasan : Baof2 + Entretien 

Çfit: 6. jbb do Dahomey - 75011 M* - 43J6.7&0S 



GLAIS 
RAPIDE 

/ ET 

EFFICACE 

COOKSINIENSO’S 
NaadN-TbamMe - 
1 à 4 mnaâ»c- 9 tams-13 heures 
- Anglais courant . 

_ ANGLAIS « VIE DES AFFAIRES > 


ltiudeh 

Face Gare 


75008 PARIS. 
-TéL: 45-22-51-18. 


CENTRE D’ÉDUCATION 
nBMANENTE 
DE L’UNIVERSITÉ 
PARIS X- NANTERRE 

STAGES 1" SEMESTRE 1987 

CADRE EXPORT 

Stage intensif du 5.187 au KX487. 
Possfcfflté de compléter par 2 autres 
modules et d'obtenir t licence 
de Technologie. 

ASSISTANTE 

DE GESTION BUREAUTIQUE | 

Stage intensif du Z357 au10-6-87. X 

■■ a 

Rensegnements et inscriptions: f 

200. av. de la République - s 

92001 NANTERRE CEDEX. f 

18. 47253234 posta 866 ou 472167.79l * 


Dll 


SIGMA 


5 SSSS 5 S^» 

.f*xde*P*ê** m 


|18 aamalnaa rampa comptet) 
pour Damandaura «remploi 

— BQ p l a c es. ^ g 

— 9t »ga ramsiaiw. 

— Démarrage la 8 décembre. 
1988. 



CV) 

1 SIGMA, sou* réf. FJ =1 
86. ros du Gén*aK3»Mnl 
«9100 MONTIflEUL. 


Cfâ 43 56 76 05 

ftwa é w 

SECRÉTARIAT DE RÉDÂCTKKI 

*,3fMërm,i0m*mr 

+ stage pratique 


dvlls ds génie rural 


«féqulpsmewt ram 


^ arié compter du &-0V87 
Cours, TD, ataosa an sntra- 


Mraquls Bac CL O. E. F 4 
’ C*rdra da Formation da 
T i Mmlrisns du W ri lft >re ds 
TAgrioultura- NANCY 

Téléphona : 83-35^06-06. 


propositions 

diverses 


CUS88B1 ac PATISSIBi 


lunch, buffet 

lia» de Ifci d'année, etc. 

Service A domfcSa. 


Entre 18 baume as 21 < 

. P WEC TEÜR DBS VPI1EB 
indépendant (nouvnU«n| 
médiodas) rachandia 
dWurion produit Si n éra s sa nt 

Etudie toutes propositions 
Ecrire tout la n* 6.826 1 
LE MON DE PUB U qTfe _ 
G. tua da Mon tte s su y. Paria-7". 


avoir un amploi d*nlds- , 
comptable i domioite. tét 43- 
. ^(W-39-3a 1 


PORTE DAUPHINE 

Suparbs studte 42 m* 

Bd stand., Imm. récent, parti. 
GARBI- 45-67-22-88. 


[ 18* arrdt ) 

AVENUE JUNOT 
Bal imms^ds ancien Bving dbte, 
1 cfibra, ah., a. ds bra. ur.-c. 
780.000 F. 

■SMO MARCAOET 4362-01-82. 


RUEORDEMOl 
Studio tt Cft. 208.000 F. 

2 pièces, tt etc. 252.000 F. 

3 pièce*, tt cft. 660.000 F. 
3 pièces, tt cft. stand., balcon 

780.000 F 

5 p i èce», tout confort 120 m* 
1.160.000 F. 

MMO MARCAOET 42-62-01-62. 


I 92 I 
l Houts-daSoina J 

NEUttLY. pré» métro. 2* éL, 
asc., calma, verdure. 2 P„ 
32 m>. tt cft. 490.000 F 
Téléphona : 4X22-27-97. 


Province 


PAPT1CUUER VEND P 4 
PLEIN SUD MMES + GARAGE 
PROC: 4OOl00OF 
ECR. HAVAS MMES 588^28. 


immeubles 


C.EJULL 

Achète comptant Imm. o ccu pé» 
I- 48 et baux 

C E JIJX 191. ma St-Honoré. 
75001 Pari» 

TéL (1)42-80-30-15, poMa ig 

DJUL a chè te comptant pore 
Groupe Fkiancier et Etranger 
BWMEU8LE8- LOCAUX 

ENTREPOTS «tant Paria 


TOTALE 
TéL 47-45-76-08. 


pavillons 


Part, vend JOiNVILLE-LE-PONT 

lO * RHL pavUon «te caractère 

Sdour. chambiéa, telTas as aur 

lard» psysagé. 4 c ha mbrs a 
patita dépendance, aoua sol 

Tout cft. 410 m», bmdsL état 

Prix : 780.000 F 
Ecrira sous ls n* 8^927 

le monde ptnjcrnT 

5. nia de Mo nttes suy, Paria-7 1 . 


appartements 

achats 


8ŒM8-A. JŒCHERCHE 
appartsmsR» même t rénover, 
tpécteüs» 11*. 12*. 20" ai Est 
ds Pari». Sérieux, affic aché 
assurés. Tél. R.V. : 
43-73-06-81. 


AGENCE DE L’ÉTOILE 

met à votre dapoahion se» 

fcmoducrioas auprès d* Stés 

rmnç»i»ra st Mutdnationala* 

ds DIPLOMATES et 
HOMMES D'AFFAIRE è la 

rach. «f «pp» HAUT STAND. 

ACHAT ET LOCATION 

47-63-13-78. 


Recherche 1 è 3 P. PARIS 

préfère RIVE GAUCHE 

avec ou sans travaux 

PAIE CFT chez notaire 
48-73-20-07. même la soir. 


DORESSJY-DGURDIH 

rach. APPTS 4 è 8 PCES 
dans PARIS. RÉSIDENTIEL 
1/3 daa appn que noua ven- 
dons I» «ont sans publicité 
~ ION TOTALE 
46-24-93-33- 


ACHÈTE COMPTANT 

Studio ou 2 pièce», mima A 
rénover. TéL 42-52-01-82. 


locations 
non meublées 
demandes 


Q Paria 

Pïxjt | 

SOC 

MF ORMA TIQUE rach. txaa 


Paris st environs. TéL au: 
46-04-0 0 -45. 
dolOhà 18 h 30. 


EMBASSY SERVICE 

8, av. «te Messine 
75008 PARIS rachsrthe 
an location ou è l’achat 
APPTS DEGDE CLASSE 
pour CIEMTRE ETRANGERE 
ooipa «Aptamadqua et cadraa 
«te Stés Mtétinetionalee 

4542-78-99. 


locations 

meublées 

demandes 


Parbs J 

Unlvoraité U.S. chercha 
chambras pour étutSante A par- 
tir d* Janvier 87 
Téléphone : 42-22-34-60. 


SERVICE AMBASSADE 
Peur cadras mutés Parla 
rach. du STUDIO au S P. 
LOYERS GARANTIS par Stéa 


ns par sua 

45-26-18-95. 


immobilier 

information 


chAuau - propriété 

tanain - commerce 

sur tou» la France 


9L ru» La Ch Atete r. 75017 F 
TéL (18-1) 40-54-08-08. 


1SHCE MBTBELLE 

HHOBJLÈHE 
L’EMTBEPBISE M 3* TYPE B 

- Daa honoraire s moin e cl 

PO% an moyenne}. 

- Une garantis de peierr 
da lovant INTEGRALE 
UMQUE. 

To ute» tran sactions 

■chat», vante», locations 
g aarion» locative», etc. 

L’AJLI. 

OUVRE UNE NOUVELLE 
AaaéCEAPARIS 
22, rue d'Aumale. 75009 
Téléphona : 40- 1 6-09-08 
4280-69-22. 


viagers 


LAra studio près Gara du Nord 
138000 + 1868 K Fnw 89 are. 
Vlagars F. Onu - 4266-1900. 


bureaux 


Locations 


FOCH BUILDING 

international 
V otre bureau éqïépé A PARIS 
Tou» service* - (SI 8TANDMG 
Courts ou meyonna duré* 
DOMtCALlAHONS 
80, AV. FOCH (17, sq. Foch) 
75118 PARIS. 45-00-45-00 
Télex 643 468 F- 


DOMICILIATION DEPUIS 
90 F PAR MOIS 

RUE ST-HONORÉ : 4360-68-60 
CONSTTT. SARL 2.000 F/HT. 


BUREAUX EQUIPES 

DE 16 A 100 m* STANDING 

OUVERT 24 H SUR 24 

Location courre ou longue 
durée. Tous servi ce» : TéL, 
télécopie, télex, restaurant, 
parkings, aserétariat. tél. 


ACTE 43-8040-10. 


' f fiîi 

tntei grand nanefins _ 

BUREAUX MEUBLÉS 

toutes durées, tous aarvlcas 
Téléphone ! (Il 47-27-15-69. 


VOTRE SIÈGE SOO AL 

DOMICILIATIONS 

SARL -RC -RM 
Con aihu tion de So ci été s 
Démarches et tous «endos* 
Pteraanaoce» t é iéphonlqusa 

43-55-17-50. 


adressa commuuj ia l a ou 

SIEGE SOCIAL 

bureaux, secrétariat, 1 

CONSTITUTION 

Prix compétitif». Délais rapides 

ASPAC 42-93-60-50 + 


SIÈGE SOCIAL 

Secrétariat -f- bureaux neufs 
Dé mar che» R. C. etR.M. 
SODEC SERVICES 
rteu O, sis» : 47-23-86-47 
(Mon: 4341-81-81. 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 

18* CHAMPS-â.YSéE8 
OU AVB1UE VICTOR-HUGO 
Lac. burx. secrét., téL. télex 
Ptxni ciéa tlo n ; 170 A 390 F/M 

CIDES, 47-2041-08. 


DOMICIL CC1ALE 8* 

TËLEX/PSMAN. TÉLÉPH 


heure, 1/2 Journée et Journée 

AGECO 42-9405-28 

(STATIONNEMENT AISÉ). 


locaux 

commerciaux 


Ventes 


SURESNE8 
bd Henri-SeKar 
Pour tous commerça» ou 
burwuic 

Mura km. Bout 100 m* 
Grands vitrina 
Téléphona ; 42-25-12-03. 


Locations 


Loua locaux eommaredaux. 
30 m vitrines sur RN 11 3. sortie 
min«e(30> 

Téléphone : 86-84-08-46. KB. 








« SPÉCIAL PARTICULIER » 


FORFAIT 5 UGNES 
2 mercredis de suite 593 F TTC 

Ligne auppténuntafr» : 59.30 F TTC 


ftotic8SeM:«tmdMSfCbeziyBKtre.à«clieter(MlooeriiabieiirmQobifier. 

Le Maorie propose nat ter wbne amona) p eodim 2 mercred i» da «aile. 


SbcBt i Tordre (ta Mande Pablkàtt, 5. nie de Montt e miy , 75007 P. 
■«■tt k kafi 16 houei pefioédeat la jseaàBre panttk». 


oa CCP 


Le &tB» ap oampOK de 28 lettra ndooKalea, tigne* de pooctaatâon ou 
En tahanî de* c at actère* de 2 figues de h a ute ur , la Ligne te conopaae 


L'Etat offre dassmptote »»; 

■blaa. bien ré m unérée. Areu» la» 

Français svac ou «an» djpWm» . 

fiaitndaz una dnesteiu™* 

aur la rav u» .spéo l.smés 

FRANCE CWMWgBBS® 16) 

BP 402-09 PARIS C6DEX 09. 


travail 

domicile 


JLH.27 ano. ayant BACC -I- 2 

dagtéa da oomptabOité plus f 

étude du troi aa ma degré i 










n 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 n 1 1 

J i lu. il 


POUR TOUTE INFORMATION 

TUéphoosrl MtMttraee 4^55-91-82. poctec 4126, 4141 oa 4137. 
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RUGBY : le championnat et le RCF 


HOCKEY SUR GLACE : les 


sons influence 


Ovale en capitale 


Le Mont-Blanc an sommet 


Toulouse ayant été battu i 
Bézi ers (15-12), 3 n’y a plus de 
cbb invaincu «fana le champion- 
aat de France (groupe A) de 
rugby. Le leader de la poule 1 
est désormais Brive qui a dominé 
Grenoble (33-20). Dans la 
poule Z* le Racing Clnb de 
France, qui a fait match nul avec 
Biarritz (6-6) sons des trombes 
dPeaa, garde la tête. Belle renais- 
sance pour Povale de la capitale. 


tradition, le cri des villages et des 
sous-préfectures. 


C’était le Radng du samedi soir. 
Mais sans la fièvre. Et sans Jean- 
Baptiste Lafood. Pmi, le surdoué de 
Féquipe parisienne. Condamné au 
banc de touche l'espace de quatre- 
vingts minutes en raison d'une esca- 
pade avec les universitaires 
d’Oxford, en compagnie de son 
camarade Yvon Roussel 


Le Racing s’efforce de co nc en tre! 
ses joueurs de rugby au cœur du 
triangle formé au nord par le stade 
Yves-du-Manoir de Colombes, à 
l’ouest par les proprettes installa- 
tions de la Croüt-Catelan, au cœur 
du bois de Boulogne, et au sud par le 
siège de la rue Eblé : « Cela permet 
aux équipiers de se voir souvent. 
note Robert Paparaoborde. et cela 
crée l'ambiance. » 


Naguère un entraîneur parisien y 
aurait sans doute regardé à deux fois 
avant de se priver d’un animateur de 
la trempe de ce Jean-Baptiste. 
Désormais, le rugby «made in» 
Paris a les reins suffisamment 
solides pour se passer d'un ténor 
face an Biarritz de Blanc», Hagct, 
Condom et Ondarts. 


L’équipe du Racing s'est d'en- 
tours taillé la part du lion de début 
de saison en noyant ses adversaires 
sous un flot de vingt-huit essais. Elle 
fait mieux que le Stade toulousain 
(22), dont l'attaque crépite pour- 
tant autour des internationaux 
Codormou, Charvet, et BonnevaL 

Cest une véritable gageure que de 
bâtir, dans la capitale une formation 
haut de gamme. Le rugby, est, par 


BOXE : Mike Tyson champion du monde des lourds 

Docteur K. O. 





A vingt ans, Mke Tyson est devenu samedi 22 novembre à Las 
Vegas le plus jeune champion du monde des lourds de toute f histoire 
de la boxe. Dés la deuxième reprise d'un match prévu en douze, a a 
foudroyé le Canetfien Trevor Berbick, tenant du titre, d’un uppercut du 
droit doublé d’un crochet du gauche è la pointe du menton. Point final 
à un déluge de coups. Point de départ d'une carrière qui S’annonce 
radtouae. 

Passé professionnel en mars 1985, le jeune New-Yorkais a déjà 
remporté vingt-huit combats dont vingt-six avant la Emrte. Puissance, 
vivacité, technique : Tyson possède toutes les quafités pour devenir 
un champion aussi considérable que Hoyd Patterson. Cahè-d avait 
dix-huit mois de plus que Tyson lorsqu'à devînt champion du monda 
en 1956 mais -son régne fot sans partage atore que le nouvseu cham- 
pion WBC doit pour F instant «cohabiter» avec Tint Witherspoon, 
tenant du titre WBA. et Michael Spînks, champion IBP. Mais ce jeune 
proefige, déjà surnommé «Docteur ICO. ». pourrait bientôt être le 
bénéficiaire de la volonté actuelle des instances de la boxa d'unifier è 
nouveau la titre. 


FOOTBALL : Hooligans à l’italienne 


Incidents à Florence 


La violence s'installe dans le Caltio. Dimanche 23 novembre, è 
Florence, peu avant le coup d'envoi du match Fïorentina-AS Roma, un 
jeune supporter romain a été grièvement blessé d'un coup de couteau 
dans le dos. Plusieurs autres spectateurs et trois po&ciers ont aussi 
été blesses au cours des échauffourees qui ont éclaté dans les gra- 
dins. D'autres incidents ont été signalés après la rencontre des sup- 
portera des deux équipes dans les rues de la cité toscane. De tels 
débordements n'étant plus exceptionnels dans le championnat italien, 
la pofics avait pourtant mis en place un impressionnant dispositif de 
sécurité tant è l'intérieur qu'à l'extérieur du stade. 


TENNIS : le classement franc 


Henri Leconte 

et Nathalie Herreman numéros un 


Evénement dans l'histoire du tennis français : Henri Leconte a été 
désigné, samedi 22 novembre à Paris, numéro un national par la 
Fédération française, devant Yannick Noah qui occupait la place de 
leader depuis 1979... 

Ce choix' subjectif de b commission fédérale de classement cor- 
respond logiquement aux résultats enregistrés depuis presque douze 
mois. Leconte, demt-finafiste à Roland-Garros et è Wimbledon, quart 
de finaliste è New-York (Rusing-Meadow). vainqueur è Genève 
(Susse) et è Hambourg (RFA), et numéro six act u e ll ement è FATP. 
s'est montré, an effet, te meffleur joueur français sur 1e front mondtel. 
U a délogé Noah, qui, ki. en 1986, a atteint seulement tes huitièmes 
de finale è Paris et à New-York, et remporté les tournois de Forest- 
Hilis (Etats-Unis) et plus récemment de Londres, A WembJay, exploit 

qui lui permet d'occuper actuellement la cinquième place de l'Afp. Le 
numéro un et te numéro deux français disputeront te Masters du 
3 au 8 décembre è New-York. 

En ample dames, c'est finalement Nathalie Herreman, cham- 
pionne de France en titra, qui a été désignée numéro un en 1986- 
Mfime si b meilleure performance française de Tannée a été réalisée 
par Isabelle Demongeot. qui a atteint tes huitièmes de finale à Wim- 
btedon. 


•Nous ne faisons appel aux élé- 
ments du Sud-Ouest que si nous ne 
trouvons pas sur place les gars dont 
nous avons besoin, dit * Patau » le 
Béarnais, et Je dois dire que cette 
politique régionale semble bien per* 
Çue par tes clubs d'Ile-de-France. 
On m'appelle de Paris et des envi- 
rons pour me signaler un joueur. • 

H est vrai que te très distingué 
Racing Club de France a consenti 

de sérieux efforts pour se rapprocher 
de ses voisins et essayer de casser ce 
que l’ex-Palois appelle • l'image 
d" urt club bourgeois ». 


Précaution Indispensable 1 pour 
um équipe rabaissante qui a forgé sa 
nouvelle réputation en acclimatant 
de très provinciales vedettes comme 
Jean-Pierre Rives, Gerald Martinez, 
Claude Archer, Laurent Ca bannes, 
Pouyau et Robert Paparem borde 
qui est devenu entraîneur. Ce solide 
recrutement «& l’extérieur» parais- 
sait indispensable pour recréer rèvé- 
netnent rugby à Paris et jeter rapide- 
ment les bases d’une équipe 
susceptible de rejouer les premiers 
rôles. 


Le rugby attractif, animé et ins- 
piré dont la maison de b rue Eblé a 
su faire son orgueil n’est pas le moin- 
dre de ses charmes. 11 code parfaite - 1 


En battant les Français 
Volants (6-1), le 21 novembre, 
an Palais onmisports de Bercy, à 
Paris, Féquipe do Mont-Blanc a 
encore acce nt ué son avance, an 
classement du champtonnat de 
Fiance de hockey sur glace. 
Résultat de la faskm an prin- 
temps dentier de deux équipes 
de. Haute-Savoie, le nouveau 
dub du Mont-Blanc domine 
avec insolence ses rivaux. Après 
seize journées de soatebes, S 
devance déjà de 11 points le dnb 
parisien, deuxième an drain- ’ 
{■Soumit et de 14 ponds ViBards- 
de-Lans. 


importants a/In d'acquérir des 
joueurs de haut niveau, le club ne 
briQe pas sur tes patinoires fran- 
çaises. 

« Nous devons attaquer tris fart 
(retarée pour donner tout de suite 
beaucoup d'intensité à la partie » 
avait- prévenu reutraîneur Gaétan 
Clavct- Ses directives ont été respeo- 
. au début du premier ten 
iwnpt. Comme & Pavait fait mardi 
18 novembre lors de b rencontre 
avec Rouen, le Canadien Lany 
Steamer réussît quelques descentes 
rapides vers les tons adverses. Mais 

des tirs mal contrôlés n’ont pas 
permis aux Français Volants de pro- 
fùex de leur légère donnnâtkiti. 


' £n réunissant leu» moyens finau- 
de» pour créer une équipe com- 
mune, les vxUes de Saint-Gervms et 
de Még&ve espéraient, an mots 
fjnriL obtenir de boas résultats en 
championnat. Succédant à une 
équipe classée première (Saint- 
Gravais) et une autre classée qua- 
trième (Mégève) le Mont-Blanc 
.pouvait avoir de ha ut e s ambitions. 


-UUltWfr « » M *« mum* 

Gxflce i un budget important, pro- 
che de cri» des Français volants, le 


W U» WW uw æ * * — 

nouveau dub savoyard a pu conser- 
ver des joueurs de qualité et en atti- 
rer de nouveaux. D a su, en . même 

* _ » JS*-.— *- - 


ment à la peau de cette formation 
« très étudiante d'esprit ». selon la 
formule de Laurent Cabannes, sa 
nouvelle équipe et son nouveau 
mftîg ri une une société d'informati- 
que. - Tout ce que nous recher- 
chons, conclut Robert Paparem- 
brade, c’est que les joueurs n’aient 
aucun souci en dehors du rugby. » 
Avec le réseau d'influence d'un dub 
riche en managers de haut vd, le 
soutien financier de la Fondation 
olympique et la volonté désormais 
clairement affichée de devenir nne 
vitrine du championnat, le Racing 
s'est doté de moyens de ranimer un 
rugby de grande ville. Sans négliger 
les clins d’œil complices : en bran- 
mage aux grands attaquants bas- 
ques. le 11 janvier prochain, à 
Bayonne, les lignes arrières pari- 
siennes joueront en béret- 


Pourtant, Robert Fâparemborde 
peut aussi montrer avec un brin de 
fierté de véritables hommes d'Ile-de- 
France sous le maill ot parisien. Le 
deuxième ligne Serrière, géant 
barbu de 2 mètres, a déjà goûté à 
l’équipe de France. Le troisième 
ligne Alric, dix-huit ans, a été trouvé 
à MontremL Et, surtout, le demi 
d’ouverture Mesnel a -éclaté» Han* 
le deuxième test de Nantes co ntre 
les AU Biacfcs pour sa première 
sélection. 


MICHEL DESFONT AINES. 


Choc au sommet entre les deux 
leaders. Collision violente entre les 
joueurs. Le bruit mat des hoc- 
keyeurs projetés contre les mu» 
transparents de la patinoire résonne 
dans le palais de Bercy. Les trop 
nombreux sièges vides faeühenl la 
propagation des sous. 

Les corps matelassés, les harna- 
chements colorés, les casques gril- 
lagés, la voltige des crosses, tout cet 
attirail du sport spectacle n’a pas 
réussi à attirer, vendredi, la foule 
parisienne. Quelque cinq mille spec- 
tateurs sont venus encourager les 
jeunes, soit moitié moins que Fan 
dernier pour une rencont r e de infime 
niveau. Malgré ses efforts, Thierry 
Lacarrière, le président des Français 
Volants éprouve des difficultés à 
faire du hockey un sport natWmai 

Les résultats du club, eu dents de 
scie depuis le dfinit de te saison, ne 
favorisent pas non plus l'adhésion du 
public. Malgré des ïnv e rtiMgment» 


A la suite d’un mauvais dégage- 
ment près des buts parisiens. ïc capi- 
taine de l’équipe adverse. André 
Pekrffy, a infime ouvert le score. 
Dépités, les Parisieus ripostaient 
rapidement, et, pour faire bonne 


temps, mainteni r un esprit d'équipe, 
ce qm paraissait a priori plus diffi- 
cile sur les rivalités de clocher sont 
vives entre fca deux ôtés seulement 
Soignées d'une de Idtemè- 


mesure. ils offraient le palet d leur 
c&pitaine Christophe VQle,. vingt- 
trots ans, ancien international de 
Samt-Gervais. Le premier tien 
temps se terminait sur un score md 
mais les supporters des Bleus 
croyaient encore aux chances de 
féquipe parisienne. 


Budget 

important 


Et pourtant, même en multipEanl 
les actions, les Français volants en 
parvenaient pas à marquer de nou- 
veaux points. Trois buts dès le débat 
de la deuxième période puis enfin 
deux tin successifs réussis de Pierre. 
Pousse ont permis aux Savoyards 
d'asseoir largement. leur victoire. 


Dans le monde du hockey sur 
glacé b&. les j oue ur s ven u s d'outre- 
Atlantique circulent très vite, le 
club savoyard semble avoir sélec- 
tionné ses recrues ave plus de perepi- 
cadté que d’autres. Les prestations 
du Candies André Côté, que ce soit 
à 1 Briançon lors du match du mardi 
18 novembre ou à Bercy ce ven- 
dredi, p rou vent que tes choix tacti- 
ques de Louis Chabot, f entraîneur, 
sont payants. 

Même s'a reste encore vingt jour- 
nées de match» avant la fin du 
championnat, son issue semble 
raaîniesazu mmmn La victoire du 
Mont-Blanc, encore une fois trop 
éclatante, risque de mûre, à la suite 
de la compétition. Cette trop lourde 
domrâstnrn’cat pas faite pour atti- 
rer phs de spectateurs sur le bord 
des patinoires. 


SERGE BOLLOCH. 


Route du rhum : là victoire de Philippe Poupon 


Entouré d’une flottille d’une cinquan- 
taine de bateaux accompagnateras, aveuglé 
par la humère des projecteurs de la télévi- 
sion, Philippe Poupon, sur son trimaran à 
faite Fleary-Mkhtm VTH, a franchi en vain- 
queur la ligne d’arrivée de la trrarième 
Route du rhum, diman che 23 novembre à 
Pointe-à-Pitre, ue minute avant minuit 
(tumfià4 h59). 


Malgré les quatre grosses dépressions 
de la première semaine de course qui ont 
entralnÊ la disparition en mer.de IxOcQorà- 
dec et l’abandon de pins de la moitié des 
33 solitaires qui avaient pris le départ de 
Saint-Malo dimanche 9 novembre, JMrifippe 
Poupon a parcouru les 3 592 milles — dis- 
tance loxodromique — en 14 jours, 
15 tomes et 58 minutes, soit à la moyeime 
delO nœuds. 


Deux ans après mfa- franchi en premier 
la ligne d’arrivée de la Transat anglaise en 
solitaire, Phfflppe Poapou succède au pal- 
marès de la Junte du rhum à Mike web 
(1978) et à Marc Pâlot (1982), dont il amé- 
liore le record (18 ]mn et 1 tome , soit 
8»5 nœuds de moyenne) de pto de trois 
jours. Lundi m atiu, ses deux poursuivants 
immédiats, Bnmo Peyrou (Ericsson) et 
Mike m (Tng-Hèoer) étaient encore à 
ptisdeSOOmlesde Fsrnde; - 


Un professionnel des océàM 


(Suite de la première page.) 

Curieusement, c’est peut-être le 
6 septembre 1985i basque mu catama- 
ran s’est disloqué sous ses pieds, que 
IUlippe Poupon a eu le jthis dechance 
et a pu préparer son futur triomphe 
dam la Roue du ihum. •Le bateau 
avait déjà couvert de 30000 à 
40000 mules et avait beaucoup souf- 
fert». explique Luc, sou frère aîné et 
fidèle coéquipier. Depuis le début de la 
Course de V Eta-ope, la poutre avant 
avait cédé deux fois. On savoir qu’il ne 
supporterait pas une nouvelle course 
au pris. Ame l’argent de l’assurance, 
Fleury-bfichon a pu investir dans la 
construction (Tvn nouveau multico- 
que :» 

Cette Canne de FEtuope avait vu la 
révfiatiou du petit trimaran àfofls 


manu pour un solitaire. •Jusqu’à pré- 
sent. on avait fait des catamarans très 
légers, mais jamais de trimarans au 
poids minimum, explique Philippe 
Poupon. Grâce à une construction par- 
ticulièrement soignée, Nïgel Irens m’a 
fait un trimaran moitié moins lourd 
(8 J tannes tout équipé ) que mm 
ancien catamaran, pour une longueur 
réduite seulement de 3 mètres. » 


Apricot (18^8 mètres), conçu par 
rarchitecte britannique Nïgel liens. La 
Route du rhum, point d’orgue delà sait- 
son 1986, se prêtait à merveille à une 
nouveUe expé rie nce avec un trimaran 
b ea u coup puis sécurisant qu'un cata- 


Stakhanoviste d» océans, il n’a pu 
attendu sans ries foire te classement do 
sou trimaran eu août 1986. Depuis 1e 
dâmx de Tannée, fl a déjà passé plus de 
cent jouis pour prép ar er ou disputer; 
toujours sous les couleurs de Fkrny- 
Mteban, le nouveau championnat (tes 
formules 40 sur un petit catamaran 
destiné par Ntgd liens et pour partici- 
per & la course eu soUDirc au Figaro sur 
unhalf-tooner. 

Une diversification d’activité qui 
implique une organisation très profea- 
skmncDe. Four mener è bon part tous 
ses pxqjets, Philippe Faupan, devenu 


conseiller technique du dép art ement 
prototype des Chantiers Jeaôneau, qui 
construisent tous ses bateaux; a créé sa 
propre société; Océan Wave qui 
emploie sept équ ip iers affectés à ht 
mise an pomt et à Fe utieücn du- for- 
mule 40 ou du trimaran. Nigd bus a 
hn-mfime quitté Bristol dans huit 
mass et s’est installé aux Herbiers, à 
proximité des chamrën; pour travailler 
et veiller à ses réalisations. 


• Avec cette organisation, mon 
expérie n ce et ce matériel, je rtaurais 
aucune excuse si je ne gagnais pas ». 
reconnaît Philippe Poupon, qui dispo- 
sait au départ avre sm trimaran de Dm 
des deux grands multicoques const ruits 
en 1 986 avec Faolie trimaran. Poulain, 
<TOIrvfar de Kemusou pour un tour du 
monde en solitaire. Comme Eric 
Tahariy, Lo5c Caxadec, -Dom iniqu e 
Marsaûdou, Daxnd GDaxd, U bénéfi- 
ciait de surcroît des services du petit 
ordinateur de bord Macsea (le Monde 
du 2 septembre) et du ramage depuis 


Bayonne de Jean-Yves Bernot, patron 
d’frzfarmatiqoertmer. 

Course de fond menée cette fois 
-comme un yîotj la Route du rhum 
exigeait eu effet une minutie extrême 
dans sa préparation. • Un bateau mal 
préparé n’avait aucune chance de ral- 
lier Pointe-à-Pitre en bonne position, 
compte tenu des conditions très éprou- 
vantes de la première semaine, estime 
Luc Fonpan~ Ces conditions ont 
encan accentué les écarts entre les 
meilleurs navigateurs disposant de 
bateaux parfaitement au point et les 
autres. » 


FoptbBU LES RÉSULTATS 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 

( Dix-huitième journée ) 


•Lens h. Marseille 34) 

Brest b "Bordeaux 2-1 

•Nancy b. Toulouse 2-0 

Monaco b. Paris-SG 1-0 

•Sochaux et Auxerre 2-2 

«Nice b. RC Paris 1-0 

•Nantes b. Metz 1-0 

•Le Havre b. Laval 2-1 

•Toutou b. L3k 1-0 

•Rennes et Saint-Etienne 0-0 

• damn e nt . — 1. Bordeaux et 


Marseille, 25 pta ; 3- Monaco, 22; 
4. Toulouse et Nice 2L 


Hockey sari 


âgée de trente ara, a remporté Ur Mas- 
ters féminin doté d’un million de dol- 
lars. La première mondiale a battu en 
trois manches (7-6, 6-3. 6-2) sa Jeune 
dauphine, l'Allemande de l’Ouest Suffi 
Graf. âgée de dix-sept ans. 

TOURNOI DE JOHANNESBURG 
Finale. — Mansdorf (Isr.) b. Anger 
(E-U), 6-3, 3-6, 6-2, 7-5- 

TOURNCH DE HOUSTON 
Finale. — Zïvojînovic (You.) b. 
Dam (E-U), 6-1. 4-6, 6-3. 

TOURNOI DE KYOTO 
Fatale. — Isabelle Crudo (Fin.) b. 
AngarKusnma (lnd.),7-5,7-6- 


PMt2. . ; 

•Racing et Biarritz 6-6 

•Lourdes b. Agen I2 T 6 

Toulon b- Nîmes 13- 0 

•Bayonne b. Perpignan 10- 6 

•Valence b. Pan 16-9 

• Ornement . - 1. RCF, 21 pta; 2. 
Toulon, 20; 3. Agen. 19. . 


Ssunbo 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Seùàème journée) 

•Grenoble et Annexa 8-8 

•Rouen b. Gap 7-5 . 

Vby-Essonne et *VQlard»-de-Lan3 5-5 

•Briançon b. Qvunomx 5-3 

MooiHBlanc b. •Français Voteras . 6-1 
• OracncoL — I. Mont-Blanc, 
32 pts ; 2. Français Volants. 21 ; 
3.V31srds-de-Lans, 18. 


Triathlon 


Judo 


COUPE D’EUROPE 
DES CLUBS ŒAMPKfeS 
M Wotverhampum) 


LES CIMES DE SAINT-DENIS- 
DE-LA-RÉUNION 
te Belge Karel Btondnd. spécialiste 
des triathlons de catégorie • A », s’est 
imposé, le 23 novembre, dans une 
épreuve de catégorie • C * particulière- 
ment dure â la Réunion (3 km de nata- 
tion, 120 km de vélo. 28 km de course à 
pied), dans le temps de 6 h 44 mn 7 s II 
a devancé de 2 nm 26 s le meilleur 
Français. Yves CordUr. 


CHAMPIONNATS DU MONDE 
à ions (FA.) 

Les championnats du monde, de 
Sambo qui ont eu lieu les 22 et 
23 novembre ans Hé dominés chez les 
hommes par les Soviétiques (six titres 
sur dix), le Français Duru remportant 
la catégorie des 82 kilos, et chez tes 
dames, par les Françaises ( huit titres 
sur neuf), avec Sylvie Lambert. Fran- 
çoise Armengaud. Isabelle Vautier, Isa- 
belle Detidos. Jocelyne Sagem, Marie- 
Pierre Arthur, Patricia Rossignol et 
Martine Henri. • • • 


La grande 
fraye» 

Non seulement Philippe Poupon a 
imposé son iythme è cette course du 
Rhum, mais ü a encore réussi 
course tactique presque parfaite. Alors 
que tes avaries se multipliaient pour la 
majorité do concurrents, k futur vain- 
queur ert sorti en tête du de Gas- 
cogne eo ayant seulement upe 
■basse bastaque et usé sa drisse de 
gran^wîle. Après avoir bien exploité 
son t rimaran au près jusqu’aux Açores, 
a surptfe s» adveomres en augmen- 
tant cet avantage lors des allures por- 
tantes malgré la présence à ses trousses 
des deux geands catamarans de Bruno 
Feyronet de Mike BSrch, poussés par 
les aimés. 

Après avoir porté son avance & pins 
de 250. mûte s sur ses rivaux sur une 
route ptos auoord, Philippe Foopon a 
rasDxte- déridé de descendre an sud 
pour les ukiLiûEor et profiter des mêmes 
di tés Cest an couis de cette option 
tactique qu'il s’est fort, sa phs belle 


frayeur en navigant sons soi et grand- 
voile h ante par 25 nœuds de vent 


Ski alpin 


Eû finale de la Coupe iFÉurope des 
clubs champions, le 22 novembre, FUS 


Rugby 


Orléans a pris ravatoage sur Us Britan- 
niques de Wôherhampton avec deux 
victoires (Dehingt et Geymon) une 
défaite (Del Colo m bo) et quatre nuis 
(Mery.Âlexatin. Canu. Fourrier). 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Huitièmes de finale ) 

GROUPE A 


WOLD SERIES 
Satan dames de Smriêtcs 

La Suissesse, Brigitte Gadiera a rem- 
porté, le samedi 22 novembre, i Scs- 
trières ( Italie j. le slalom fétrdtdn des. 
Wold Séries. L’équipe suisse a confirmé 
sa supériorité dans une épreuve mar- 
quée par l'absence des meilleures autri- 
chiennes et américaines. La seule Fran- 
çaise à se classer dans les dix premières 
a été i’ext-Polonaise, Malgorzota 
Tlalkn-Mogore. Pour son retour à la 
ao mgtà ti to^Ck rùue lle Grignard a pris 


vrite h arde par 25 nœuds de vent 
amère. « Ll m’éutil impassible de qrit- 

ter la barre. excÿqwàX-tL Après de lon- 
gues heures fai quand même mis le 
pilote automatique pour descendre me 
reposer quelques instants. A peine 
arrivé dans Ut cabine . le bateau est 
parti à fini à Tabattée, a empanné et 
cest retrouvé avec le spi contre lut en 
fourche amère. J’ai déchiré le spi mais, 
par chance, je n’ai rien cassé d’autre 
ofaer que le trimaran commençait, à 


Tennis 


MASTERS FÉMININ 
(A New-York) 

Pour la quatrième fois consécutive. 

F Américaine Martina Nàvratilova, 


Groupe 1 

•Béziers b. Toulouse IS-12 

•Aurillac b. Narbonne 12- 6 

•Granlhet b. Rautes 20- 6 

•Montferrand b. Nice 12- 6 

‘ Brive b. •Grenoble 33-20 


• CtesremoL- 1. Brive, 22 pts : 2. 
Toulouse et Mon tf err an d. 21. 


Voile 

COUPE DE L’AMÉRJCA 
- Dans Us séries des déf entiers austra- 
liens de Iq Coupe de l’Amiriea. le syn- 
dicat (CAlfm Bond a annoncé qu'il allait 
retirer de la compétition son deuxième 
bâteau Australïa lIL Le vainqueur des 
championnats du monde des J 2 mètns 
JL en février n avait pas briüé dans la 

deux premiers Round Robin. 


.. . C e 'devait fitre le donner mcàdeat de 
cette marche triomphale sur te. Route 
du rhum an «ma* laquelle Fleury- 

a r ^“* 1 , à .Pa*«»rir 
07,4 vrogt-huit heures 

famanrr m ÏJhe^per- 


an rec ord de distaace en vingt-quatre 

qm mar^ terQiabifflàtitadestrimft- 

une bogue période de domi- 
Mtim de s ca la nwra ns vsmqueuxs de 
toutealea srantas m»» 


“«“IP®? courses transocéanî- 

TewSSiTk 

Transat anglaise en soâaire de 1984 . 
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A la recherche de son identité 


N I trop tôt xd trop tard, la 
privatisation arrive à 
point nommé ponr 
Saint-Gobain H y a bien. long- 
temps que le quatrième groupe 
industriel français n'avait prévu 
pareil bénéfice : 13' müEard de 
francs en 1986. -Hier encore 
alourdie par des dréerrificatioas 
hasardeuses et des opérations de 
restructuration, la compagnie' ne 
dé ga g eait que 400 à 500 mlffinas 


materna de ses mètres carrés de 
vitrages on de ses kilomètres de 
canaKaatiops ? 

Sent secteur principal d'acti- 
vité — pris d'un tiers de son 
chiffre d’affaires, — la branche 
entreprise (travaux publics), ne 
compte que pour 7 % dans ses 
capacités d'autofinancement. En 
revanche, . celles-ci sont issues 
pour les deux tiers des métiers 
verriers (vitrage, isolation, condi- 
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de francs de profits. 
Aujourd'hui, elle bénéficie à 
plein de la rationalisation menée 
ces dernières années. 

Qu'en sera-t-il demain knqoe- 
les effets «mécaniques» de cette ' 
restructuration seront passés et 
que Saint-Gobain se retrouvera 
face à la croissance molle de ses 
grands marchés : l'automobile et 
le bâtiment, principa u x consom- 

Dessier établi par Brao 
DcAnM.lMéeDojtn.&lcFat- 
twJna, Christine ftfitsl «t Sfcaaçols 


tka m ement), dent les perspec- 
tives de croissance en volume 
sont faibles. Les taux promet- 
tons se cantonnent, eux, à quel- 
ques secteurs. du groupe qui 
pèsent encore peu dans son chif- 
fre d'affaires, comme les réfrac- 
taires ou les fibres de renforce- 
ment. . 

A moyen terme, Fcntreprise se 
retrouve devant son éternel pro- 
blème : trouver un. pâte de déve- 
loppement «salvateur» qui la 
fasse échapper partieCement à la 
pesanteur de ses métiers d'ori- 
gine, stables, mais sans grande 
-fantaisie ni croissance. 


Cette entreprise tricentenaire, 
née sous Colbert, vit encore 
aujourd'hui, à près de 40% de 
son chiffre d’affaires, sur sa 
« base » historique (vitrage, 
fibres d'isolation et de renforce- 
ment, conditionnement). Et 
pourtant, il n'y a guère, d«n« le 
paysage industriel français, 
d'entreprises aussi protéiformes 
que Saint-Gobain, mariant les 
canalisations en fonte, les pla- 
ques en amiante-ciment, les 
sachets en papier kraft ou les 
tranchées en Arabie Saoudite. 
Au point que la compagnie a 
quelque mal & faire percevoir 
sm identité, tout spécialement 
auprès du grand public, auquel 
efle cherche à se vendre. 


Neuf branches 

Le paradoxe, c’est qu’avec 
toutes ses branches — on en 
compte neuf — Sain-Gobam n’ait 
pas encore réussi à trouver la 
perle qui lui offrirait des pers- 
pectives dynamiques de crois- 
sance. Quant aux secteurs pro- 
metteurs qui se sont présentés 
- informatique, services 
urbains, — Saint-Gobain n’a pu 
y faire, contre son gré, que des 
alkxs et retours rapides. Parfois 
coûteux, lorsque FEtat, devenu 
son actionnaire avec la natkmali- 
sation de 1982, l'a obligé à sortir 
de l’informatique. Parfais fort 
rémunérateurs, quand son en tré e 
dans le capital de la Générale 
des eaux s'est transformée, 
devant l'opposition des pouvoirs 
publics, «Tune tentative de prise 
de contrôle en un placement 
financier pourvoyeur de divi- 
dendes et, aujourd’hui, de plus- 
values grâce â la cession par- 
tielle de cette participation. 

A croire que la fatalité 
s'acharne sur Saint-Gobain pour 
l'empêcher de trouver sa voie. 
La priva tis a ti o n ton en offrira-t- 
elle l'occasion et les moyens? 
Cotes, l' en t repri se a des atouts. 


C’est d’abord son internationali- 
sation qui lui permet de compen- 
ser le marasme d’un pays par le 
dynamisme d’un autre. Pen dant 
longtemps, l’étranger a ainsi 
fourni au groupe des bénéfices 
que son pays natal n’était plus 
capable de dégager. 

Aujourd’hui, la France ne 
représente que 37 % du chiffre 
d'affaires, les Etats-Unis 15 %, 
la RFA 13 %. Les exportations 
depuis la France atteignent, 
elles, 14 %. Et il suffit de quel- 
ques pays ponr « faire » une 
bonne partie du bénéfice du 
groupe. C’est ainsi le cas avec le 
Brésil, qui représentait, à lui 
seul, le tiers des profits en 1985. 

. Il s'agit ensuite des positions 
dominantes - quand ce n’est pas 
quasi monopolistiques — que 
Saint-Gobain occupe dans cer- 
tains secteurs. En trois siècles, 
on a le temps de conforter ses 
positions ! Le groupe se retrouve 
ainsi numéro deux mondial du 
verre plat derrière l'anglais Pfl- 
Itington, avec 14 % du marché 
mondial. En Europe, Saint- 
Gobain est, en revanche. 


numéro un avec 35 % du man 
cbé. 

Pour le seul vitrage destiné à 
l'automobile, le français est lea- 
der européen avec 50 % du mar- 
ché. Il faut dire que le secteur 
verrier est fort c o ncentré : les 
trois premiers, Pükwgton, Saint- 
Gobain et PPG, trustent ainsi 
76 % du marché européen. 


Performance 

Enfin, Saint-Gobain a amé- 
lioré de façon très sensible sa 
situation financière. Le' bilan, 
fortement détérioré depuis 1981, 
n'était pas très beau à voir â la 
fin de 1985, avec 14,75 milliards 
de francs de dettes à long et à 
moyen tenne, contre 133 mil- 
liards de fonds propres. Fin 
1986, Saint-Gobain retrouve des 
éléments plus présentables : 
16,5 millianls de fonds propre s 
et 123 milliards d’endettement. 
Le groupe a en effet procédé â 
différentes opérations : émissions 
de certificats d’investissement 
(titres assimilables à des actions 
sans droit de vote), cession par- 

LES CONCURRENTS 

(chiffres 1985) 


tielle de sa participation dans la 
Générale des eaux. 

Surtout, l’année 1986 hii a 
permis de dégager un autofinan- 
cement de 5,4 milliards de 
francs, supérieur de 1 milliard à 
ses investissements. Une perfor- 
mance rarement vue dans 
l’industrie française. Le groupe 
le doit à ses efforts de restructu- 
ration, qui ont enfin fait sortir 
du rouge, cette ses acti- 

vités en France. 

Saint-Gobain bénéficie désor- 
mais d’une marge de manœuvre 
financière pour de possibles 
acquisitions. M. Jean-Louis 
Beffa, son PDG, songe en parti- 
culier au continent américain, où 
le chiffre d’affaires du groupe ne 
lui paraît pas suffisant. Son 
développement pourrait s'y faire, 
à partir de la filiale Certain 
Teêd, dans le dMiwine des maté- 
riaux avancés. Un secteur qui 
peut offrir â Saint-Gobain, à 
condition de choisir les - bons » 
matériaux, l’activité porteuse qui 
lui fait défaut pour tirer la crois- 
sance du groupe. 

CLAKtE BLANDIN. 


Cüffic t'affaires ........ 

(en miSarés de frases) 
Kéflütat h* f exploitation 
(ca mSBanfe ét frocs) 

FtabbndMKb 

(« aiHliréi ik frirn) 

IMUmtkqM 

(en aBBards de francs) 
BïnÉfice net, part dsgreape 
(earriBfaadsdafra.es) 
Effectifs 


SAINT-GOBAIN] 

(Fkscc) 


6738 

*33 

2jn 

233 
V5 
149 MO 


PELHNGTON 

(G-B-) 

mm plat 


1433 

2J0ê 

*87 

*35 

44700 


PPG 

(E-U.) 

reire plat 


3235 
*46 
*» 
336 
2*28 
37 5M 


OWENS 

ILLINOIS 

(E-U-) 


27,77 

331 

*36 
*79 
*18 
44 OM 


OWENS 

CORNING 

(E-U.) 


2438 
*49 
*28 
*26 
*81 
30 0M 


( Source : Charge Cholct-DuponL ) 

La marge brute de Saint-Gobain est assez proche de 
celle de ses concurrents (entre J0 % et 14% du chiffre 
d’affaires), exception faite de PPG ( 16,6 %). qui béné- 
ficie d'une forte position sur le marché nord-américain. 


Mais Saint-Gobain est handicapé par de lourdes 
charges de restructuration et des frais financiers, reflet 
de son endettement, qui atteignait 3% de son chiffre 
d'affaires, contre I % en moyenne chez ses concurrents. 


SÉCHERESSE AU NIGER 
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D ANS une grande partie de 
la zone Sud-Niger, la 
situation est inhabituelle. 
De vastes pâturages, couverts de 
graminées sauvages, n’ard. pas été 
broutés. Les tiges des plantes déjà 
récoltées n’ont été consommées 
partiellement que par les seules 
bêtes possédées par les paysans 
sédentaires, alors qu’il existait, en 
faveur des pasteurs, un droit de 
vaine pâture, après la récolte de 
sorgho et de ntiL 

y «we t roupeaux transhumants 
sont partis et ne sc»t pas revenns. 
La réaction des âeveurs, pour 
tenter de surmonter les gra ves 
conséquences de là terrible séche- 
resse 1984-1985, met eu cause 
l’avenir de FQevage au Niger. 

Une sécheresse s’était déjà pro- 
duite en 1972-1973, faisant suite 
aux très faibles précipitations de 
1968-1969. L’ampleur du phéno- 
mène avait paru surprendre les 
éleveurs qui, dans la plupart des 
ta», n’avaient pas cherché à fuir 
vers des co n tré es plus clé ment e s 
parce que plus arrosées. A cette 
époque, le troupeau nigérien était 
évalué à 4 de têtes, et il 

est plausible que cette calamité 
ait alors causé la perte de 45 % 
des bovins (1). 

Grâce aux efforts de FE t a t , 
avec son projet national de recons- 
titution, et des éleveurs eux- 
mêmes, on estimait, en 1983, que 
le cheptel avait été reconstitué à 
115% pour les chameaux, 123 % 
pour les moutons, 1 16 % pour les 
caprins, maie seulement à 79 % 
pour les bovins. Cette catastrophe 
de 19724973 avait, to ute f ois , 
marqué les es prits et inculqué 


Quand les troupeaux ne reviennent pas 


Fidêe qu’a était prudent de se 
tenir prêts 2 émigrer si de parais 
événement» se repro dui s ai e n t. 

En 1984, la nouvelle sécheresse 
fut plus dramatique encore, eu ce 
sens qu’aucune région ne fut épar- 
gnée, alors que, précédemment, 
des enclaves avaient bénéficié de 
quelques précipitations et que des 
distributions de graines de coton 
avaient été organisée » dans cer- 
taines zones s i nist r ées . Il s’est pro- 
duit un véritable écroulement des 
effectifs. Avec prudence, on peut 
estimer que le manque de pluie a 
réduit le nombre des bovins de 
50 % (par rapport à 1983), des 
petits ruminants, de 30 & 35 %, et 
des chameaux, de 20 1 25 %. 

: .Mais, contrairement à ce qui 
s’est passé en 1973-1974. peu 


par GEORGES FRÉLASTRE {*) 


d’animaux sont morts an Niger. 
Les éleveurs ont agi différemment 
pour éviter que les animaux privés 
d’eau ne périssent. Four minimi- 
ser leurs pentes, les pasteurs ont 
procédé à des abattages précoces 
(ce qui a été une des causes du 
vieillissement des troupeaux), ont 
boucané la viande, se sont résolus 
à vendre, notamment des jeunes 
veaux de plus d'un an, donc ayant 
pourtant acquis déjà une meil- 
leure résistance, enfin et surtout 
ont réalisé une trans hum ance vers 
les pays côtiers, en direction du 
Sud. 

Au nord des pays côtiers, ou 
voit apparaître une activité d'éle- 
vage jusqu'ici absente ou peu 
îrâpiawffe- En Côte-d’Ivoire sep- 
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tentrionale, les bovins sont passés, 
de 1974 à 1984, de 330000 à 
690000, amenés principalement 
par les Peuls du Burkina-Faso. 
Dans cette région, les ethnies 
autochtones sont nettement diffé- 
rentes de celles des migrants, et 
les incidents sont nombreux, mais 
certains pasteurs parviennent à 
s’installer, en dépit de cette oppo- 
sition. 


Une chaîne de marchés 

. Les choses se passent pins aisé- 
ment 4an« le Nord-Bénin, le 
Nord-Cameroun, en raison de la 
présence de nombreuses commu- 
nautés peals. An Nord-Nïgéria, 
les arrivants sont rarement consi- 
dérés comme des étrangers. A 
côté des Haoussas sédentaires, fl 
«rive sur place des Pénis, descen- 
dants du lointain em pir e Sokoto. 
D’ailleurs, de nombreux Borpros 
du Niger avaient déjà des corres- 
pondants au Nigéria. 

Le long des routes rehaut les 
. deux pays existait précédemment 
toute une chaîne de marchés, sur 
lesquels se négociait le bétail du 
Niger. De 12000 à 15000 tomes 
de bêtes sur pied étaient absor- 
bées par le Nigéria, dont le nalra, 
monnaie à forte dépréciation, per- 
mettait également des spécula- 
tions. Pour sa part, le gouverne- 
ment de la Républiqne 
centrafricaine mène une politique 

(*) Professeur à la Faculté des 
■délices é con o miques de CJcnaant- 

Ferra nd. 


pour favoriser l'implantation de 
troupeaux sur son territoire, par le 
biais, semble-t-il, de facilités fis- 
cales accordées aux transhu- 
mances. 

Il n’est pas possible d’affirmer 
que les nouveaux arrivants sont 
partout bien accueillis. Dans cer- 
tains cas, la présence des migrants 
est seulement tolérée, moyennant 
le paiement d’une somme forfai- 
taire, s’ajoutant éventuellement à 
la tarification de chaque service 
rendu. Mus an total, un phéno- 


mène étrange se produit. L’éle- 
vage se développe en zone 
c/w/j<i[ y v ^i|in fennf sub-humide. 

(Lire la suite page 34.) 


(1) Les statistiques sur l’effectif 
bovin sont fondées sur les camp a gn es de 
vaccination annuelles contre les deux 
grandes épizooties ; peste bovine et 
péripneumonie. Certains spécialistes 
e s timen t toutefois que 10 % en vi ron des 
bétes peuvent échapper à ce re c e ns e- 
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Saint-Gobain privatisé 


« Nous voulons être transparents » 


$oàa 


**• 


P OURQUOI acheter des 
actions? La réponse est 
toute bête : parce que Ton 
espère faire une belle plus-value 
ou recevoir de confortables divi- 
dendes. Pourtant, la campagne de 
publicité conçue par Publias pour 
inciter le grand public à acquérir 
les actions de Saint-Gobain ne fait 
pas une seule fois allusion à ces 
motivations bassement maté- 
rielles, mais, somme toute, bien 
naturelles. 


Le message n'était pas compa- 
tible avec l'objectif de capitalisme 
populaire que s’est fixé le gouver- 
nement dans le cadre des privati- 
sations. On ne Crée pas un action- 
nariat de petits porteurs fidèles en 
s’adressant aux spéculateurs. 
Maïs cette contrainte a rendu dif- 
ficile l’exercice publicitaire lui- 
même. 


Un contrat de confiance 


A la télévision, un médecin, un 
boulanger et sa boulangère, une 
femme cadre dynamique et 
moderne, un agent de maîtrise et 
ses copains, un jeune marié en 
tenue de jogging... nous vantent, & 
longueur de spots la solidité, l'effi- 
cacité, le sérieux du groupe. Mais, 
sur la rentabilité que l'on peut 
espérer de l’achat d’actions, pas 
un mot. Silence. 


« Cest comme si on essayait de 
■vendre un vêtement en parlant 
seulement de la solidité de son 
tissu et de sa coupe indémodable. 
On dit au client : ne vous inquié- 
tez pas. dans dix ans, vous 
l’aurez encore dans votre pla- 
card!», explique un publicitaire 
qui travaille, lui, sur la campagne 
de Paribas. 

De toute façon, Saint-Gobain 
et Publias étaient liés, depuis 


longtemps, per un contrat de 
confiance : en I960, l'agence de 
M. Marcel Bleustein-Blanchet 
faisait la première campagne de 
publicité institutionnelle du 
groupe. Plus tard, elle prenait en 
charge la célébration de son tri- 
centenaire. Et surtout, en janvier 
1968, elle réussissait % bloquer 
TOPA de BSN en faisant appel à 
la fidélité des actionnaires. Il y a 
quelques jours, d'ailleurs, 
M. Arnaud de Vogflé, qui était 
alors PDG de Saint-Gobain, a pris 
sa plume pour souhaiter bonne 
chance à M. Bleustein-Blanchet, 
et lui dire qn’ü n’oublierait jamais 
ce qne son agence avait fait pour 
le groupe. 


Loin des 10 % 


D IX pour cent c'est ta part 
de capital -que la loi 
réserve aux salariés, aux 
retraités, et à tous ceux qui ont 
passé au moins cinq ans dans les 
entreprises qui vont être privati- 
sées. Cet objectif peut-9 être 
atteint chez Saint-Gobain 7 Cal- 
culette en main, on s'aperçoit 
que l'épreuve est digne de figu- 
rer dans les annales du capita- 
lisme. Certes, les intéressés vont 
bénéficier de conditions privilé- 
giées, cf ailleurs directement pro- 
portionnelles à leur fidélité. 

Si factionnaire veut être libre 
de revendre ses parts à tout 
moment, 3 devra se contenter 
d’un rabais de 5 % sur le prix de 
rOPV (offre pub&que de vente). 
S'3 les garde un an, H recevra, en 
plus, une action gratuite pour 
une acquise, dans la limite 
actuelle de 4 740 F (soit la moi- 
tié des cotisations mensuelles de 
la Sécurité sociale). Enfin, une 
souscription ferme pour deux 
ans sera récompensée par un 
rabais de 20 % à l’achat. 

Toutefois, même noué avec 
de telles faveurs, le paquet 


Saint-Gobain sera difficile à pla- 
cer. 10 % du capital du groupe, 
cela représente près de 900 mil- 
lions de francs, soit une mise de 
fonds d'environ 6 000 francs 
pour chacun des 140 000 sala- 
riés. En réalité, compte tenu de 
la sociologie de l'entreprise 
(63 % d’ouvriers, 9 % seule- 
ment de cadres et 50 % des 
effectifs hors de France), e une 
souscription par la moitié du per- 
sonnel serait déjà un succès. 
ainsi que r affirme M. Jacques 
Gtôu, directeur général de Saint- 
Gobain Développement. 


51 % des salariés 
«tentés» 


Cest en tout cas, l'estima- 
tion qui ressortait d’un sondage 
réaimé par la SOFRES en sep- 
tembre dernier: 51 % des sala- 
riés travaillant en France se 
déclaraient tenta s par l’achat 
d'actions maison (deux tiers des 
cadres et près de la moitié des 
ouvriers), mas un sur quatre 


seulement était prêt à y consa- 
crer plus de 5 000 F, et un sur 
trois ne voulait pas dépasser 
2 500 F. Pas question d'espérer 
un meilleur rendement avec les 
salariés des filiales étrangères, 
généralement peu attachés à la 
maison mère et soumis à des 
régimes fiscaux moins favora- 
bles. Au total, on serait loin des 
10 %. 

La (fraction, qui tient forte- 
ment à l'idée d*un actionnariat 
maison, s'est donc engagée d 
créer un fon ds commun de pla- 
cement qui « portera s ta part de 
capital non souscrite par le per- 
sonnel. Ce fonds, alimenté par 
les versements des salaries et 
par un complément de 
l'employeur (le tout étant cfaB- 
leurs exonéré d'impôts, selon la 
nouvelle réglementation des 
plans d'épargne d'entreprise), 
pourra continuer à vendre des 
actions aux salariés au cours du 
jour moins 20 %. pendant au 
moins deux ans, quitte à empo- 
cher la pius-value.... a plus- 
value H y a. 


La pièce 

(H I EMBELLIT EMU. 




A votre disposition dans tes banques dans tous ies bureaux de poste, et comptables du trésor 

MÏ.NIS' LLJÏL DK L'ÉCONOMIE. DES FINANCES LT DE LA PRIVATISATION. 


déjà mené tue enquête d’image 

sur le groupe. Son diagnostic: une 

bonne notoriété, mais une mécon- 
naissance totale de ses activités. 

Dès septembre, M. Maurice 
Lévy, président de Publicis- 


ment 20 millions de francs de 
publicité par an) n’avait dit haut 
et fort quH signait une vitre sur 
deux des voitures européennes, 
qu’il était le premier producteur 
mondial de tuyau de fonte, le 


industriel sera pàntàst i «a 1 1987. 
après Paribas et ks AOF^De 
toute façon, M- Maurice Lévy a 
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Pour choisir son. publicitaire, 
Saint-Gobain n’a doue pas orga- 
nisé ce que les Anglo-Saxons 
appellent un * beauty contest ». 
L’année dernière, Intelligence, la 
filiale études de Publiais, avait 
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Conseil, proposait donc une stra- 
tégie à M. Jean-Louis Beffa, le 
président du groupe. Il s’agissait 
de développer une campagne 
visant trois cibles différentes. 


• Les salariés du groupe, 
d’abord, qui, de par la loi, ont le 
droit d'acquérir 10 % du capital 
dans des conditions privilégiées. 
Avec les services - internes de 
Saint-Gobain, Publias a élaboré 
un journal spécialisé et un film 
vidéo qui passe pratiquement en 
continu depuis plusieurs semaines 
dans tons les Deux de rencontre 
(cantines, salles de repos, etc.) 
des urines et des bureaux. 


deuxième de produits isolants ou 
que, pour la pyramide de verre de 
M. Pei en construction dans la 
cour du Louvre, les laboratoires 
du groupe avaient inventé un 
verre spécial, plus transparent, 
plus lisse pair satisfaire l'exi- 
gence de l'architecte chinois 
d'Amérique. 

• Nous voulons être transpa- 
rents, souligne d’aülenrs, avec un 
humour discret, M. Jacques- 
Henri David, directeur général. 
Acheter du Saint-Gobain, c'est 
être propriétaire de son environ- 
nement. * 


• Les réseaux bancaires 
ensuite, qui sont chargés de placer 
des actions. Au départ, le Trésor, 
avec en tête M. Jérôme Jaffré, 
principal responsable des opéra- 
tions de privatisation, avait même 
envisagé d’organiser un concours 
qui aurait récompensé les meil- 
leurs «vendeurs»! Mais les ban- 
quiers s’y sont opposés : selon eux, 
la méthode aurait été. peu effi- 
cace, et, surtout, elle aurait « doo- 
bkmné » avec Ira primes de place- 
ment que reçoivent déjà les 
guichetiers. 

Publias s’est donc contenté 
d’éditer deux millious de « Guides 
de Fac tionnair e Saint-Gobain », 
plus une affichette « Saint- 
Gobain, j’achète », que l'on 
trouve maintenant dans toutes les 
banques, les bureaux de poste, 
chez Ira agents de change, etc, et 
que Ton peut même cnmmgnriftr 
m appelant un numéro de télé- 
phone vert (et donc gratuit). 


Quelques longueurs d'avance 


L’épargnant se laisser a-t-Q 
séduire ? En tout cas, si Publias 
réussit son opération, 0 aura pris 
quelques lon g ue urs d’avance sur 
ses c onc ur re n ts pour mener les 
prochaines privatisations. Certes, 
U est peu probable qu’Havas (son 
principal concurrent) ou TFI fas- 
sent appel à ses services. Mais 
M. Edouard Balladur Ta annoncé 
dès maintenant ; un antre groupe 


éviter le « Oow-back », en clair 
pour retenir lés petits actionnaires 
qui seraient tentés de vendre & la 
première hausse. 1 

Chez Publias* co mm e d’aïl- 
lenrs 1 Saint-Gobain, l’an se 
refuse à avancer des chiffres 
précis concernant te coût de la 
c ampagn e : «ne fois soldés, les. 
comptes dépasseront sans dottte 
40 miTiima de francs. Depuis la 
fin de septembre, envir on cin- 
quante p» de Pagence xra- 
vaiUeat treize heures par jour, 
week-end compris, ‘sur le dossier, 
et, compte tenu des délai», 3 a 
fallu tout payer an prix fort : 
imprïincnr, maquettistes, réalisa- 
teurs, etc. 

Quels que soient' ses résultats, 
ht campagn e de Pub&ds mar- 
quera sans doute plus l’histoire de 
la finance que cefle de la publi- 
cité. L'exercice était ri délicat 
qu’on ne pouvait esp ér e r une cozn- 
mumeation aasri pulpeuse qne 
cefle dispensée sur ks mura et les 
écrans pour des produits de 
beauté; des lames ou des bijoux. 
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A UDIT : examen des 
c omp tas d'une société 
et expression d'une 
opMon motivée sur leur régula- 
rité et leur aptitude à donner 
une image fidèle du résultat; de 
la situation financière et du 
patrimoine de f entreprise. D 
peut être contractuel ou légal 
(commissariat aux comptes}- * 
Com m issariat aux comptes : 
mission légale de révision de 
comptes, annuels de sociétés, 
de contrôla du respect de la loi 
du 24. juillet 1 966 sur Iss 
sociétés commerciales. Le com- 
missaire aux co mp t e s doit aler- 
ter las dirigeants d'une société 
quand 3 estime que le fonction- 
nement de celle-ci est menacé. 


• Enfin, le grand public. Lui a 
droit au grand jeu : des placards 
publicitaires dans la presse, des 
messages radio (quatre-vingts en 
trais jours), des spots télévisés 
(soixanterix en trois semaines). 

Jamais Saint-Gobain (76 mil- 
liards de francs de chiffre 
d’affaires en 1986, mais seule-' 


80 % des commissaires aux 
comptes sont experts- 
comptables. 

Expertise comptable : au 
sens stric£ surveûttance des 
comptes et éta b l i s s e me nt de 
bilans. En fait, ta profession se 
définit comme econseiOer de 
l'entreprise » et considère 
comme entrant dans ses mis- 
sions : rauefit, ta conseB de ges- 
tion, l'assist an ce et le conseil 
juridiques, les relations avec las 
banques... En 1986, il y a 
7 450 experts-comp ta bles (titu- 
laires du diplôme national et 
inscrits à l'Ordre des exparts- 
comptables) pour, une profa s - 
sion comptable estimée à 
85 000 personnes. 
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Saint-Gobain privatisé 


Mode d'emploi 


S I les ctakSars» ont cm 
derniers, temps rendu 
famSera les snles OPA 
pubfique d'achat) et OPE 
(offre publique d'échange), le 
gouvernement français est en 
pane de donner ft rOPV. (offre 
pubfique de vente) la même 
notoriét é. C'est en effet’ cette 
procédure qu'il utilisera pour 
mettre en venta auprès du public 
les soixante-cinq société privati- 
sables, à commencer par Saint- 
Gobain. 

Les trois coups seront frappés 
«me la pubfication d'un av» à la 
cote officielle de la Chambre syn- 
dfcale des agents de change, où 
l'Etat fera connaître aux investis- 
seurs les conditions de son 
offre s sa durée (environ quinze 
jour») ; la nombre de titres nas 
en vents ; le prix de cession, 
exprimé net de tout frais pour 
l'acquéreur, fixé par M. Edouard 
Balladur après avis de ta commis- 
sion de privatisation. 


Las ordres devront 
être adressés aux intarmédWres 
habilités au placement des 
titres : Iss banques et les agents 
de cha nge, tes crisses d'épar- 
gne. les PTT. le Trésor. A l'occa- 
sion de la convention sur la pri- 
vatisation, qui s'est tenue le 
13 no v embre è Paris. M. Hua, de 
la Société général», a précisé que 
tous les réseaux seraient sur un 

pied (fégafité (information, sen- 

sfegsationl. afin da garantir aux 
déposeurs d'ordres un même 
traitement . 


En espèces 
ou en titres 

Dans le souci de motiver les 
petits porteurs, fi est prévu que 
les personnes physiques fran- 
çaises ou résidantes po u rron t 
être sanies , de. façon * priori- 
taire» (sans réduction) jusqu’à 
dot titras par personne. Pour la 
partis de la demande comprise 
entre onze et cinquante titres, 
des coefficients da réduction pri- 
vflégiée seront appliqués. Les 
s prioritaire s » pourront de sur- 
cnit bénéficier d’une action gra- 
tuite pour <fx acquises, à condi- 
tion de las conserver dix-huit 
mois à oo m p ts r du jour où elles 
auront été payées. Le nombre 
d'actions gratuites est fimfté à 
cinq titres par personne. 

Pois f ensemble des acqué- 
reurs (personnes physiques ou 
morales), la réglement des titres 
pourra se faire soit intégralement 


en francs, soit pour partie en 
espèces et pour partie (60 96 
" maximum du prix d'acquisition) 
en titres d'Etat et assimilés. 
Cette modalité recouvre les 
emprunts de la Caisse nationale 
des banques, de la Crissa natio- 
nale de l'industrie, et quelques 
vieux emprunts du Crédit natio- 
nal. Le gouvernement espère par 
oe biais amortir.une partie de la 
dette publique et lééquaibrar le 
marché financier en faveur des 
actions, actuellement très mino- 

ritrires face aux obligations. 

* ... 

Une fois les ordres tr ansm i s 
' dans le délai imparti, fi appartien- 
dra à la Chambre symficale de les 
centraliser. Dans un nouvel avis 
seront pUMes les résultats de 
l*OPV et Isa règles d'exécution 
des onfrss. La Chambra syndi- 
cale procédera, la cas échéant, à 
une réduction proportionnelle, 
sauf pour les p ri or ita ir e s ayant 
demandé dbr titres ou moins. . 

Après e xé c uti on des ordres, 
les règlements et la livraison des 
titras interviendront dans le 
■ mois. Tous les propriétaires 
d’actions pourront dès lois exer- 
cer leurs droits , dont cafté de 
négocier leur, acquisition en 
Borne (sauf pour les détenteurs 
d'actions grat u ites, qui devront 
a ttendre doc-huit moisL 

Dans soitsouci, et son obfiga- 
tfon d’apposer un visa pour les 
opérations d’appel public à 
r épargne, la COB (Commi ss ion 
des opérations de Bourse) a 
publié, dès le début de novem- 
bre, une première note d'infor- 
mation général» sur Saint- 
Gobain, où sont oonripiés les 
caractéristiques da la société, 
son activité, .ses résultats. Ce 
document a précédé la campa- 
gne de publicité fin an cière du 
groupe. 

Une deuxième note de la COB 
a été publiée au damier m oment 
juste avant le coup d’envoi offi- 
ciel de la priv a ti sati on. Se pré- 
sente 1 " les modafités complètes 
de l'opération. Cette intervention 
de la COB en deux' temps, desti- 
née à diffuser rapidement Tinfor- 
ination, sa ranouveflara pour cha- 
que société privatisable. 

Le fiïre Saint-Gobain' «ère, 
pour sa part, coté en Bourae 
vingt-quatre heures à quarante- 
huit heures après l'annonce des 
résultats da rOPV. La date pour- 
rait être le 23 décembre. La quo- 
tité de négociation portera suriai 
minimum de vingt-cinq actions. 


Des banquiers prudents 


L 'ampleur des opérations 
de privatisation et des 
capitaux mis en jeu — plu- 
sieurs rfiwinwi de milliards par an 
- telle qu’elle est inaugurée avec 
Topération Saint-Gobain pourrait 
théoriquement constituer une 
véritable manne financière pour 
les banques, qui joueront le rôle 
de conseillers et surtout effectue- 
ront le placement des titres dans 
le public, avec une garantie 
d’écoulement. Effectivement, les 
établissements vont toucher des 
commissions importantes, perçues 
an prorata des montants placés. 

Toutefois, quand on consulte 
les banquiers sur l'ampleur de 
cette manne, les réponses sont 
prudentes. Tout d’abord, les com- 
missions diminuent régulière men t 
depuis plusieurs années, du fait de 
la concurrence et de ht dérégle- 
mentation. Actuellement, elles 
sont globalement de 3 % pour une 
grosse opération, soit 0,25 % & 
0^30 % pour le chef de filé, 1,50 % 
à 2 % pour la garantie (plutôt 
1,40 % & 1,50 %) et 1 % à 1,50 % 
pour le placement. 

L’an dentier, pour Faugmenta- 
tion de capital de Peugeot - dan* 
un climat boursier moins ban, 0 
est vrai, et pour une entreprise qui 
commençait seulement à se 
redresser, — la commission glo- 
bale atteignait 5 %. Relevons 
enfin que les tarifs appliqués à 
l'étranger Sont maintenant plus 
élevés qu’en Fiance. 

Un risque plus grand 

■ Cela étant, les banquiers ne 
ment pas que l'augmentation des 
volumes de titres placés est en 
train d'augmenter formidable- 
ment : «C'est ire énorme et fan- 
. tastique chang emen t d'échelle », 
relève l’un d'entre eux. L’an der- 
nier encore, des opérations uni- 
taires de 1 milliard de francs 
étaient exceptionnelles (Peugeot, 
800 mQbons de francs. Michelin, 
1 milliard de francs) et consti- 
tuaient à chaque fois-un pari. 

Depuis 1e début de 1986, tout a 
changé. Les émissions de certifi- 
cats d’investissements pour ’ les 
entreprises nationalisées se sont 
multipliées (Suez, Paribas, Samt- 
Gohain, BNP, Crédit lyonnais, 
CIC) tune banne cinquantaine de 
milliards de francs, contre 16 mil- 
liards en 1985. 

Plus significatives sont les res- 
trictions apportées & l’optimisme 
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Les audits aux écoutes 


T OUSIea audits choisis pour 
contrôler la gestion des pri- 
vatisables, qu'ils travaûkaxt 
sur Saint-Gobain ou sur TF1, tien- 
oent le même langage : * Ce n'est 
pas un marché porteur •. 

. Et pourtant, 0 n’était pas question 
d’en être absent. Dans une profes- 
sion interdite de publicité, la privati- 
sation a, 3 est vrai, fait reflet d’un 
électrochoc. 

Ainsi la' publication par le minis- 
tère des finances d’une Este de dix- 
huit cabinets d’audits « sélec- 
tionnés » pour aider aux 
dénationalisations a secoué les 
esprits. L’estampQle oflïdelïe de la 
Rue de Rivoti - et non de la tuté- 
laire 'justice — apparaissait co mm e 
un label de qualité. 

Pour ceux, qui n’en étaient pas, 
cekfit figure de catastrophe : lettre 
du président des experts-comptables 
à M. Balladur, question écrite an 
ministre d’Etat du sénateur Etienne 
DasBy. Il fallait savoir qui avait éta- 
bli cette Este et pourquoi, tenter de 
rSargïr et d’obtenir pour les petits 
whmH< de province qnUs aient les 
miettes de la privatisa t ion. Pandit de 
quelques filiales. Cela n’a pas été 
sans effet, puisque la Este est passée 
à vingt-deux noms. - - 

Dressée par la Comnüsmau des 
de Bonne 


opérations de Bourse (COB) après 
que quatre cabinets (1) eurent 
défini un cahier des charges à h 
de k direction du Trésor, 
cette Este a servi de présélection. 
Mais k plus dur restait à faire : 
répondre 1 rappel d'offres — un 
télex envoyé à tous - et obtenir le 
contrat - pour Saint-Gobain, TF1, 
Paribas ou tes AGF. 

Frinauh Fiduciaire s’est co n tenté 
.d’un écrit pour emporter « l'audit de 
l'audit de Saint-Gobain fin sep- 


tembre. II est vrai que le 
ment était pressé, puisque le cabinet 
a dû terminer ses travaux fin octo- 
bre, après avoir mis vingt-trois' 
experts-comptables surle coup. 

Sur le fond du travail des audits, 
S y a peu de révflatioos - le sflence 
est k kû du milieu - sinon que, à 
Saint-Gobain. les di s ens si nn g entre 
experts ont été serrées. Sur k renta- 
bilité non plus. Vingt-trois 
experts-comptables ont travaillé 
pendant qubaejours ». indique-t-on 
chez Frinanh Fiduciaire. 


Aussi cher 

Selon cette firme, les quatre cabi- 
nets qui avaient défini le cahier des 
charges avaient évalué k mission 
entre 20 % et 50 % dn coût d’un 
audit annuel pour un grand groupe 
industriel, « et il n'était pas ques- 
tion que le Trésor paie aussi cher *. 
Tout cela pour ne pas dire ce que 
radministtâtion avoue plus volon- 
tiers, à savoir que le m minière des 
finances paiera chaque audit envi- 
ron un millioa de francs. 

« Vous n imaginez pas les retom- 
bées sur nos équipés et sur nos 
clients -, disent en choeur tons les 
cabinets. « tes premiers ont le senti- 
ment d'appartenir à un cabinet qui 
marche, et nombre des seconds nous 
écrivent pour nous dire que. décidé- 
ment. Us avaient bien choisi leur 
conseil » Alors que l’audit est loin 
d’être entré dans les moeurs des 
entreprises françaises, cet effet 
d’image peut servir de levier et les 
cabinets Sus espèrent bien en profi- 
ler. 


(1) Arthur Andersen. BEFEC, JFri- 
awut Fiduciaire, Mazars. 
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qui pourrait être nourri & l’énoncé 
de tels chiffres. Tout d’abord, sou- 
lignent avec justesse les ban- 
quiers, si les pouvoirs publics veu- 
lent développer un actionnariat 
populaire, avec des souscriptions 
individuelles volontairement limi- 
tées, les coûts de placement vont 
âne plus lourds. Ensuite - et c’est 
peut-être l'élément le plus impor- 
tant, - le risque serait plus grand 
en cas de saturation, temporaire 
ou non, dn marché financier ou en 
cas de mauvaise conjoncture 
boursière pour diverses raisons : 
économiques, politiques, interna- 
tionales, etc. 

Il n’est pas exclu que k garan- 
tie des banques, tenues d’absorber 
le «papier» s’il n’est pas entière- 
ment placé ou s’il «revient» sur le 
marché, ait à jouer. 21 y a des pré- 


cédents récents : pour l’opération 
Peugeot, le syndicat bancaire 
avait dû «ravaler» une qu antit é 
appréciable de titres, avant de 
pouvoir les revendre par k suite. 
En juin dernier, le Crédit lyonnais 
avait dû. également absorber plus 
de 20 % des certificats qu’il avait 
émis, et la BNP avait connu une 
mésaventure analogue, un peu 
moins douloureuse il est vrai.' 
Dans les mois et tes années qui 
viennent, le choix des dates et de 
Pop port uni té d'une opération de 
privatisation seront essentiels. 

En ooDcIaston, l'ampleur de la 
■manne», indéniable, peut être 
discutée. Sans aucun doute, Pacti- 
vité «titres mobiliers» des ban- 
ques, traditionnellement défici- 
taire en raison des coûts de 
distribution aux guichets, de trai- 
tement et de conservation, peut 


devenir globalement rééquilibrée, 
ou bénéficiaire, en fonction de 
l'énormité des volumes traités. 
Mais 1e coût du placement est 
encore mal connu et peut réserver 
des surprises. 

De toute façon, bénéficiaires ou 
non, il est impossible aux banques 
de se désintéresser des privatisa- 
tions. Il en va de leur image de 
marque auprès des entreprises, de 
leurs clients, du public (tes dépo- 
sants) et de l'étranger, où k com- 
pétition est impitoyable : la City 
de Londres, par exemple, après 
son Big Bang, est tout à fait dispo- 
sée à s’intéresser à ces opérations. 
De plus, pour l'ensemble du 
réseau bancaire financier, c’est 
l’occasion de donner une nouvelle 
dimension au marché financier, 
une occasion qui ne peut en 
aucune façon être manquée. 


Ubiquistes avocats 


O N ne pense pas forcément à 
eux. Les avocats d*afTaires 
ne partent guère et, à te dif- 
férence des experts en audit et des 
banquiers, ns ne doivent pas se 
soumettre h la procédure des 
appels d’offres pour décrocher 
quelques contrats concernant tes 
privatisations. Et pourtant, ils 
sont partout. 

Onctueux, M° Jean Loyrette, 
fondateur du plus grand cabinet 
fiançais, renommé pour l’argent 
qull a fait tomber dans fescar- 
celle de ses associés (et dans la 
sienne), à l'occasion des dénatio- 
nalisations naguère et des privati- 
sations désormais, te reconnaît ; 
« Pour Saint-Gobain, nous 
sommes le conseil des banques ; 
pour Paribas et les AGP. nous 
travaillons pour les maisons. En 
fait, d’un côté ou de l'autre, nous 
sommes dans toutes les opéra- 
tions. » 

Que tes «sages » de te commis- 
sion de privatisation s’inte rro ge n t 
sur te nécessité d’un administra- 
teur provisoire chez Saint-Gobain 
pour te transition entre te statut 
public et te privé, voilà les avocats 


qui s’escriment. Et leur rôle n'est 
pas seulement de conseâL Mettra- 
t-on des titres sur tes marchés 
étrangers qu’ils devront, & l'occa- 
sion des émissions internationales, 
certifier que FEtat est bien pro- 
priétaire de ces actions, qne 
M. Balladur a bien obtenu Facto- 
risation de vendre, qu'il n’y a pas 
de passif non révélé et autres 
« legal opinions ». 


Des retombées 

■ Mais toutes ces opérations ne 
sont pas très rentables ; Le Trésor 
est chien », affirme M e Loyrette, 
avec sa vieille habitude des admi- 
nistrations. N’est-il pas pour 
2 500 F par an Favocat du Quai 
d’Orsay ? « C'en bien peu pour 
toutes les reconnaissances en 
paternité réclamées à nos agents 
diplomatiques », dit-il en sou- 
riant. Toutefois, comme bien 
d’autres, fl reconnaît qne « ce sont 
des opérations de prestige, dont 
on espère des retombées ». 

Seul problème pour les Fran- 
çais : le cabinet Gide-Loyrette est 


bien seul pour faire face aux exi- 
gences de tels dossiers, ce qui 
amène d’ailleurs un certain nom- 
bre de conflits d'intérêt (quand 
plusieurs de ses clients sont en 
cause) . Sur ses quatre-vingts avo- 
cats, ce cabinet estime qu'il peut 
en affecter huit aux dossiers de 
privatisation. Et derrière lui, c'est 
le vide : deux ou trois cabinets 
réunissent une vingtaine cfasso-' 
dés ; un, une quinzaine. 

■ Avec 1e recul du droit français 
— et de te langue française, » les 
Français laissent peu à peu la 
place aux grands cabinets anglo- 
saxons. « A Paris, nous avons 
perdu 50% du marché internatio- 
nal ». affirme un avocat, qui 
ajoute : « Pour le tunnel sous la 
Manche, par exemple, nous 
sommes bouffés par les « sol/ici- 
tors » londoniens, qui trustent 
80% du travail » 

Un déséquilibre évident pour 
un projet franco-britannique. 
Pour les privatisations. 1e Trésor 
risque donc fort d’enrichir une 
fois encore 1e cabinet dominant 
Gide-Loyrette,. ou de devoir 
s’adresser aux étrangers. 



• Mise à plat lucide du système 
étatique français, ce qui en fait 
mieux apparaître les lacunes et les 
blocages. 

André Passeron - Le Monde 

• L’ouvrage sera utile aux hommes 
politiques... comme aux dtoyens. 
Christian Radoux - Le Progrès 
de Lyon 

• Les auteurs renouvellent 
heureusement le thème du “trop 
d'Etat”- 

Le Nouvel Observateur 

• Voilà une nouvelle bible que 
chaque élu du 16 mars, national ou 
régional, devrait ne plus quitter. 
Xavier Larère - Lu 

• Darmon et Kriel" taillent 
hardiment dans le gras des 
structures et de l'organisation 
de notre pouvoir exécutif. 

François de WïU - L 'Expansion 
m Un livre stimulant 

Guy Sorman - Le Figaro 
Magazine 
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r~La chronique de Paul Fabra 


Henry Kaufman prend ses distances 


F AISANT allusion à r affaire tvan 
S. Boesfcy, qui bouleverse 
Wall Street, Henry Kaufman, 
r économiste et financier bien connu 
de la firme Salomon Brothers, accé- 
lère, ce qui ne HÀ arrive pratique- 
ment jamais, le débit de ses propos 
pour dire : c Peut-être ces derniers 
événements amèneront-Bs à changer 
d'avis ceux qui étaient enclins à voir 
revenir du marché sous les couleurs 
romantiques des innovations finan- 
cières les plus hanâes. s 

La secousse produite par la 
condamnation de Boesky, spécula- 
teur de haut vol et de basse mora- 
lité, à une amende apparemment 
considérable de 100 milBons de dol- 
lars (mais qui lu laisserait malgré 
tout une fortune encore énorme, 
égale à peu près au double de cette 
somme), apparaît ici, à New-York, 
comme le début d'une rude épreuve. 
Combien d'hommes redoutés pour 
leurs c raids » sur les entreprises, 
malades ou pas, adulés jusqu'à ce 
jour par la presse, iront-ils en pri- 
son ? Quelles seront les consé- 
quences de l’affaire, aux ramifica- 
tions, semble-t-il, innombrables, sur 
le comportement du marché ? 

U n'aura fallu que quelques jours 
pour que la firme la plus en vue dans 
te maniement des opérations de 
fusion et de concentration les plus 
risquées, mais aussi les plus lucra- 
tives, Draxai Bumham Lambert, soit 
devenue, à tort ou à raison, le sus- 
pect numéro un. Quel sera le sort du 
pliai fameux de ses exigeants, le 
prestidigitateur Michael Milken qui, 
depuis son bureau de Beverly Hills, à 
quelques encSbfures de Hollywood, 
faisait la pluie et le beau temps sur 
le marché des (Alligations à haut 
rendement, mais de valeur discutée, 
qu'on appelle ici les junk bonds 
(titres de rebut) ? 

Le garagiste qui transforme en 
voiture neuve, ou quasi neuve, une 
vieille carcasse dolt-fl être qualifié de 
bon mécanicien ou de marchand 
malhonnête ? Milken est un des tout 
premiers à avoir sur les marchés 
financiers fait preuve d'une habileté 


tout aussi admirable et tout aussi 
diabolique. Un « raid er » vient-il à 
mettre la main, à la suite (fur» OPA 
financée à coups d'emprunts coû- 
teux, sur une entreprise - dont il 
assure qu’il va la réogareser de fond 
en comble — qu'B trouve dans la 
formule imaginée par Milken les 
moyens de financer son opération. 

il était tradîtionnefiement admis 
qu'une entreprise surendettée était 
en très mauvaise position pour lan- 
cer une émission obligataire. Milken 
a eu cette idée de retourner les 
termes du problème : pourquoi une 
société se trouvant dans une pareille 
situation ne proposerait-elle pas des 
obligations de seconde ou même de 
troisième zone, assorties de taux 
d'intérêt très élevés, conséquence 
de leur valeur douteuse ? Aux inves- 
tisseurs de faire alors le pari sur le 
retour à (a santé de la société émet- 
trice fraîchement kidnappée. Près de 
27,7 milliards de, dollars d'obliga- 
tions de ce genre ont été émises 
depuis le début de cette année, dont 
47 % par l'intermédiaire de la seule 
firme Drexel Bumham Lambert. 

II est évidemment une façon 
moins * romantique» de présenter 
les choses. Au lieu de considérer ces 
opérations téméraires comme le der- 
nier cri de l'économie de concur- 
rence, la manifestation de l'inces- 
sante remise en question des 
positions capitalistes par d'autres 
capitalistes, on peut y voir un jeu 
dangereux où des financiers peu 
scrupuleux entraien t des millions 
d'épargnants — par fonds mutuels 
interposés, — un jeu où r avidité 
pure et simple joue peut-être un rôle 
plus grand que le souci de dynami- 
ser un appareil de gestion parfois 
languissant. 

L'encours des obfigations à haut 
rendement mais jouissant d'un crédit 
cfiscutable (disons, pour les spécia- 
listes, d'un créât inférieur à celui qui 
correspond à la cotation BBB) atteint 


environ 100 milliards de dollars. Ce 
chiffre représente, fait remarquer 
Henry Kaufman, 21 % du volume 
total actuellement en circulation des 
obligations émises par les sociétés 
américaines. En 1976, la proportion 
était de 9 correspondant à un 
montant de 19 milliards de dollars. 
Cette statistique illustre à sa 
manière la dégradation du papier 
offert aux épargn an ts. Encore ne 
fait-elle pas ressortir un autre phé- 
nomène sur lequel insiste Henry 
Kaufman : l'érosion des critères 
selon lesquels sont jugées les signa- 
tures, y compris les meilleures. 

I L y a quelques semaines la hol- 
ding — cotée. en Bourse — Salo- 
mon Incorporated, qui, entre 
autres, contrôle la c banque d'inves- 
tissements » Salomon Brothers, a 
renouvelé une partie de son état- 
major, procédant à- la promotion 
d'une nouvelle ' génération de diri- 
geants. C'est à cette occasion que 
Henry Kaufman, figé de caïquante- 
huit ans, a fait savoir qu'a renonçait 
à ses fonctions de vice-président et 
de membre du cfirectoire de la hol- 
ding en question. 

t Si j'étais vraiment en désac- 
cord, me dît-il, rien ne m'aurait 
empêché de me retirer : ma situation 
matérielle personnelle n'aurait pas 
eu à -en souffrir. Mais je demeure 
directeur général et membre du 
comité exécutif de Salomon Bro- 
thers, tout en contribuant d diriger 
son département de recherches. » Le 
service d'études de Salomon Bro- 
thers n'occupe pas moins de trois 
cent cinquante-six économistes. 

€ Il n'est pas douteux, ajoute-t-il 
toutefois, qu'au sein de la nouvelle 
direction de la holding mon influence 
aurait été moins grande. Je ne vou- 
lais pas courir te risque d'avoir i 
exprimer ma désapprobation. » - 
Or Henry Kaufman voit d'un œü 
critique certains développements qui 
se font jour dans la grande firme à 


laquelle » appartient Cefle-d doit 
ne cesse-t-il de répéter, son extraor- 
dinaire succès à la ligne de conduite 
qu’elle a suivie jusqu'à ce jour. Salo- 
mon Brothers a continué à consacrer 
l'essentiel de ses ressources 
humaines et matérielles aux activités 
traditionnelles, restées, malgré fout 
les plus Important e s du marché. Sa 
mission est avant tout le négoce de 
titres et ce qu'on appelle en jargon 
bancaire la syndication (underwrigh- 
ting}, autrement (St le placement des 
émissions obligataires pour le 
compte des clients. 

Cependant les jeunes loups de la 
firme voudraient voir cette dernière 
« s'adapta 1 davantage aux nouvelles 
pratiques du marché x. Cela pourrait 
conduire Salomon Brothers à jouer 
dans l'avenir un rôle plus important 
de « banque d'affaires ». Elle pour- 
rait être amenée è financer par 
exemple des opérations de fusion ou 
de concentration et pourrait consen- 
tir à cette occasion des prêts relais 
que l'entreprise absorbante pourrait 
rembourser par l'émission de junk 
bonds. 

s Cela, (fit Henry Kaufman, est un 
autre métier, dangereux pour une 
banque d'investissements dans ce 
sens où de telles opérations l'amè- 
nent à renoncer à là liquidité de son 
capital, ce qui, à terme, diminue par 
nature sa capacité de négoce et de 
syndication. » U ne mésestime pas le 
rôle parfois utile que peuvent jouer 
les formules modernes de finance- 
ment tels, par exemple, tes ventura 
capital, mais il veut que de telles 
opérations soient analysées pour ce 
qu'elles sont c'est-à-dire des tran- 
sactions à risque élevé. Il est sca- 
breux, selon lui, pour une entreprise 
financière classique, de mélanger les 
genres. 

Et le célèbre économiste de WaH 
Street d'élever le débat : « D'un 
côté, dît-il, l'internationalisation du 
marché, la déréglementation, l'inno- 


vation financière, encouragées par 
fes pouvoirs pubGcs, poussent les 
établissements financiers à maximi- 
ser leurs profits. De l autre, tes 
. moeurs poétiques sont telles qu'e/tes 

ont pratiquement fait disparaître la 

-disciplina qui devrait être l’indispen- 
sabfe contrepartie de l'ouverture 
toujotxs plus grande des marchés. 

rCetta disdpSna ii'existe plus A 
périt du marient où l'on barrât les 
faütitBS et où l'on protège tout le 
monda contre tes pertes/ un étabtis- 
sortent financier vient-il à être inca- 
pable de faim face è ses ablations 
qu r immédiatement un plan de 
secours est mis en œuvre pour assu- 
rer sa survie. B n'est plus toléré que 
les déposants, petits ou gros, soient 
las victimes des mauvaises opéra- 
tions die la banque à qui ils ont 
confié leurs fonds. » 

L A firme Salomon Brothers, dont 
les p rofits ont dépassé, r armée 
dernière 500 ratifions de dol- 
lars, a augmenté de 33 % ses effec- 
tifs en l’espace de dix-huit mois. Le 
danger, qu'ont bien connu, aux 
Etats-Unis et ailleurs, beaucoup 
d'e n tre p ri se s, est qu'une croissance 
très rapide de l'outil ne conduise à 
rechercher à tout prix.des occasions 
pour l'utiliser, autrement dit à 
s'aventurer dans des affaires moins 
sûres. C'est contre cette tentation 
que Henry Kaufman entend mettre 
en garde ses amis. 

Il est bien vrai que c'est au 
moment où ils deviendrafertt tes plus 
utiles que les principes de prudents 
gestion risquent d'être écartés. 
Cette constatation vaut pour bien 
d'autres domaines : c'est ainsi qu'on 
installe dès tribunaux d'exception 
dais les périodes troublées pendant 
lesquelles le respect le plus strict du 
droit se ra it particulièrement indis- 
pensable pour protéger tes honnêtes 
gens. Maïs .Henry Kaufman n’est pas 
un financier ordinaire. R a installé 
dans son bureau, pour ta contem- 
pler, une magnifique, et sobre sculp- 
ture. Elle représenté la patriarche 
Abraham. 
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Restons Français. L’JCN est la seule grande école de commerce 
de France de statut universitaire*. Les Prépa, DEUG, DUT, BTS 
(Licences, Maîtrises, Ingénieurs - en 2 e année) doivent présenter le 
concours national** de cet Institut réputé. 

Une réputation justifiée par FORMACTION : tiers-temps-terrain 
intégrai et l'envergure internationale de l'ICN. 

SoyonsIntemaAionaux.L'ICNestlaseijlagræcieécdedscommer' 
ce de Rance qu offre ces quatre fi&ères de spécialisation : Com- 
merce-Marketing, Rnancû<>onTptablité (14 UW16 à la MSTCF!), 
Gestion des Systèmes <f Information et Affaànæ tntematkxiafes (avec 
lapossibilîtéd'obtmirgratutementunMBAparKteritlasootenfêfCN). 

Don*t forget! On entre à PiCN par un concours spécial. Demandez 
vite la brochure détaiée par le bon d-dessous. 
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* donc gratuits. “dansSOvtes. 


(Suite de la page 31.) 

Là les précipitations atteignent 
annuellement de 1 000 A 
1 500 mm. Au Nïgéria, an sud de 
Kano, 0 a été estimé que le tron- 
pean avoisinait les 4 millions de 
têtes. 

Comme bouviers 

Du point de vue de la technique 
de Félevage, cela signifie que les 
pasteurs eux-mêmes ont appris en 
quelques années à lutter efficace- 
ment contre la trypanosomiase 
(maladie du sommeil). Ils protè- 
gent leurs bêtes en pratiquant sur 
elles deux injections chimio- 
préventives par an et les soignent 
quand elles sont malades. Des 
écrans protecteurs, enduits de 
produits gluants, permettent la 
destruction de nombreuses mou- 
ches tsé-tsé. Les éleveura achètent 
égal e ment des génisses locales, 
trypano-résis tantes, et les font 
couvrir par leurs taureaux. 


Controverse 

sur la 

banque 


et la 


monnaie 


140 pages 58 Francs 

par Jacques RIBOUD 

_ outfurdt 

-MÉCANIQUE DES MONNAIES* 


ri/npoissance à corriger 
le désordre monétaire 
a pour origine 
des conceptions erronées 
sur h monnaie : • 
sa création 

(à 90 %p or les banques}, 
son fonctionnement. 


Jacques RIBOUD entreprend 
de le montrer. 

(In fravoH de «fémofiffon 
nécessaire pour ouvrir ia voie 
à des idées neuves. 


ition de la RJP.P. 
UWQfc B MUHCKtett 
h*n HW**-»*»». 


Sécheresse au Niger 


An Niger même, le nombre des 
pasteurs a nettement baissé. 
Leurs bêtes mises en vente ont été 
rachetées soit par des commer- 
çants, soit par des chefs tradition- 
nels, soit par des catégories 
sociales bénéficiant de revenus 
réguliers, soit, principalement, 
par des agriculteurs sédentaires, 
alléchés par le prix très bas dn 
bétail, considéré comme une 
forme d’épargne. 

Cependant, il arrive fréquem- 
ment que les paysans acquéreurs 
embauchent les anciens proprié- 
taires comme bouviers, en tant 
que simples salariés, ou en leur 
octroyant un statut de métayer 
(situation plus fréquente dans le 
Nord), avec des clauses sévères 
excluant qu'ils puissent bénéficier 
du croit réel du troupeau. Il est 
clair que ces bouviers, quelle que 
soit leur condition, sont loin 
d’avoir le même intérêt à soigner 
tes «îimaiir que du temps où ils 
en étaient propriétaires. Dans 
quelques cas, le pasteur salarié ou 
métayer est en passe de se recons- 
tituer un troupeau personnel, 
parallèlement à celui de son 
patron. Mais cette tendance revêt 
peu d’ampleur à l’heure actuelle. 

Une double question se pose. 
Les agriculteurs acquièreront-Os 
une mental ité d’éleveur, avec tout 
le savoir-faire que ce rôle com- 
porte? n faudra beaucoup de 
temps, vraisemblablement, avant 
que les paysans aient, pour la ges- 
tion de leur cheptel, pour son ali- 
mentation, sa reproduction, la 
même compétence et le même i 
doigté que tes pasteurs penb ou 
touaregs. 

Les éleveurs qui ont émigré 
reviendront-ils un jour, lorsqu’ils 
auront entendu dire que, dam le 
Nord, à la suite de pluies suffi- 
samment abondantes, les pâtu- 
rages sont redevenus bans, c’estrà- 
dire lorsqu’ils seront à nouveau 
composés «Tune grande diversité 
de graminées, car la sécheresse et 
le surpâturage ont diminué à 
l’heure actuelle le nombre 
d’espèces disponibles ? La 
réponse est difficile à donner. 
Quelques retours peuvent être 
notés, mais il s’agit de l’éleveur 
seul, revenu parce qu’il avait 
laissé une femme, des parents au 
Niger, ou parce qu’il voulait quê- 
ter quelques nouvelles. 

Si les pasteurs installés au Sud 
décidaient dé gagner à nouveau le 


Nard avec leurs bêtes, il est vrai- Le séminaire de Niamey, en 
sembable que les obstacles ne février 1986, a été l’occasion de 
manqueraient pas lorsqu’il leur réfléchir sur l'important problème 
faudrait retraverser des territoires des points d’eau. Depuis Findé- 
occupés par d’autres ethnies, qui pendance, les puits étaient 
leur réc lame raient un droit de devenus publics, donc acces si bles 
passage, menac er a Sert , pourraient à tout le monde Cette « socialisa-* 
aller jusqu’à voler ou tuer. S fan- tion » avait occasionné beaucoup 
dru donc de fortes motivations d’abus, et_ d é cle n ché une anar* 
pour . re ve nir au Niger. CepeD- dnç, des incidents, un surp&tu- 
dant, pour le cheptel qui est resté rage, une sur- utîlfewtioiT de Peau, 
au Niger ou qui est le même ta. niiïL Les responsabilités 

taux de reproduction est, cette c&açun n’étaient plus définies 
année, nettement plus fievé que le Avec su ffisamme nt de précision, 
taux habituel. n a été recommandé de revenir 

à un usage privé de ces puits eu 
instaurant une série de règlements 
détaillés sur la transhumance, le 
Le gouvernement nigérien ne droit de passage, le droit de pâtu- 
ménage pas ses efforts pour offrir rage, la fourniture d’eau. En la 
les meilleures conditions passibles matière, les g ro u pe m ents mutua- 
aux pasteura. A ta suite de ta fafl- listes pastoraux, qui jusqu’alors 
lite du Crédit agricole, H entend, n’avaient guère réussi, pourraient 
dans le droit fil de la Société de jouer un rôle, afin de restaurer 
développement définie par le pré- 11X16 ^Ssapüne. 
aident Sevni Kountché, pratiquer Quels que soient tes efforts du 
la décentralisation, s’appuyer sur gouvernement, les incertitudes 
des cellules de base, les « groupe- concernant le troupeau nigérien 
méats mutualistes pastoraux », restent grandes. Le sort du Sahel 
simplifier le système d’emprunt cs t dramatiquement lié à un fac- 
des éleveurs et, surtout, assurer ,teur dominant : ta ploie, 
une meilleure gestion dès puits. GEORGES FRÉLASTRE. 
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Epargne et placements 


tout se passe bien, si les opération s de 
privatisation s'efféctuent de maniàra 
satisfaisante, c'est-à-c&re en fonction de 
rhumaor du marché financier et de ses capacités 
d'absorption, ramée 1987 (et sans douta les 
savanes) devrait être Famée des actions. Un 
tet processus sera favorisé par rélargissement de 
ce marché, encore étroit si oh le compare aux 
grandes places internationales, et qui va sa 
gonfler par rapport, ou plutôt le retour, d’an 
certain nombre de grandes valeurs qui avaient 
disparu de la cote au moment des 
nationalisations. Toute r action des pouvoirs 
pubécs s'oriente dans cette direction, avec, 
notamment, la mise en route, Tan prochain, d'un 


plan d' épargn e retraite aux vastes ambitions et' 
le relèvement sensfole de rabattement à h base 
sur les revenus de valeurs mob&ères, destiné à 
compenser les suppressions, fin 1985, du 
compte d’épargne en actions (CEA). 

Resta i savoir si la tenue de la Bourse 
correspondra aux espdrs 'qui sont placés en elle. * 
Comme le souBgnent les spécialistes, une hausse 
des cours de 110% en deux ans a anticipé, pots- 
une bonne part, Faméfioration des résultats des 
sociétés non seulement pour 1986, mais aussi 
pour 1987, et dons certains cas pour 1988. 

Dam la plupart des cas, les marges de hausse 
supplémentaire se sont amenuisées, poix ne pas 
dira plus, ce qui risque de ralentir sensiblement la 


progression de la cote, voire de la stopper dans 
certains secteurs. Mais une bonne partie des 
facteurs, qui ont contribué à cette procession 
depuis deux ans, sont toujours a gissan t s. 
L’épargne financière des ménages va rester 
importante, d'autant que le retour à l'immobilier, 
timidement amorcé, ne s'effectuera pas avec la 
viguetx d'autrefois : la désinflation est passée 
par là, retirant sa valeur magique au vieux 
concept de refuge contre Finttation, Par aUteurs, 
-du fût de l’arrêt de la baissa des taux d'intérêt 
le placement en obligations ne sera plus le 
s produit-miracle a des cinq dernières années, 
pendant lesquelles cette baisse avait provoqué 
une montée continue des cours, phénomène tout 


à fait inhabituel en France. 

Enfin, les pouvoirs publics ont clairement indiqué 
que les émissions c FobSgations devront être 
réduites pour faire de la place eux émissions 
d'actions de sociétés privatisables. U est donc 
très probable que la Bourse de Paris restera très 
active dans les années qui viennent tout en 
connaissant d'amples variations qu'une gestion 
vigilante et avisée,. le plus souvent collective, 
saura exploiter. Au-delà des aléas conjoncturels, 
c'est toute F activité économique française qui 
sera jaugée, évaluée et pesée : de beaux jours 
poix les analystes et quelques émotions pour les 
gestionnaires. 

FRANÇOIS RENARD. 



L'épargnant nouveau est arrivé 


Sommaire 


Plusieurs études récentes, le 
confirmants le comportement 
financier des Français est en 
phrine mutation. SUs ép a rgne nt 
moins aujounThui quH y a dix 
ans, les ménag es ' fiançais ont 
surtout me «stratégie patrimo- 
niale » bien différente, plue 
« rutionnefls ». Ce ch ang em en t 
d’ attitu de é l'égard de l’argent 
trouva son rafiot dans la compo- 
sition de leur patrimoin e. 

F OURMIS fl y a encore dix ans, 
les Français sentais devenus 
de véritables cigales? ns 
n'auront mis cette année de cAté 
que 1&3 % de bu revenu dbponi- 
bte brut, le taux d'épargne h plus 
faible depuis que des s tatist i ques 
permettent de le mesurer, c'est-è- 
dra depuis 1849. Et la situation ne 
devrait guère changer l'an prochain. 
Le ministère de réconoms prévoit 
une nouvelle baisse du taux d'épar- 
gne à 12 %. M. Thierry Chauveau, 
dans le revue de Hpocode <1) 
d'octobre, ' retient également un 
effort d'épargne très faible des 
ménages Fan prochain. 

Cons ta nte depuis 1975, ta chute 
du taux d’épargne des Français 
n'est-ele qu'un effet passager de ta 
crise - et do chômage qu'elle 
engendre -ou treduta^e plus fon- 


damentalement des changements 
dé comportement ? En fait, tous tas 
experts se rejoignent sur un point : 
révolution du revenu réel joue un 
rite déterminant. Le ralentissement 
dans la progression du pouvoir 
d'achat du revenu ésporabla des 
ménages — B a même baissé on 
1983 et en 1984 - expliquerait en 
parte ta chute du taux d'épargne. 
Pour m a srtanir leur consom ma tion, 
les Franç a i s auraient tiré «r leur 
épargne. 

La retour, depuis 1985, è des 
gains da pouvoir d'achat, ne semb le 
pas encore les avoir incités à mettra 
plus d'argent de cOté. Difficile donc 
d'axpfiquer ta baisse du tu*»» d'épar- 
gne par le seul ralentissement dans 
la progression des revenus. 
L'influence des autres variables 
économiques et sociales est plus 
incertaine 


Des effets 
de génération 

Comme celle du chflmage, 
«rmfiuance des prix est tSffkée à 
apprécier», note fié. Thierry Chau- 
veau. L'inflation peut ainsi avoir su- 
la comporte m ent ds chacun des 
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conséquences contradictoires. 
A peine a-t-fl enca i ssé son revenu, 
le particulier se précipite pou le 
dépenser afin de profiter du niveau 
actuel des prix. B cons omm e au plus 
vite et épargne peu — c'est «ta 
hâte devant la monnaie». Mais 
dans le même temps^ I sait que 
r inflation ronge son patrimoine. 
Pou maintenir ta pouvoir d'achat de 
ses économies accumulées. 9 est 
ainsi incité è a ccrc élre son effort 
d'épargne. C’est es que Iss écono- 
mistes appeflant € F effet d'encaisse 
réelle ». L’inflation aEmente ainsi 
simultanément des pressions à la 
haussa du taux d'épargne, et 
d’autres à ta baisse, sans qu'il soit 
possible de déterminer lesquelles 
remportent précisément. 

La démographie alde-t-efla è 
expliquer cette baisse du taux 
d'épargne — phénomène relevé 
dans ta plupart des pays indus- 
triels ? C'est r opinion de M. Denis 
Kessler, directeur de la FRH= { Fon- 
dation pour ta recherche économi- 
que et financi ère ) : «Le baissa du 
taux d'épargne est Bée i des effets 
de génération», explique cet expert. 
Les générations issues du baby- 
boom (les per so nne s nées entre 
1944 et 1964) arrivent ai 90 ud*htà, 
dans tau cycle de vie, à des figes 
où l'on épargne peu. O ces généra- 
tions sont nombreuses, ce qui pèse 
su ta taux d'épargne global des 
ménages. De même, le vteaHsse- 
ment de ta population français e se 
traduit par un gonflement des géné- 
rations de plus de soixante ans, là 
encore des ïqcfividus qui s'engagent 
dans une période ds la vie où l'on 
commence à consommer son patri- 
moine, è désépargnar. Ces effets 
d é mographiques a mènent M. Kess- 
ler è estimer que ta taux d'épargne 
des ménages ne devrait pas aug- 
menter au coure des prochaines 
années. L'épargne des ménages 
sera-t-elta alors suffisante pou 
assurer ta financement des besoins 
de l'économie dans son ensemble ? 

En tait, on assiste, en France 
notamment, à un rééquilibrage 
entr e en trep ri ses et m énage s . Les 
capacités de financement des 
sociétés s'améliorent, l'effort 
d'épargne des ménages cfiminue. 
Au total, et d'après ta ministère da 
récono mie, r épargne nationale 
brute, après un creux en 1985 
(18 % du PIB) devrait aamâbtament 
augmenter pou retrouver en 1987 
son niveau da 1981 (19,7 ■% du 
PIB). 

Plus que ta niveau da r épargne 
des ménages, sa composition 
actuelle est significative de change- 
ments profond s de comportement. 
La baisse du taux d'épargne au 
cours des onze dernières années 
traduit d'abord cefie ds l'épargne 
non financière, pou re sse n tis ! cette 



destinée à l’acquisition d*ifli loge- 
ment Certes, le goût des Français 
pou l'immobilier n’a pas disparu. 
Mais, comme cela ressort de la der- 
rûèra enquête ds l’INSEE su tas 
actifs patrimoniaux dee ménages en 
1986, plus d'un ménage su deux 
(52 %) est dorénavant propriétaire 
de sa résidence prfcidpate. Près 
d*im su cinq (18 %) possède un 
autre titre de logement uns rési- 
dence secondaire et de l’immobilier 
da rapport 

Convergences 

européennes 

Le nombre d'acquérsirs poten- 
tiels nouveaux est donc aujourd'hui 
bien moins élevé qu’il y a encore dix 
ans. Beaucoup aussi, parmi les 
jeunes ménages, comptent su un 
héritage ou une donation pou 
acquérir tau logement Dans ces 
conditions, on comprend que mai- 
gré la pian Méhaijpïerie en faveur de 
l'accession è la propriété, ta rrania- 
tèra de l’économie ne prévoit pou 
l'an prochain qu'une très légère 
reprisa da l'épargne cnmobSère 

Les transf or m ations sont plus 
rapides et plus sensibles au sain de 
l'épargne cfite financière (les liqui- 


dités, les valeurs mobilières...). 
Elles traduisent un compor tem ent 
plus senstate aux rendements, mate 
également plus ouvert à la prise de 
risque. Ce n’est d'auteurs pas une 
spécificité française. On relève è cet 
égard «députa uns dizaine d'années 
un certain nombre de convergences 
dans les comportements des 
ménages» au sain des pays euro- 
péens, devait souligner M. André 
Babeau. professeur è Paris- 
Dauphine, lors du colloque de 
Bruxelles su r Europe et l’avenir des 
services financiers. 

Ainsi, partout, mais è des 
rythmes déférants, la part du patri- 
moine financier dans ta patrimoine 
total progressa, notamment en 
France et en RFA. Au sein des actifs 
financiers, ceOe des actifs moné- 
taires peu ou mal rémunérés dimi- 
nue. A l'inverse, tes portefeuilles de 
valeurs mobilières (actions et obli- 
gations) se font plus riches, l’épar- 
gne contractuelle (type logement ou 
assurance^vie) plus importante. 

ÉRHC 1ZRAELEWICZ. 

(Lin la suite page 39.) 


(1) 1— titst de prévint*» économi- 
ques et financtërca pour le développe- 
ment des entreprises. 
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— Valeurs 
mobilières et 
immobilières 
une fiscalité en 
évolution. 

38. — Les sociétés 
immobilières et 
foncières et la loi 
Méhaignerie. 

- Les SICAV 
court terme. 

- Les SICAV 
obligataires. 

39- - Les SICAV- 
actions. 

40. — Biens divers : 
la loi «Delors» 
et la COB ont 
assaini le mar- 
ché. 


LE POUVOIR DE DIRE OUI 
SIMPLIFIE L’AVENIR 

' / . LEZ CRÉDIT LYONNATS - A 'AU POINT* 

À POUR - vous: UN PLACEMENT RETRAITE 
: V'A SOUPLE ET ADAPTABLE: VOUS POUVEZ 
- - ' INTERROMPRE. DIMINUER. AUGMENTER 

VOS VERSEMENTS EN TOUTE LIBERTÉ ET ; . 

.... CHOISIR VOTRE FORMULE DE RETRAITE 
.• U À LA CARTE LE MOMENT. VENU. LION 
• • RETRAITE EST ASSORTI D'UN REVENU Ml- 
' ■ NIMUM GARANT! ET D'AVANTAGES FISCAUX. Y 
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EPARGNE ET PLACEMENTS 
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Paris à un tournant 
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L A Bourse de Paris paraît de 
nouveau confrontée à un 
tournant dans sa longue his- 
toire : & court terme, et après une 
longue période de hausse, comment 
vont évoluer les cours des titres 
cotés ? A moyen terme, quel sera 
l'impact du programme de privati- 
sation du gouvernement Chirac ? 
Ou encor e du nouveau plan cTépar- 
gne retraite propose par M. Balladur 
pour prolonger les efforts antérieure 
de réorient atio n vers la Bourse de 
r épargne des Français ? Sur le pian 
des structures, la modernisation du 
marché parisien est-elle suffisante 
face à la concurrence croissante des 
opérateurs internationaux, favorisée 
par le big-bang londonien ? 

Si l’on an croit la pressa étran- 
gère, favorablement impressionnée 
par notre situation économique et 
politique, la France présente tou- 
jours les conditions requises pour un 
investissement en actions. 

Pourtant, la Bourse de Paris 
paraît hésitante depuis quelques 
mois, comme toutes les grandes 
places boursières d'ailleurs. Les 
êxfices restem proches de leurs 
plus hauts niveaux historiques, mais 
ne réussissent pas à décoller vers 
une nouvelle étape de hausse. 
Parmi les inquiétudes partagées par 
nombre d'investisseurs, on relèvera 
les interrogations sur la poursuite 
de la baissa des taux d'intérêt, la 
demi-réussite — ou la demi-échec 
- de la reprisa économique améri- 
caine, l'impact négatif du recul du 
dollar sur les exportations euro- 
péennes, la remontée récente des 
prix pétroliers et d’éventuelles 
conséquences inflationnistes, etc. 

Le principal soutien de r investis- 
sement en actions, qui justifie une 
attitude toujours confiante de notre 
part, demeure son caractère attrac- 
tif (si l'on confond le rendement et 
la valorisation du capital) par rap- 
port aux placements alternatifs. 

La réconciliation récente de 
l'épargnant français avec la Bourse 
s'est d'abord traduite dans les pla- 
cements obligataires, dont 
l'encours coté est passé de 
500 milliards de francs à fin 1980 à 
1 800 milliards (estimés) à fin 
1986. Ce boom, qui a permis un 
financement non monétaire de 
ressentie! des déficits publics, et 
qui a contribué largement aux 
besoins du secteur privé (notam- 
ment financier), a été incontestable- 
ment favorisé par la perspective de 
détente des taux et Iss plus-values 
correspondantes, ma» aussi par un 
environnement réglementaire et fis- 
cal bénéficiant aux org a nismes de 
placement coHectif (SICAV et Fonds 
communs de placement). 
Aujourd'hui un rééquilibrage se pro-- 


ffle au bénéfice des actions: leur 
part dans les émissions nouvelles, 
qui était tombée à 5 % en 1984, 
pourrait remonter à 20 % dès 
1S86. Près de 70 milliards de 
francs d'actions nouvelles et de cer- 
tificats d’investissement auront été 
émis cette année ( autant que tes dix 
années précédentes et cumulées), 
renforç a nt ainsi consdéraMefTwnt la 
structure finandère des entreprises. 

Confiance 

L’ambitieux programme de priva- 
tisation du gou vernem ent Chirac va 
dans la même direction : son mon- 
tant actuel estimé représe nte près 
de 30 % de la capitalisation bour- 
sière des actions françaises. Une 
des clefs de sa réussite demeura 
toutefois que les épargnants faisant 
confiance à l'Etat ne soient pas 
déçus ; H convient an particulier que 
les prix de cession permettant un 
potentiel de hausse réelle et que les 
organismes de gestion collective 
comme les SICAV ne soient pas 
défavorisés dans les attributions de 
titres. Enfin, s'il paraît souhaitable 
que le contrôle des sociétés fran- 
çaises demeure entre des mains 
nationales, ü faut également que les 
titras des entreprises les plus 
importantes soient largement dif- 
fusés auprès des investisseurs inter- 
nationaux. Dans ce contexte, un 
programme de privatisations 
annuelles portant sur 30 è 40 mil- 
liards de francs ne devrait pas trop 
perturber le marché bousier fran- 
çais, qui aura absorbé environ 
350 milliards de francs d'émissions 
nouvelles en 1986 (260 mflfiards de 
francs d'obligations nettes de rem- 
boursement, 70 milliards d'actions 
et 15 milliards de cessions d'actifs 
par l'Etat). 

il y sera incontestablement aidé 
par le nouveau plan d’épargne- 
retraits, annoncé par M. Balladur, 
s'inscrivant dans le prolongement 
des lois Monory et CEA, qui avaient 
déjà contribué è l'acclimatation aux 
placements-actions des petits épar- 
gnants. Il s'agit cette fois d'un 
effort à plus long terme, dans la 
perspective d'une meilleure retraita 
pour les Français, dont toutefois 
certains aspects fiscaux, détermi- 
nants pour assurer l'efficacité du 
produit, mériteraient d'être amé- 
liorés dans le cours de la discussion 
parlementaire : en particulier, les 
sommes è épargner pour obtenir è 
terme une rente décente se révè- 
lent. pour la moyenne des friture 
retraités, plus importantes que les 
plafonds aujourd'hui proposés. 

Tous ces bouleversements, qui 
constituent pour une part des défis, 
s'inscrivant dans un contexte de 


révolution mondiale des structures 
des bourses et des intermédiaires 
financiers, dont l'illustration la plus 
récente est apportés par le big-bang 
londonien. Grâce à ce dernier, 
M™ Thatcher réussira peut-être à es 
que Londres devienne l’égale de 
Tokyo ou de New-York, mars è quel 
prix I Dès lors que les Investisseurs 
sur un marché représentent, à une 
torts majorité, d'importantes insti- 
tutions. la possibilité de trouver 
sans contrainte et à un prix net les 
grandes quantités de titres néces- 
saires à leurs portefeuilles conduit 
leurs gérants à se diriger vers les 
places où les contrepartistes inter- 
nationaux les leur proposent. Ainsi 
New-Yorfc détrônait peu è peu Lon- 


La fis cafiti mobilière et hnenUSdre aura été 
l ar geme nt modifiée durant Tannin 1986 : En trois 
occ as io ns . D'abord dans la loi dn finances rectifi- 
cative du 11 juillet 1988 : les avantages accordés 
aux revenus des actions aides obligations ont été 
accrus. Ensuite dans le projet ée M de finances 
pour 1987 actuellement discuté au Parlement et 

qui aéra vot£ avant )e fin de Tannée: ht fiacsStoé du 

lo ge men t applicable aux emprunteurs, aux inves- 
tisseurs et aux constructeurs a été rendue nette- 
ment plut avantageuse, ce s nouvelles faveurs 


Mais le remède était-fl de vendre 
très cher les quinze ou vingt plus 
importantes firmes de brokers 
anglais à des groupes financiers 
multinationaux pour mettre peu à 
peu sous la coupe de ceux-ci la 
quasi-totalité du marché ? Vu 
l'importance de leurs moyens finan- 
ciers pour assurer le» contr ep artie» 
et les équipes des meilleure traders 
et analystes recrutées à prix d'or, 
ne restera-t-fl aux autres brokers 
anglais que la gérance de porte- 
feuilles et le hors-cote ? Il est pro- 
bable que la libération du marché 
londonien donnera lieu pendant 
quelque temps è de pénibles réa- 
lités, avant d'aboutir à une nouvelle 
réglementation tacite. C'est ce qui 
est arrivé pour la dérégulation du 
courtage aux Etats-Unis. 

Quelles conséquences peut-on 
prévoir pour les marchés européens 
et en particulier pour Paris 7 S 
l'organisation londonienne permet 
aux grands investisseurs d'appro- 
cher plus facilement les titres fron- 
ças présentés par les nouveaux 
contrepartistes, le volume des acti- 
vités du marché de Parte devrait 
continuer d'augmenter du fait de 
l'obligation pour ces derniers de s'y 
approvisionner en titres. Dans le 
même temps, il risque effective- 
ment de se créer un véritable mar- 
ché de valeurs françaises, tout è fait 
indépendant de Paris, et donc un 
appauvrissement de notre place sur 
nos principaux titres, li semble donc 
nécessaire que les charges d'agents 
de change prennent des rïmensions 
plus importantes pour apparaître 
elles aussi sur le marché internatio- 
nal. A cette fin, et pour ne pas être 
colonisés, il serait bon que les pou- 
voirs publics contribuent è faire dis- 
paraître la rivalité traditionnelle 
banque-agents de change, et è faci- 
liter le financement des nouveaux 
marchés. 

JEAN DE CHOLET, 

agent de change. 


SICAV/FCP 


Quelle que soit la somme dont vous 
disposez. tetaissetJÊpargneÉcureuil 
peut vous proposer des placements 
performants. Demandez à l’Ami Finan- 
cier de vous parler des SICAV et des 
Fonds Communs de Placement 
Ces portefeuilles collectifs vous per- 
mettent de multiplier vos chances 
de plus-values en bénéficiant de la 
gestion des spécialistes de la Caisse 
des Dépôts. 

Selon vos objectifs. FAmi Financier 
peut orienter votre choix dans cha- 
cune de ses gammes de placements. 
Certains sont assortis d’avantages 
fiscaux. Pour être prêts à saisir toute 
opportunité, pensez à constituer une 
réserve sur votre livret A. Elle vous rap- 
portera des Intérêts sans impôt et sa 
disponibilité vous permettra d’investir 
par exemple en SICAV ou en Fonds 
Communs de Placement quand 
vous le désirerez. 



• LES VALEURS MOBILIERES 

La fiscalité de l'épargne a été 
sensiblement modifiée par la loi du 
11 juillet 1988 sur trois points 
Importants : régime applicable aux 
organismes de placement (SICAV et 
fonds commun de placement) ; 
régime applicable aux épargnants ; 
Lanification et relèvement des avan- 
tages fiscaux accordés aux déten- 
teurs d'actions et cTobfigations. 

1- — Les recettes taxables des 
organismes de placements collectifs 
sont calculées depuis le début de 
juillet dernier sur les intérêts courus 
et non plus sur les intérêts échus. 
Ce qui a pour résultait de taxer les 
plus-values latentes comme des 
revenus. Cette déposition empê- 
chera è l'avenir SICAV et FCP de 
bénéficier du taux de 16 % 
(15 + 1 ) applicable aux plus-values 
an vendant des titres avant déta- 
chement du coupon. 

2. — Le régime fiscal applicable 
aux porteurs de titres est lui aussi 
modifié. Pour empêcher les épar- 
gnants de vendre leurs titres peu de 
temps avant le détachement du 
coupon et de bénéficier ainsi d'une 
imposition réduite (les 16 % appli- 
cables aux plus-values) ou même 
d'une exonération totale, la loi du 
1 1 juillet a créé une sorte de taxa 
censée représenter un montant 
minimum de frais et prélevée par 
l’organisme de placement. Cette 
taxe non fiscale est calculée de telle 
sorte qu'elle annule l’avantage 
représenté par une imposition sur la 
plus-value par rapport è une imposi- 
tion sur le revenu. Un décret — non 
encore publié - dort préciser la 
date d'entrée en vigueur de cette 
modification importante. 

3. - Las revenus des actions et 
des obligations bénéficient des 
mêmes abattements alors que 
jusqu'à présent les secondes 
(5 000 F par an) étaient avantagées 
par rapport aux p remi ères (3 000 F 
par an). La loi de finances rectifica- 
tive du 11 juillet fait passer è 
5 000 F rabattement des revenus 
mobiliers pour les personnes seules 
(célibataires, veuves, divorcées) ; à 
8 000 F pour les personnes seules 
de plus de soixante-cinq ans; à 
10 000 F pour les couples mariés. 
Catte mesure s'applique aux 
revenus de 1986 et concerne donc 
les impôts payés en 1987. 

Un projet de loi sur r épargne a 
été annoncé le 27 octobre par 


M. Balladur at approuvé par 
le conseil des ministres du 
12 novembre: 

Ce projet prévoit tout d'abord 
d'augmenter, è partir de 1988 
(impôts de 1989), les avantages 
fiscaux accordés aux revenus des 
actions et des obligations, avan- 
tages déjà élargis pour 1986 et 
1987 par la kx de finances rectifica- 
tive du 11 juillet 1986 (voir plus 
haut). Ainsi, dans deux ans, rabat- 
tement sur les revenus d’actions et 
d'obligations devenu identique pas- 
sera de 5 000 F à 8 000 F pour les 
personnes seules et de 10 000 F à 
1 6 000 F pour tes colles mariés. 

Ce projet, qui ne sera pas voté 
par le Parlement avant le début de 
1987. contient une nouveauté 
importante puisqu'il accorde des 
avantages fiscaux aux plans d'épar- 
gne en actions et obOgations consti- 
tués pour la retraits. Ce système, 
qui, contrairement è celui de la 
Sécurité sociale, est bâti sur la capi- 
talisation, prévoit la possibtfité da 
déduire chaque armée du revenu 
imposable les sommes versées sur 
les plans d'épargne dans fa limite 
de 6 000 francs pour une personne 
seule et de 12 000 francs pour un 
couple. Naturellement, les sommes 
ainsi capitalisées seront imposées 
« à la sortie » comme des pensions. 
L’avantage maximum du système 
est obtenu si la sortie sa frit après 
soixante-cinq ans. 

Le même projet de kx étend les 
avantages accordés au système 
d'options d'achat d'actions de leur 
entreprise par les salariés. D’autre 
part, le régime fiscal privilégié prévu 
pour les salariés qui reprennent leur 
entreprise est améfioré. 

• L’IMMOBILIER 


La fiscafité applicable à l'immobi- 
lier bénéficie de nouveaux avan- 
tages importants dans le projet de 
loi de finances pour 1987. Les 
mesures annoncées dès le début de 
juin 1986 per M. Méhaignerie ren- 
forcent les mesuras déjà généreuses 
prises par M. Quilès en 1985. Ces 
mesures, qui s'appliqueront an 
1987 — ou qui sont, pour certaines 
d'entre elles, déjà en vigueur depuis 
juin 1986 — sont de quatre ordres. 

1. — Les personnes achetant un 
logement neuf pour leur résidence 
principale et ayant co ntra cté un 
emprunt après (a !» juin bénéficie- 
ront d'une réduction de leur impôt 
sur le revenu représentant 25 % du 


s'ajoutant i collas qu'avait accordées on 1986 
M PatiQuBAs. 

Enfin, le 27 octobre, tmpr^etd^^J^s^ 

tara gu? sont accordes à p art* 
détenteurs d'actions et 

crée un régime nouveau lL 

constitution de retraites par capafis ramLs 

mSmepndetdeMétsrgrt^avw^^emr^ 

eux options d’achat d'actions de feur ent repm 
par km salariés et mot DES (repose aime entre* 
prise per ses salariés). 

montant des intérêts _ versés, oete 
pendant les cinq premiè res an nuités 
du remboursement. Le montait des 
intérêts sur lequel sont calculées 
-ces réductions est plafonné è 
30000 F pour un couple marié (au 
fieu cto 15000 F précédemment) et 
è 15000 F pour les personnes 
seules (sans changement). Ce pla- 
fond est raajpré de 2000 F par per- 
sonne à charge, de 2500 F pour le 
deuxième entent, de 3000 F è par- 
tir du troisième enfant. 

2. - Les personnes qui achète- 
ront ou feront construire un loge- 
ment neuf pour le louer pourront 
l'année de racqusâticm rédira leur 
impôt sur te revenu <f une somme 
égale è 10 % de l'investissement. 
Cette réduction sera calculée sur un 
investissement plafonné è 
400000 F pour un couple marié at 
è 200000 F pour taie personne 
seule (ta réduction d’impôt sera 
donc au maximum de 40000 F ou 
de 20000 F). Cat avantage ne sera 
accordé que si le logement est loué 
pendant six ans au moins. La 
masure s'appliquera pour las loge- 
ments acquis ou construits entre le 
1* juin 1986 et ta 31 décembre 
1989. 1 - 

3. - Las revenus fo nc ière tirés 
de ta location seront réduits forfai- 
tairement da 35 % - con tre 15 % 
jusqu'à présent - pour 1e calcul de 
l’impôt. Cette rédaction (qui 
s'ajoute è celle des frais réels) 
n'avait auparavant jamais dépassé 
25 X. Sta jouera pendant rfix ans 
mate ne «ni autorisée que si le 
logement est loué pendant au 
moins six ans comme résidence 

principale. 

4. Lés entreprises de 
construction de logements (ECU 
bënéfictatarit jusqu'à présent d'un 
abattement sur leurs profits de 
construction si ceux-ci étaient réin- 
vestis dans l'immobilier (l'impôt sur 
tas soc i été s était alors ramené de 
50 è 40 %). Dans t'attenta d'un 
réaréasttosament, ces profits pou- 
vaient être inscrits è un compte 
spécial en suspension d'impôt La 
kx de financée pour 1987 donne 
aux ECL la possibilité de •sortir» 
cas bénéfices et de tas utiliser en 
dehors de la. construction contre 
paiement d'une taxe forfaitaire de 
6,5 % libératoire de l'impôt sur tas 
sociétés* et cela sur f ensemble des 
profits accumulés. 

ALAIN VBiNHOLES. 


LE PLAN ÉPARGNE-RETRAITE 

Un accueil très mitigé 


U 



N accueil méfiant a été 
réservé au plan d'épargne 
retraite (PER) présenté ê la 
presse ta 27 octobre dernier. Ce pro- 
jet. directement inspiré du système 
a méricain IRA (Indhriduai Retiroment 
Act). dont r ampleur a impressionné, 
semble dans ITm m édta t avoir peu 
séduit n est vrai que bien des moda- 
lités sont encore è préciser, et que b 
discussion au Parlement risque d’en 
modfier certaines. On connaît ta dé- 
position (ta PHI : versement annuel 
déductible de F impôt sur le revenu, 
avec tei plafond annuel da 6 000 F 
par personne et de 12000 F pour un 
ménage, imposition des sommes 
ainsi recueillies à l'impôt sur le 
revenu au moment du départ en 
retraite; pénalisation importante en 
cas de retraite avait cfix ans et avant 
soixante ans, prime de 5 % et 10 % 
sous forme de crérfit d'impôt en cas 
de retraite è 63 et 65 ans. 

De tafise dépositions, copiées en 
grande partie sur ta modèle améri- 
cain, ont un peu déçu. Sans douta 
bien des gens espéraient-ils ne pas 
être imposés «è ta sortie» : c'est 
beaucoup demander à un Etat è qui 
tas dégrèvements è l'entrée coûte- 
ront 5 milliards de fr an cs par an. 
Mate te PER de M. Balladur souffre 
surtout de la comparaison avec ta 
régime fiscal actuel de l'assurance- 
vie, qui procure un crédit d'impôt de 
25 % (ta versement annuel, dans un 
plafond de 4 000 F plus 1 000 F par 
enfant à charge, avec, au bout de six 
ans, possMïté da retraite sans Impo- 
sition aucuns, notamment sur les 
plus-values, ce qui n'est pas le cas 
dans ta cas du PSL Dans ce douter 
sysfàme par exempta, l'économie 
d'impôt serait de 3 600 F par ai 
pour un coqpta marié avec deux 
enfants, gagnant 20 000 F par mois 
et versant 1 000 F par mois 
(12 000 F parai). 

U comparaison des deux sye- 
tèmes, en fait, n'est guère favorable 
aux titulaires de revenus moyenne- 


ment élevés. Dans ta cas du PER, les 
souscripteurs risquent de « voir 
assez lourdement taxés si taure 
revenus se situent dans les tranches 
supérieures; même ai, en cas de 
retrait total, l'impôt doit être étalé, 
comme celui sur tas pius-values. Il 
est vrai que r économie du projet (tas 
servîoes dp MM. BaUadtr et Juppé 
repos® sw ta fait qu’ après ta départ 
en retraite ta revenu diminuera et « 
trouvera ainsi taxé sur des franches è 
taux moins élevé. Pour les plus de 
cèKpnmo ans, fi serait plus avanta- 
geux de souscrira un -contrat 
d'assurance-vie, tout au moins ai ta 
régime fiscal actuel en est maintenu. . 
Autre préoccupation, celle de la pro- 
tection contre l'inflation. SI une 
• visibilité relativement satisfai- 
sante» peut être obtenue actuelle- 
ment è l'horizon des six ans fatidi- 
ques (pour r assurance-vie), ou même 
? rti* ans, qu'en est-il è r horizon de 
trente ans ? En France, ê faut remon- 
ter è la période d'avant 1914 pour 
retrouver une telle visibilité, avec ta 
9®rentie que l'épargne ainsi collectée 
ne sait pu réduite è rien par l'infla- 
tion et les dévaluations cumulées. Le 
gouvernement prend donc un pari 
audacieux an incitant fis ca lement tes 
souscripteurs à repousser au 
moment de leur départ è la retraite ta 
récupération da taure versements 
cumulés. ... 

En outre, il prend pour sas succes- 
seurs l'engagement solennel de 
maintenir, pour trente ans au moins, 
tas condfoona d'une rémunération 
positive de l'épargne, c'est+dra 
supérieure au taux d'inflation. Sans 
doute, députe 1979, r attitude des 
pouvo irs pubfica a-t-efle changé à cet 
égard, « qui a permis aux épar- 
gnants d’obtenir des rémunérations 
™stork*iement é ta y é es, an compen- 
sation sans doute du mauvais traite- 
ment qu'te ont subi depuis ta Libéra- 
tion (en fait depuis 1936), 

trrartwteûement ta projet de 
AM. Bafiadur et Juppé est ambitieux. 


et favorable au développement de 
l'épargne mobilière, surtout avec 
r élévation da 10000 F A 16 000 F 
de rabattement à ta basa sur tas 
revenus des actions et obligations, 
« qui correspond è r heure actuelle è 
un capital de 600 000 F è 
700 000 F en actions. Mate M est 
probabl e q ue ses dispositions 
devront être précisées, et surtout 
harmonisées avec celles relatives è 
F assurance-vie, dont ta régime fiscal 
demeure, pour l'instant, ne t tement 
Pk» avantageux. 

F. R. 



UN INVESTISSEMENT P ATSJttnr 
LandMGSSIELiw 


y c ju ^ ^ ^ 


im atrial de j 


JJMWWMmr ro* : 710#» F 

JISglggJUIBiîMiBa F 

QGfôtdLocovvtd 

■iîïSÏ £* ““ -2S5 





••• Le Monde • Mardi 25 novembre 1986 37 


1986 7 


La retraite : 

choc financier ou motivation 

pour vos cadres ? 

R ESPONSABLES d’entreprises, vous veillez à ce que vos 
cadres aient des appointements motivants ; qu’en sera- 
.t-il lors de leur retraite ? Dans tous les cas, une baisse 
importante ou très importante de leurpouvoir d’achat. Pour la 
compenser, Cardif Entreprises a mis au point une série de 
mesures originales et motivantes pour vos cadres, vos cadres 
supérieurs, et qui peuvent être gérées au plus faible coût. 


PRÉVOIR ET GÉRER LES CHARGES 

LA RAPIDITÉ DU DIAGNOSTIC 

Charges obligatoires provenant de conventions col- 
lectives, charges facultatives provenant des avantages 
consentis par l’entreprise : toutes ont une incidence 
financière. Par leur importance, elles concernent 
autant la direction financière que la direction du per- 
sonnel de l'entreprise. Comment les réintégrer dans 
une bonne gestion générale? Et les «lisser» dans le 
temps ? En optimiser le financement? 

Incertitude sur le nombre des cadres qui prendront 
leur retraite dans l’entreprise, choix des catégories 
bénéficiant de tel ou tel type d’avantages, choix des 
meilleurs supports financiers : l’étude complète, avec 
les simulations informatiques nécessaires en fonc- 
tion des diverses hypothèses qui vous intéressent, 
ne prend pas plus de quinze jours avec Cardif 
Entreprises... 

LA RIGUEUR D’ANALYSE 

LA QUALITÉ DE LA GESTION FINANCIÈRE 

Problèmes de retraites complémentaires, d’indem- 
nités de départ, etc., demandent une grande rigueur 
d’analyse. Juridiquement, fiscalement, les conseils 
donnés par Cardif vous seront précieux, car ils orien- 
teront votre entreprise vers les solutions les plus 
intéressantes. 

Cardif Entreprises met à votre disposition des outils 
de gestion financière originaux par les choix qu’ils 
offrent et reconnus pour leurs performances. Ces per- 
formances constitueront un allègement des charges 
de votre entreprise. 

Voulez-vous qu’on en parle ? 


Cardif Entreprises - 192 , avenue Charles de Gaulle, 92522 Neuilly-sur-Seine, Cedex - Téléphone : (1) 47. 38.87 .47 


m CARDIF 

ENTREPRISES 

GROUPE COMPAGNIE BANCAIRE 
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SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES ET FINANCIÈRES 


L'effet Méhaignerie 


L IBÉRATION «tes loyers, réduc- 
tion d'impôts supplémentaire 
pou* Tâchât de logement s 
neufs : la loi Méhaignerie 8 apporté 
son lot de bonnes nouvelles aux 
entreprises dont la vocation est 
d’acheter des immeubles pour les 
louer. Mais, à la Bourse de Paris, 
sociétés d’investissement immobi- 
lier (SU), SScomi et foncières classé 
quos avaient déjà largement anti- 
cipé le retour de conditions plus 
libérales et plus rentables pour 
Tinvestisseflflent immobilier locatif. 
Déjà, au début ds l'année, la loi 
Quilliot 4 façon QuBès» avait mis 
un bémol aux rigidités des augmen- 
tations de loyers et permis un sensi- 
ble relèvement en cas de départ du 
locataire. 

C’est donc avec une certaine (Se- 
crétion que les sociétés immobi- 
fières et foncières ont salué les dis- 
positions de la nouvelle loi, qui n’a 
fait, en réalité, que confirmer une 
pratique déjà existante. 

Depuis le début de l'année, SU et 
Sicomi ont nettement moins pro- 
gressé que l'incfioe CAC : Sênco est 
en hausse de 39,7 %, Sefimeg de 
27,8% et Cofimeg de 11.5%. 
Pour les Sfeomi, Prêta bail gagne 
22%, Locabaü 29,3%, Interbail 
22 % at Bail Investissement 
21,8 %. 

En réalité, l’impact des nouvelles 
mesures ne sera pas immédiat. Pou* 
l’exercice en cours, les résultats des 
sociétés immobilières ne devraient 
pas connaître de progressions spec- 
taculaires. Loin de là. La hausse des 
coure en Bourse ne s’accompagnant 
pas d'une progression parallèle des 
résultats, ce sont donc les taux de 
capitalisation des bénéfices qui ont 
atteint des niveaux records. * Trop 
cher m, estiment bon nombre de 
professionnels, et notamment M. de 
Chabannes, gestionnaire du FCP 
La Héran Immobilier. 


Le centre de Paris reste la locafi- 
sation la plus recherchée, la plus 
sûre et la plus rentable à. long 
terme. La banlieue parisienne est 
diversement appréciée, alors que la 
province, en dehors des grandes 
vides, fait l'objet d'une nette désaf- 
fection. Les exemples de Cofimeg et 
Sefimeg sont significatifs : cas deux 
sociétés se sont engagées, depuis 
deux ans, dans une politique d’arbi- 
trage de leur patrimoine, qui pèse 
un peu sur leur rentabilité immé- 


Deux différences essentielles cfis- 
tinguent les Sll des Sicomi. Les pre- 
mières achètent des immeubles 
d’habitation et les louent. Les 
secondas n’investissent que dans 
les sufaces commerciales, sièges 
sociaux, e nt re pô t s et locaux divers. 
De plus, elles orrt plusieurs cordes â 
leur arc : en sus de la location sim- 
ple. elles sont autorisées à faire du 
crécüt-bafl. Ces dernières opérations 


sont à double tranchant ; elles per- 
mettent d'accélérer la croissance de 
sociétés qui, par définition, connais- 
sent des progressions d’activité peu 
spectaculaires, maïs elles augmen- 
tent la sensibilité aux évolutions de 
taux d'intérêt. 


Le crédit-bail 


Le centre 
de Paris 


Des dfférents types de sociétés 
à vocation immobilière, ce sont les 
SU qui sont les plus sensibles aux 
relèvements progressifs des loyers. 
Pour une raison simple : tour statut 
particulier les contraint d'investir 
75 % de leurs actifs en immeubles 
d'habitation. En échange de quoi, 
elles disposaient au départ d'avan- 
tages fiscaux, qui se sont fortement 
dégradés eu cous des dernières 
années. Après la suppression de 
r exonération des droits de succes- 
sion, puis de l'abattement de 20 % 
sur les dividendes nets distribués 
aux personnes physiques, ne sub- 
siste plus aujourd’hui qu'une simple 
réduction d'impôts pour les sous- 
cripteurs d'actions émises lors 
d'augmentations de capital et à la 
condition qu’elles soient bloquées 
neuf ans... 


Le crédit-bail permet aux Sicomi 
de se substituer à des sociétés 
commerciales ou industrielles pour 
l’achat d’immeubles. II consiste à 
financer Tâchât ou la construction 
d'un immeuble qu'une entreprise ne 
peut ou ne souhaite acquérir elle- 
même. De le donner en location 
avec la faculté à l'issue du bail d'en 
céder la pleine propriété. De nom- 
breuses entreprises recourent à la 
technique du crédit-bail. Notam- 
ment dans le secteur de l'hôtellerie 
ou l’intensité capitalistique est par- 
ticulièrement forte. 

Dans un c ontr a t de crédit-bail, 
une Sicomi réalise avant tout une 
opération de financement et non 
une opération immobilière, puisque 
les locataires exercent assez fré- 
quemment tour option d'achat. 

Aujourd'hui, beaucoup de Sicomi 
ont freiné leurs opérations de 
crédit-bail pour favoriser le dévelop- 
pement de la location simple (achat 
en pleine propriété). D'abord parce 
que le niveau des taux a fortement 
baissé et que toute remontée 
entra nierait des surcoûts de refinan- 
cement. Ensuite parce que les 
marges des opérations de crédit- 
bail ne sont plus attrayantes sous 
l’effet d’une concurrence accrue. On 
a pu noter, au cours des derniers 
mois, une vague de créations de 
nouvelles Sicomi. 


Valeurs de rapport par excel- 
lence, les SU sont relativement bri- 
dées dans leur croissance par une 
autre obligation : celle de distribuer 
au moins 85 % de tour résultat net. 
Le bénéfice mis en réserve ne peut 
excéder 15 %. Si l'on y ajoute les 
amortissements autorisés (la quasi- 
totalité des sociétés d'investisse- 
ment amortissent leurs immeubles 
sur cent ans selon des principes 
linéaires), l'autofinancement dégagé 
chaque année ne permet pas de 
financer d*- Importants programmes. 

Ce n’est pourtant pas là la princi- 
pal problème des SJI aujourd’hui. 
L’argent est abondant sur le mar- 
ché, et l’engouement des nvestis- 
seurs pour la pierre permet de lever 
sans difficulté plusieurs centaines 
de refilions de francs. 


Enfin, les Sicomi ne sont pas 
toutes égaies en terme de concur- 
rence. Celles qtn appartiennent à 
des groupes bancaires (Natïo crédrt- 
ba8 par exemple) obtiennent des 
taux de financement privilégiés. De 
plus, leur actionnaire unique (la ban- 
que) est beaucoup moins exigeant 
en termes de dividendes. Ce qui leur 
permet de réaliser w plus grand 
nombre d'opérations de cré<£t-bafl 
et des amortissements plus impor- 
tants, puisqu'il n’y a plus d'obliga- 
tion de bénéfice. Les foncières clas- 
siques n’ont pas voulu s'enfermer 
dans les cont rain t e s de distribution 
de dividendes ou de quotas d'inves- 
tissements. Elles ont mieux traversé 
la période « Quilliot s que les SU. 
Elles risquent de mieux traverser 
une période de turbulences su- les 
taux que les Sicomi. La Bourse, en 
tout cas, a beaucoup mieux perçu la 
fiberté de gestion et la libre choix 
des investissements : en témoi- 
gnent das progressions des cours 
nettement supérieures. 

PHILIPPE ÉTRILLARD. 


LES SICAV COURT TERME 


La fin du miracle 


C RÉÉES au début de 1982 
pour remédier à la sévère 
limitation de la rémunéra- 
tion des dépôts à terme inférieurs à 
6 mois et à 500 000 francs, les 
SICAV court ternie, dites de tréso- 
rerie, ont connu une expansion fou- 
droyante. A 1a fin du mois d’octo- 
bre, leurs actifs frôlaient les 
325 milliards de francs, auxquels 3 
fout ajouter 125 milliards de francs 
environ au titre des fonds communs 
de placement, soit, au total, 
450 milliards de francs, et tour 
nombre s'élevait à 153. A l’origine 
de cette véritable explosion, on 
trouve le processus de baisse des 


taux engagé à la fin de 1981. après 
le record absolu d'altitude 
(16,75 % pour les emprunts d’Etat, 

18 % pour tesemprunts privés) éta- 
bli à l'automne 1981. 


Aujourd’hui, c'est la fin du mira- 
cle, lé ressort est cassé, et tout le 
monde s’interroge ou s'inquiète. 
Motif : le processus de baisse des 
taux i long terme dû à la désinfla- 
tion semble avoir pris fin, et certains 
redoutent même qu'il ne s'inverse. 
C'est ce qui est en train de se pas- 
ser depuis le d&ut du mois de sep- 
tembre, le rende ment des fonds 
d'Etat, par exemple, ayant aug- 


RÉGULIÈRES 


□ass. 


1986 


1 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 
19 
» 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


Nom 


Phénix PbKtuart 


ObHgHcabi 
Fi mil ni— 


R a ton* 

Epargne Asserâfius 
Prorence Lorraine ... 
Placement CT 


CT 

Chinai 

Paribas] 

St Ho 

Monade 

Frncthar ......... 

St ate cas 

Uni Cash 

Barda js lares* .... 
Natio Placements .. 

Unhrar 

Industrie FCSE CT . 
Valoriadex -••••••• 

Valerg 

Frncti Associations . 
Morgan Valorisation 
Uni Associations ... 

Natio Sécurité 

Placements Sécurité 
EficoopSkat ...... 


ÉjBifo&gmeïits 

Fondaxcus 


ACF 
AGP 
laHnii 
Midland 
Paribas 
Paribas 


Hotthgaer 
Marseillaise de Crédit 
AGP 

Midland Bank 
CanKT- Cto Bancaire 
Paribas 
CjeFanuadére 

ac 

CCBP 

BGP 

Ventes 

Barda js Bank 
BNP 
CNCA 

KF 

Crédit chimique 
CCBP 
CCBP 
Morgan 
CNCA 
BNP 
NSM 
BICC 


Variations 

cn% 

Jm-ocL 1986 


+ 1838 
+ 16*41 
+ 1635 
+ 14,74 
+ 1432 
+ 1444 
+1338 
+ 1333 
+ 13£1 
+ 13,68 
+ 13,03 
+ 1238 
+ 11,65 
+16,68 
+10,67 
+ 1035 
+ 1033 
+ 9,84 
+ 9,22 
+ 8,90 
+ 8,19 
+ 7.67 
+ 7,55 

+ 6,73 
+ 6,67 
+ 6*47 
+ 635 
+ 537 


SENSIBLES 


n«m 

1986 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

19 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 
19 
28 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 


41 

42 

43 


45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 


Noms 


MkDand Première . 


Gestion 

Norépargne . 

Ha nannami OMtaoiswc» 

BTP Assodadooe 

BFT Valor Une 

EntnrestSknr . 

Associa Première 
OfimaLiqaid 


Net 


aaace 

Usa MT 

Inrcstbsemest CMÜg . . . . . . 
Monceau Index .......... 

Sogielor .............. 

Hanwm— Associations .. 

Anode 

Gestekn .............. 

Prier 

UorârêmSreCr 

Nat» Associations 

EaucoortScav 

Krfi Ob&gatiou 

Placements Valorisation .... 

Séduirai ....... 

Natio Ei Tgne ., 

Gestiüon 

Sud Gestion 

Hmord Ptacesaent 

Anodathss St-Honoré .... 
lion AssoefeifeM ... 

ActiCT 

Fonder Bra d èrent.. 

OfbnaCT 

Sélecttes CT ....... 

France Valorisation . 
Placement Rendement 
Mufti Areodstnas .. 

Capital Phts 

Piratai 

Bred Associations ... 
Sélection L Prime..., 

Capital Rendement 84 

Variai 

Rkbefos Sécurité... 

Sélection J 

Laffitte CT 


ChiHwp t n w ] i| i 

Fondateurs 


MUbtndBaak 

BKM 

ac 

BAH 

Cb.de Cholet Dopant 
UAP-Wa 
BTP 
BFT 


brimiez CGM 
BAF1F 

IMoemez CGM 
BAFIP 

CLNennUdas 

Ventes 

BAFIP 

Crédit ddndqoe 

Société générale 
UAP-Wm.fS 
OC 
BUE 
BBVBP 
Vcraes 
BNP 
CDC 


Indosnez 

BNP 


Crédit lyonnais 


Variations 

en% 

Jan-ocL 1986 


Lyonnaise < 

Crédit dn] ___ 
tV ft mri lw i 
Crédit lyonnais 
Dreyfus 
CFF 
Ofindmo 
CCF 
Stère 
NSM 
BFACM 

Greqpe Pahd-Marmont 
BUE 

CCBP -BRED 
CCF 


_ CCBP -BRED 
Cb. F*sdder Magnan 

CCF 

Enopécmede] 


+ 1835 

+ 1737 
+ 1738 
+ 1738 
+ 17,16 
+ 1638 
+ 1633 
+ 16,17 
+ 1< 

+ i 
+ 1S 
+ : 

+ 15,83 
+ 1438 
+ 1438 
+ 14R3 
+ 14,73 
+ 1439 
+ 1432 
+ 1334 
+ 13,48 

+ 1332 
+ 1338 
+ 1336 
+ 1231 
+ 1235 
+ 1238 
+ 1235 
+ 1238 
+ 12,19 
+ 12,15 

+ 1241 
+ 12,08 
+ 1132 
+ IL® 
+ 1138 
+ 1133 
+ 1131 
+ 1139 
+ 1135 
+ 1145 
+ 1137 
+ 1835 . 
+ 1037 
+ 10,74 
+ 18,63 

+ 1830 

+ 10,46 
+ 1849 
+ 93® 

+ 938 


Source ; Panba*-TGF. 








merrté de plus de 1 point, passant 
de 7,50 % à 8,60 %. 

Cette fois, c'est sérieux : tes 
«cinq années glorieuses a Ont pris 
fol. 

C’est pourquoi, au sein de la 
famifle des SICAV court terme, on 
voit les encours des SICAV c sensi- 
bles », investies essentiellement on 
obligations, surtout à taux fixe, 
commencer à diminuer, revenant de 
125 milliards de francs en août à 
117 milliards fin octobre, au profit 
des SICAV c monétaires », dont les 
actifs sont placés en valeurs du 
marché monétaire, bons du Tré- 
sor... 


F. R. 


MONÉTAIRES 


fTn« 

1986 

Noos 

f yiTifîti^m 1 ! i/i 
Faritow» 

Variatkn 

CS% 

Jxa.-aeL 1986 



Certd 

+731 



BDMP 

+746 



aFtodtaMipto 
- SodCtffWtata 
Moqiut 

COP pop. d» Noté 

+638 



+639 



+637 

6 

Septentrion CT 

+631 

+630 

+637 

7 

Lit» CT 

Ftaonl Sécurité 

CrfidttesNeni 

9 

10 

11 

12 

U 

14 


BUE 

+637 

+633 

m li îr 

ac 

ÜnHtBMBBtCr 

BAFIP 

BKM 

+632 

+632 

+636 

+633 


InénirerriTTiM foimwr 

Gestion 365 

BTCM 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

r.rnft»Pi— —— n ...... 

Vitafad 

TTirewiwfT 

EwngfwerfcBMge 
PntaM, CCBP, CÛC 
UAP-Wam 

+631 
+&19 
+647 
+649 
+638 
+635 
+634 
+631 
+631 
+630 
+535 
+ 534 
+532 
+531 

MtitM 

6A#HmwCPM 

BFACM 

Cbratocita 

Marché Intérêt PLCT .... 

BIP 

Drejfre 

Desnckj et Asntib 

Seui Ha — 

ou Sud 

BFT Sfmnf 1 * 7 



CCBP, CDC 
mwicm 

nwri» 



ObBcnat 


LES SICAV OBLIGATAIRES 


Toujours prospères... 


L ANhSÊE 1988 couronne en beauté 
quatre armées de baisse des 
taux d'intérêt sur l'ensemble des 
marchés internationaux. Malgré un 
léger tasse m e n t constaté au cours de 
ess damiers mais, tes SICAV obfiga- 
tairas ont toutes profit é de concé d on s 
exceptionnel l emen t favorables. Avec 
des progressions moyennes de 18 à 
19 %, le «cri » IMS s ? annonce pres- 
que aussi bon. que celui de 1982. la 
première année de retournement de 
tendance des taux d'intérêt. Autre fait 
exceptio n nel, les SICAV obligataires 
talonnent cette année, par leurs perfor- 
mances, leurs consœurs investies en 
actions. 

tes SICAV iniquement orientées sur 
to marché français n’ont dans Hansen** 
bie pas démérité. Drouot Moellon 
arriva en tête avec pbs ds 28 % de 
hausse. A Paris, les gestionnaires ont 
profité d'une baisse de près de 2 % des 
taux ds rendement sur la marché obfi- 
gataïre. L’effet de levier èta hausse a 
joué à plein. 

Ou côté des SICAV obfig a taires 
internationales ou diversifiées (c'est-à- 
dire investies eu moins à 50% en 
valeurs françaises), les perfor man ces 
réafisées ne sont guère ilff éi e ntas des 
SICAV purement nationales. Souvent 
las gains enre gis trés sur tes titres 


é tr anger s ont été neutralisés par des 
effets monétaires contraires. C’est pré- 
c is émen t ce qui s’est passé strie maf- 
ché américain. Aux Etats-Unis, les taux 
des obfigatiorta de première catégorie 
(AAA) sont tombés ds 1130 % en 
début d'armés à 7 £5 % aujourtf hui 
friais, dans le même temp s. tedoSar a 
reculé de environ 1 franc. 

Après une toissi longue période de 
p rosp ér it é, les spéc ia fistes obligata i res 
ont de plus en plus l'impression que tes 
tare d'intérêt ont désormais atteint ixi 
plancher en dessous duquel la marge 
de baisse est devenue très étroite. La 
plupart d'entre eux ont déjà pris leurs 
précautions en «trava ffl a nt » leur pof- 
tafmüte b eaucoup plus finement que 
par te passé, les obligation s classiques, 
à taux fixe;, font progressivement place 
A des litres A le fois plus défensifs et 
plus sophistiqués, tair per me t ta n t de 
mieux coRerà révolution du marché Le 
MAUF est ég a lem e n t utfcé comme 
moye n de couverture. Les déférant es 
stratégies adop t ées par tas gestion- 
naires risqueront dans les mois i venir 
ds produire des résultats d'autant plus 
déférants d'une SICAV à Feutre que le 
marché se montrera beaucoup plus 
capricieux. 

G. H. 


OBLIGATIONS FRANÇAISES 


Nom 

EtjhBsMnoBti 

Ptrfomance 
1985 en* 

Pdfocmanoc 
1986 en % 
(an 7-11) 

DMAdta 




Ken! 

(Hnbn.Be 

Confif 

+ 1932 
+ 2345 
+ 1131 

+ 1636 

+ 2432 
+ 23,71 
+ 2848 
+ 28,14 
+ 2844 
+ 1937 
+ 1935 

Fnetidar 

tamt. Instant 

Bans ponfarim . 

«.rilnAi..!. 

GMqèvéHgRflM ............ 

KÈT.::::::::::::::::::::: 

Bo(. Attanectcrfalt .. 
Oe sénéraiedeaBfK etc . . . 
HMFM 


CCF 





tariiittadw 

MUadHrek 

+ H37 
+ 1331 

+ H36 

+ 1444 

+ 1445 

1 18,00 
+ 1833 

|P| 

cff5l3r.îï!:: 

Ondes 

CtapEadtaUnai... 

Mm 

GrUtljereab 

+ 1834 
+ 1733 
+ 1639 
+ 1632 
+ 1647 
+ 1534 

CSris .TT 

BafueWana 

BmjeedegestiMpcMe .... 

+ 1238 
+ 1445 

+ 1538 
+ 1531 


i» 

‘ y * 1 j ÉÉÉ 

m 

+ 1238 

+ 1331 
+ H38 

+ K35 

+ 154? 

or 

+1431 
+ 1442 
+ 1232 

+ 1L48 

OBUGATK 

DNS INTERNATIONALES 


Noms 


F^rlonTqfiffl 

1985 ea% 

Pariannuoe 
1986 en % 

IHmtUpOaa 

flTnlni II il i — ~ — 

OUtapdctae 

+ 1636 

+ 2841 

LonfanidoHgtoten 

JUe 


+ 2231 
+ 1531 
+ 436 
+ 1134 
+ 1445 
+ 1949 

+ 27,71 
+ 25,77 
+ 2448 
+ 2332 
+ 2241 


E7endeace,Bfn 

ÔnpeVitoto 

GreqefiMBt 

mao.. 

(Mnk 

» iMgtfhn „ rr ; 

BNP 

outdiNtod 

CCP 

+ 633 
+ 1336 
+ 338 

+ 2132 
+ 2835 
+ 1^74 

Tmapto 

I .rru miikmiK 

Nnéfiadéer 

SedÉdifefexfe 

AGP 

Enwpfméefcan 
CdHfaiUlh ’ " 

+ 1445 
+ 1331 
+ 936 

+ 1730 
+ 1731 
+ 163» 



+ Ü31 
+ 638 

+ 6|1? 

+ 1549 
+ 1531 
+ R41 

+ 13,75 

+ 133» 

+ 19,73 


CrMkpiriita 

CNttfrMés.. 

Emnreuks 

PnKas.èJSaü 

+ «5 

Source :Pariba» 
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< 




Certes, tes rendements sont un 
peu moins élevés, et il n'y a aucune 
possütâté de gain en capital, mats 
te risque da perte est également 
e xc lu. On s donc vu l'encours de 

ces SICAV monétaires passer, en un 
an, de 28 milliards de francs à 
92.6 rrâfiards de francs, avec un 
bond de 12,7 nwffiards de francs en 
octobre. Sur un marché obOgataîre 
actuellement «ris perturbé et dont 
ta marche sera cahotique l'an pro- 
chain, cette évolution marque te 
retour à la- sagesse, après dnq 
armées folles. 
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LES SICAV-ACTIONS 


«4 Monory-CEA » : sans surprise 


L E millésime 1988 s'annonce 
tout à lait exceptionnel. Bien 
que les turbulences que tra- 
verse actuellement la Bourse de 
Paris aient causé quelques dégâts 
dans les portefeuilles des gestion- 
naires, tes « Monory-CEA > ont déjjà 
pris une sérieuse avance avec des 
hausses comprises entre 27 % pour 
les... plus mauvaises et 48 % pour 
lesmeiBeurae. 

Au total, les porteurs ds SICAV 
enreg is trer o nt pour ta quatrième 
année consécutive des perfor- 
mances moyennes ds plus de 35 %. 
Certains esprits particulièrement 
mal Intentionnés pourront toujours 
rétorquer que, dans le lot, une seule 
SICAV a finalement fait mieux que 
l’incfice général de- la Bourse de 
Paris : + 45 % depuis 1 la début de 
ramée. 

Pour épater leur cfientèto, les 
gestionnaires des 23 SICAV 
< Monory » n'ont, 3 est vrai pas eu 
à faire preuve de beaucoup d’imagi- 
nation. Le législateur leur impose de 
détenir un quota de 60 % de 
valeurs françaises au minimum. La 
plupart cf entre eux se sont donc 
contentés da suivra la marché pari- 
sien. fls pouvaient, dans ces condi- 
tions, difficilement ne pas profiter 
des 150 % de hausse qu'a connus 
la Bourse de Paris au cours de ces 
ores dernières années. 

Les cflfférances de perform an ces 
con st a tées d'une SICAV è l'autre 
s’expliquent essentiellement par la 
plus ou moins grands souplesse 
dont ont disposé les gestionnaires. 
Les SICAV placées en tâta du clas- 
sement sont, une fois de plus, les 
plus petites. Leurs actifs nets se 
situent aux alentours da 1 milliard 
de francs, comme. AGF 5000, Gar- 
tfival de ta Cardff ou Pruvinc» Inves- 
tissement de Paribas. Par rapport 
aux mastodontes gérés par les prin- 
crpaur réseaux ooflecteura d’épar- 
gne. ces SICAV dispose n t d'une 
capacité de réaction è Tâchât et è la 
venta baaucoi*» plus importantes 


que les autres. Blés ont également 
pu sa permettre de prendre de plus 
en plus ds risques. 

Livret Bourse Investissement, qui 
se trouve en queue du classement, 
n'a pas à rougir da ses 26,86 % de 
hausse depuis le début de Tannée. 
Sa contre-performance relative par 
rapport è ses concurrents s'explique 
par le. frit que cette SICAV, gérée 
par ta Caisse des dépôts, représenta 
à elle seule 17 % du marché fran- 
çais das SICAV Monory-CEA. 

L'avantage fiscal accordé dans le 
cadre du CEA (une déduction 
d'impôt de 25 % des achats 
d'actions françaises, dans la Gmite 
de 7 000 francs pour un céQwtaire 
et 14 000 francs pour un couple) 
qui a longtemps été è la base 
du succès de ces SICAV est 
aujourd'hui battu en brèche par 
l'attrait des performances excep- 
tionnelles qu'ont connues ces pro- 
duits au cours ds ces quatre der- 
nières années. De nombreux 
gestion na ires, qui voient déjà poin- 
dre è T horizon un inévitable retour- 
nement de tendance, redoutent de 
plus en plus une réaction inverse de 
la cfiamèie an cas fie difficulté. 
Leurs craintes sont d'autant plus 
fondées que leur capacité de réao- 
tion cont re une baisse durable du 
marché est jugée tout è fait insuffi- 
sante. La pbqrart d'entre eux plai- 
dent pour la mise an ptaoe rapide de 
la cotation d'un incfice représentant 
les prhrcrpeles valeurs cotées à 
Paris, comme cela ae fait sur tes 
autre* grandes places finandâres 
internationales. En prenant selon le 
cas des positions d'acheteurs ou de 
vendeurs de cet indice, les gestion- 
naires auraient ainsi la posabifité de 
se protéger contre tare baisse bru- 
tale de leur portefeuille, même si, 
pendant les périodes testes, leurs 
performances s'en trouvaient un 
peu moins battantes. 

a h. 
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La nouvelle SICAV de la Poste 


* AmpGtude. une SICAV vrai- 
ment cfifférante, qui vient 
enrichir la gamma de la 
Poste. 

ie Amplitude est la première 
SICAV de destination è 
miser sur un secteur en 
pleine expansion : la com- 
munication. 

* AmpGtude bénéficie d'un 
système d'information 
sophistiqué et performant : 

- Téléphone: 
47-66-01-25: 

- Minitel : 

36.14/LA POSTE pour 
un suivi journalier de ta 
vie de ta SICAV (valeur 
liquidative et informa- 
tions de tous ordres) ; 

_ Un journal : AmpGtude 
adressé au domicile de 
chaque actionnaire : 

- Un numéro vert pour 

son lancement: 05-06- 

11 - 22 . 

if AmpGtude: te performance 
pour isi risque mastaé. 

La rfiversification du porte- 
feuille investi en France et à 

T étranger, tout en privilé- 


giant tes valeurs françaises, 
permet de fimftar las ris- 
ques. 

★ Amplitude, une SICAV 
abordable : 

— Valeur d'émission : 
500F. 

— Frais réduits : 

• Gestion gratuite: 

• Droits d'entrée 

Gmités à 3 % de la 
valeur 6quktative; 

• pas de droite de sor- 
tie. 

- Ver s ement annuel 

d'un dividende qui peut 
être réinvesti automati- 
quement sans frais 
(dans les trois mois). 

★ Amplitude, une exclusivité 
de la Poste. ‘ 

- 1 500 conseSera de la 
Poste et 12 000 rece- 
veurs assurent un 
contact fedle et person- 
nalisé. 

- Gérée par tas spécia- 
listes de la Crisse des 
Dépôts, AmpGtude est 
commerriafisée exduri- 
vament per ta Poste. 


LA POSTE. 

boüœez avec la poste 


Diversifiées : excès de prudence 


Spécialisées : Tokyo en fête 

les quatre plus fortes chutes de ces 


L Eî SICAV diversifiées arri- 
vent en ordre beaucoup 
plus dispersé que leurs 
concurrents « Monory-CEA ». 
La première bat tous les records 
avec une hausse de près de 
50 % depuis le début de 
l'année. La lanterne rouge 
ferme ta marche avec un peu 
plus de 1 1 % de hausse. 

La grande disparité des per- 
formances constatée dans cette 
longue fiste de- dnquanterneuf 
SICAV s 'expGque par le manque 
d'homogénéité des différents 
produits en compétition. Cer- 
tains ont orienté leurs investis- 
sements sur plusieurs- places 
financières à la fois, d'autres 
ont préféré se concentrer sur tel 
ou tri secteur industriel. Toutes 
ont cependant la caractéristique 
commune de détenir au moins 
50 % da valeurs françaises 
dans leur portefeuille. C'est jus- 
tement ce qui les a sauvées. 

Malgré les efforts d'imagina- 
tion dont ont su faire preuve 
leur gestionnaire pour répartir 
le* risques, l'essentiel de leurs 


plus-values est, cette année 
encore, venu de leurs investis- 
sements réalisés sur le marché 
parisien. Ces SICAV, qui 
connaissent depuis quelques 
années un important succès, 
ont été créées pot* offrir aux 
investisseurs un produit d'épar- 
gne leur permettant de ne pas 
mettre leurs œufs dans le même 
panier. De toute évidence, cet 
excès de prudence n'a pas été 
suffisamment récompensé. 

La forte hausse que vient de 
connaître le marché parisien ris- 
que toutefois de ne pas durer 
indéfiniment. Les SICAV dont ta 
moitié des actifs sont actuelle- 
ment investis sur d'autres 
places financières pourraient 
bien retrouver tout leur intérêt 
dans les mois è venir. 

A noter que la SICAV du 
CCF, sélection Rhône-Alpes, qui 
est en tête, s’est distinguée de 
ses concurrentes en jouant avec 
succès la carte des introduc- 
tions sur le second marché de 
Lyon. 


L A palme des SICAV spéciali- 
sées revient aux japonaises, 
qui ont enregistré les perfor- 
mances les plus brillantes du clas- 
sement. Orient Gestion caracole an 
tâte avec près de 42 % de hausse. 
Cette SICAV d’Indosuez, dite 
50/50, c'est-à-dire investie pour 
moitié en France et pour moitié au 
Japon, a réussi le meilleur cocktail 
de l'année financière. 

Les Bourses de Paris et de Tokyo 
ont toutes les deux enregistré les 
performances les plus brillantes de 
1986. En plus d'une hausse de 
45 % de l'indice général de la 
Bourse de Tokyo, toutes les SICAV 
« Pacifique > ont profité de la forte 
réévaluation du yen par rapport à 
l'ensemble des autres devises inter- 
nationales. Leur gestionnaire s’est 
également réservé ta possSriGté de 
réaliser quelques coquettes plus- 
values à Hongkong et à Singapour. 

A l'opposé, les deux SICAV spé- 
cialisées sur le marché américain 
ont cumulé tous les hancficaps : la 
chute du dollar par rapport au franc 
et la morosité persistante de Wall 
Street, qui a récemment enregistré 


dernières années. Amérique Gestion 
arrive en queue du classement de 
l'en se m b le des SICAV françai se s. 
Elle détient même le triste record 
d’étre la seule SICAV à avoir obtenu 
un résultat négatif. Leur gestion- 
naire (Indosuez), qui estime que le 
plus gros de (a chute du dollar est 
désormais passé, ne désespère pas 
de prendre sa revanche avec tffie 
reprise prochaine de Wall Street. 

Les SICAV technologiques réali- 
sent des résultats très différents 
selon le choix de leur responsable. 
Uni Régions du Crédit agricole, 
exclusivement investie en province, 
dorme de son côté, avec 38 % de 
hausse, une leçon de décentralisa- 
tion financière exemplaire I 

Les européennes ont enfin pré- 
féré jouer sur la fibre communau- 
taire de leur clientèle et, quelque 
peu sournoisement, si* la tenue 
exemplaire de la monnaie de notre 
voisin d'outre-Rhin. Les perfor- 
mances enregistrées n'ont égale- 
ment pas démenti le flair de leurs 
gestionnaires. 
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+ 1939 
+ 1935 
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+ 14,77 
+ 1439 
+ 1436 
+ 1435 
+ 1436 
+ 1338 
+ 1230 
+ 1238 
+ 1139 


Stase .‘Paribas 


L'épargnant nouveau est arrivé 


(Suite de la page 35.) 

Les premiers résultats de 
T enquête de l'INSEE sur les actifs 
financiers des ménages, réefisée an 
mai et juin damiers, confirment ces 
évolutions pour ta France. Certes, 
eaucun bouleversement ne s'est 
produit dans la structura des actifs 
patrimoniaux», notent les experts 
de l'Institut. On relève cependant 
une diffusion import a n te de oertains 
produits. Alors que, en 1976, 83 % 
des ménages avaient un compte- 
chèque, ils sont 94 % en 1986. La 
diffusion des livrets d'épargne s'est 
également étendue è de nouveaux 
ménages, le taux de possession 
étant passé de 71 % à 82 %. 
L'épargne logement a connu un 
rapide essor (11 % des ménages 
alimentaient un tel plan en 1976. 
29 % en 1986). 

L'intérêt pour les placements en 
valeurs mobilières y trouve égale- 
ment son reflet Un dixième des 
ménages seulement possédaient 
des titres négociables an 1976, un 
cinquième en 1986. Cette plus 
large diffusion pro v i en t surtout du 
succès des formules de gestion col- 
lective de l'épargne : les SICAV par 
exemple. 3 % des ménages an pos- 
sédaient en 1976, 13 % en 1986. 
En revanche, ta détention cfirecte 
d'actions reste ta fait d'un nombre 
limité de Français : 6 % des 
ménages en possédaient directe- 
ment en 1976, 7 % en 1986. La 
poss e ss i on de valeurs mobilières 
continue cependant à être un privi- 
lège des titulaires de revenus 
élevés. 6 % des foyers ayant gagné 
moins de 30000 F en 1985 en 
possèdent, alors que c'est le cas 
pour 68 % de ceux qui ont gagné 
plus de 300000 F. De la môme 
manière, malgré la forte augmenta- 
tion des créances des ménages su- 
ies sociétés d'assurance-via, le taux 
de possession reste fimité. fi n'a pas 
augmenté depuis 1976 et se stabi- 
lisa à 31 % des ménages. 

Cette orientation de l’épargne 
des particuliers vers les valeurs 
mobilières expliqua naturellement 
l’animation qui règne depuis 1982 
sur le marché financier français. 


Depuis 1983. les placements nou- 
veaux se réorientent régulièrement 
vers les titres négociables (actions, 
obligations, titres courts...). Ainsi, 
au cours dés huit premiers mois de 
cette année, tas placements nou- 
veaux en titres se sont élevés à 
352 milliards ds francs (en augmen- 
tation de 62 % par rapport è 
l'année précédente), alors que les 
placements non négociables 
(livrets, épargne contractuelle, pla- 
cements à terme...) n'ont enregistré 
une pro g ression de leurs encours 
que de 50 mïlfiards de francs. 

Cés chiffres, communiqués par ta 
direction du Trésor dans son 
tableau de bord mensuel des place- 
ments financiers, recouvrent certes 
non seulement l'épargne des parti- 
culiers mais également une partie 
des placements des entreprises. Ils 
sont cependant significatifs de 
l' intérêt croissant porté par les 
épargnants sur les valeurs modi- 
fié res. 

De telles évolutions ne peuvent 
que satisfaire le gouvernement, très 
préoccupé aujourd'hui à trouver des 
acheteurs individuels pour les titres 
des sociétés en cours de privatisa- 
tion, les Saint-Gobain, Paribas et 
autres pandas entreprises. S'ils 
réduisent globalement leur effort 
d'épargne, les Français semblent 
d'accord pour consacrer une part 
plus importante de leurs économies 
à des placements en Bourse. Reste 
une interrogation, et elle est de 
taille. L'attrait actuel des partie u- 
Bers pour les marchés traduit-il un 
réel changement de comportement 
ou bien est-il simplement la consé- 
quence d’une conjoncture boursière 
favorable ? 

Autrement (fit, les Français sont- 
ils venus autour de ta corbeille perce 
qu'ils sont devenus e risquophiles » 
ou bien parce qu'ils y ont vu une 
loterie dans laquelle, depuis 1982, 
è tous les 00141s on gagne? Les 
soubresauts — qui ne manqueront 
pas d’intervenir un jour ou l'autre 
sur les marchés — permettront 
seuls de répondre. 

ERIK IZRAELEW1CZ. 
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'ARGENT QUI DORT 
CW SANS INTÉRÊT 


Vous souhaitez investir, nous sommes très bien 
placés. Placez votre argent chez nous, void ce qu'il 
vous rapporte. Progression depuis un an des Fonds 
Communs de Placement Legrand-Legrand. 


Fonds d’actions 

• France Epargne 

B.», il valu, doriflin* 02J2A3 ISO F. 

•Inter croissance 

Da» « vafevr d'origan 04 .03 A3 MO F. 

Fonds cf obligations 

• Moyen terme sécurité 

OaM m valaur d'origan 01 .07 A3 100F 


+ 66 , 16 % 
+ 58 , 73 % 

+ 21 , 66 % 


Valeur 
au 3.10.86 

28673 F 

19270F 

168,53 F 


Dans votre intérêt, prenez 
rendez-vous avec nous au 
47.7(172.90. Legrand Legrand, 
36, rue Laffitte 75009 Paris. 


QNVU 031 


AGENTS DE CHANGE 
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MULTIPLIEZ 
VOTRE 
CAPITAL 

grâce à 

PYRAMIDE 
INVESTISSEMENT 

Fonds Commun de Placement Diversifié. 

+ 142 / 40 % 

DEPUIS U 1/01/85 

dépositaire: 
Hamant, Carmignac SA 
19, rue Le Peletier 75009 Paris 
TéL (1 ) 48-2458 DO. 

Sans engagement de ma port je dèsfce recevoir une ncte| 

cf information cfetaBèo ax ce fonds. 1 
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BIENS « DIVERS » 


La « loi Delors » et la COB ont assaini le marché 


Diamants. conteneurs, wagons, forêts, rentes viagères, ânmoitf- 
t*bdd4ocariona, cheptels de vaches, pSnkhettes. bateaux cto 
plaisance, anneaux de port micro-centrales^. tels sont les prind- 
peux produits de placement envers» qtri ont pu (ou peuvent encore) 
être proposés aux Français. Dons ce «secteur» sa côtoyaient, au 
début de cette décennie, quelques rares honnêtes commerçants et 
quanl/tv d'aigrefins. La «loi Delors» du 3 janvier 1983, puis code du 
14 décembre 1985, en confiant à la Commissian des opérations de 
Bourse (COB) un contrôle a priori sur tes documents pubB&tuires des 
promoteurs, ont permis de tanker considérablement les abus. 

O N sonne à la porte. Vous viw 1983, cite s loi Delors»), le mar- 
ouvrez. Un charmant démar- ché des s placements miracles». 
chair vous vanta avec talent appelés produits •divers», a été net- 


O N sonne à la porte. Vous 
ouvrez. Un charmant démar- 
cheur vous vanta avec talent 
et psychologie les méritas d'un pla- 
cement pour que votre épargne ne 
dorme pas. ctf faut faire fructifier ! La 
rendement est garanti à un taux 
fabuleux !» Puis, une fois votre 
magot investi, vos espoirs de rému- 
nération miraculeuse fondent comme 
neige au sotea. Un seul - et mafre 
— recours possible: porter plainte 
pour pubGdté mensongère. 

Depuis le 3 juillet 1983 (date 
d'entrée en vigueur de la loi du 3 jan- 


ché des c placements miracles». 
appelés produits * divers», a été net- 
tement assaini. A ces placements, 
qu nageaient dans un vide juricfique. 
la loi a donné une définition. Les pro- 
duits «divers» sont proposés par 
publicité ou démarchage à des inves- 
tisseurs dans le but de souscrire des 
rentes viagères ou d'acquérir des 
droits sur des biens mobiliers ou 
smmobîlfers dont la gestion est assu- 
rée par un tiers. 

Le législateur pensait ainsi que ce 
qui est présenté comme ptecamont 



La Bourse évolue, nous aussi 


Jean de Chdet 
Gilles Dupont 

AGENTS DE CHANGE 


100 spécialistes à votre service 

des professionnels à votre écoute 

des techniciens pour prévoir 

révolution des marchés 

une expérience qui a su traverser 

les fluctuations boursières 

des placements à vos mesures 

des plans de retraite adaptés à vos besoins 


Adressez-vous à Madame Bourdon 
Jean de Chdet - Gilles Dupont 
3, rue de Gramont, 75002 Paris 
Tél. : (1) 42.61.S3.22 


nécessite une gestion. Cette ràgte a 
été habilement transgressée par de 
nombreuses officines, essentielle- 
ment avec des cEamams. Lorsque le 
démarcheur vous (fit: tAcheter-md 
cette pierre; dans cinq ans je vous la 
rachète le double !». fi n'y a pas de 
gestion par un tiere ; c'est un place- 
ment qui ne donne pas Beu à un ver- 
sement de c loyers ». comme pour les 
parts de forêts, et autres cheptels de 
vaches laitières ou rentes viagères. 

La définition des produits de pla- 
cement « divers» a dû être complé- 
tée à rade d'une seconde loi, près 
de trois ans plus tard, celle du 
14 décembre 1985. Désormais sont 
également concernés les placements 
dont le contrat offre une faculté de 
reprise ou d'échange et de revalori- 
sation du capital investi. 

Le contrôle 
delà COB 

Si certaines officines attrape- 
épargne tenaient tant i échapper au 
domaine de cette définition, c'est 
que la c loi Delors » les obfigeait à 
subir l'aval de la Commission des 
opérations de bourse (COB) pour 
obtenir r autorisation de commerciali- 
sation. Devait lui être soumis, 
notammen t , le document d'informa- 
tion qui décrit les caractéristiques de 
l'opération proposée. Le promoteur 
du produit « divers » doit obtenir un 
numéro cTenregistrenw n t à la COB 
avant toute commercialisation. Au 
31 mare 1986, la COB avait reçu 
quatre-vingt-dix demandes et délivré 
quarante-sept auto risa tions. 

H ne s'agissait pas pour la COB de 
savoir si le placement s'avérerait ren- 
table pour l'épargnant, mais seule- 
ment de s’assurer que l'ensemble 
des informations p résentées au sous- 
criptsur lui permettraient de se déci- 
der en toute connaissance de cause. 


Là encore,' il fa&u renfor c er la loi... et 
ainsi la protection de l’épargnant. 
Avec la nouvelle loi (14 décem- 
bre 1985), les placements en biens 
« divers » sont qualifiés de « place- 
ments de fonds» et présumés être 
des opér atio ns d'épargne : le mono- 
pole du démarchage est ainsi confié 
aux établissements bancaires et aux 
aux&aires de la profession bancaire. 

Ce fut presque le coup de grâce 
pour les promoteurs de placements 
en biens « divers» : 3s ont le plus 
grand mal à trouver des banques 
pour effectuer le démarchage, dit-on 
à la COB, qui, depuis l'entrée en 
vigueur de la seconde loi, n'a accordé 
que deux numéros cTenregteiramant, 
à cause d’une chute du nombre de 
demandes (à comparer aux vingt 
numéros délivrés en 19B3, vingt- 
sept en 1984, et huit en 198 5). Les 
promoteurs de produits « divers » en 
apportant à la COB les documents 
d'informat i on destinés aux épar- 
gnants doivent également montrer 
les contrats qui leur seront proposés, 
leur numéro d'enregistrement au 
régtstre du commerce, maïs aussi 
leur curriculum vite et isi extrait de 
casier judiciaire. 

De surcroît, la COB peut accorder 
son visa à une opération en interdi- 
sant le démarchage (n’autorisant que 
la publicité), et elle peut à tout 
moment retser son visa, dès qu'elle 
considère que les garanties souhaita- 
bles ne sont plus réunies; c'est ce 
qu'elle a fart dix mois après avoir 
accordé (sous réserve) un numéro 
d'enregistrement au c Plan 
gemmes» de la Compagnie diaman- 
taire d'Anvers. * 

La COB avait remarqué que la plu- 
part des sociétés s'étaient d otée s 
d'un capital ridiculement faible com- 
paré à l’importance des opérations 
lancées: dû SARL proches du mini- 
mum légal (20 000 F. è l'époque). La 


loi de 1986 impose un captai mini- 
mum de 1 500 000 F. Toutes les 
sociétés liées à des opérations da 
placements en biens «divers» (y 
compris celtes qui ont commencé à 
commerdafiser avant lo 14 décembre 
1985) doivent se .mettre an confor- 
mité avec ostia mesuré avant la fin 
de l'année 1986. A défaut, .les 
détenteurs de biens «divara» ou la 
COB pourront faire désigner un 
séquestre. 

La loi a prévu des sanctions 
pénales, notamment pour ceux qui 
font appel è l'épargne sans docu- 
ments d'information visés par -ta 
COB, ou ceux qui n’envoient pas aux. 
investisseurs et à la COB de rapport 
d’activités et comptes annuels : 
6 000 à 120000 F d'amende, « un 
è cmq ans d'emprisonnement. 

Beaucoup 


Germanium : attention danger 


Attention aux annonces 
pubbcrtaires tendant à promou- 
voir l'achat de germanium 
(métal rare utifisé dans cer- 
taines industries). Pour la Com- 
mission des opérations de 
Bourse, il ne s’agit pas d’un pla- 
cement car il n'existe aucun 
marché ouvert au public où les 
acquéreurs pourraient revendre 


le métal qu'ils ont acheté. S le 
vendeur vous fait une promesse 
de rachat, il est dans Tobèga- 
tîon légale de vous fournir une 
note d'information sur laquelle 
figure un numéro d* enregistre- 
ment de la COB (Iota des 3 jan- 
vier 1983 et 14 décembre 
1985). 


A la COB, on reconnaît qu'il n'y a 
pas assez de personnel pour surveil- 
ler tout CS qui se passe : sNous 
devrions éplucher tous les journaux 
pour vérifier chaque publicité.» 
Actuellement, seules rrente-cmq 
sociétés envoient leurs comptes à la 
COB. Comment peut-elle être infor- 
mée de r existence de sociétés ges- 
tionnaires de biens «divers» si elles 
ont commencé à commercia lisor 
leurs produits avait le 3 jufiiet 1983 
(ou avant le 15 décembre 1985 pour 
celles qui ont détourné la loi de 
1983}? BsenttaHement grâce aux 
plaintes déposées par le pubBe. 

En 1983, où la lot était peu 
connue, 158 pfafttss ont ôté dépo- 
sées, puis 488 an 1984, armée où 
les épargnants apprenaient peu à peu. 
que la COB était co mp étent e , en 
1986 enfin. 159 plaintes, signe du 
partiel assainissement du marché. En 
1986 les plaintes concernent encore 
et surtout des «placements» sur des 
diamants. 

Le bilan de la m issi on confiée par 
la loi à la COB est globalement posi- 
tif. C'est le sentiment du Gansefl éco- 
nomique et social exprimé dans son 
avis du 11 juin 1986 (JO du 24 juillet 
1986), 

Concernant la .monopole du 
démarchage accordé aux banques et ~ 
caisses d'épargne, le Conseil trouva 
que ces dantières eue sont pas 
nécessairement las néaint ' placées 
pour assurer la diffusion da produis 
non traditionnels». U recommanda 
*t“ organisation tf une pro f e ssi o n de 


démarcheurs» muras d'une carte 


accordés par une ou pWews «garé- 
sattens profosawnneBas sous b sur^ 
vaillance de la COB. Justement, au 
siège de ta COB, on aeeuaSe mal 
cette propo si tion, vies sociétés 
sérieuses doivent pouvoir trouver un 
banquier», «fit-on à ta COB. 

■ Autre proposition peu appréciée â 

ta COB : . constatant cfabsenca ou 
rimrfhsanco de BqukSté du marché 

des biens t divers», le Gonsefi écono- 
mique et soda! envisage à terme une 
formata de sociétés de gestion col- 
lective en Mans «dhrers». afin que 
1er épargnants soient propriétaires 
de titres représentatifs de biens 
n égorWita f 

Peut-être trouverait-on là le 
moyen d'augmenter ta volume de ces 
placements; 8s ne corre sp ondent 
pas tous réellement à ta notion 
d'investissement : c'est ta cas pour 
tas fortes et wsgona, contrairement 
,aax oeuvras «fartât cSsmanre. 

Fin 1385, tes sociétés -munies 
d'un numéro d'enregistrement de la 
COB et qtâ foi envoient leurs comptes 
ont coBacré moins de 250 mUions de 
francs (provenant ds moins de trois 
mifle investisseurs); cala représent e 
un maSème du mon ta nt «tas encours 
en SICAV, et 0.02 % de l'épargne 
réafisée par les particuSers. Les grou- 
pements forestiers constitués sous le 
contrôle «ta ta COB ne pèsera que 
0,01 % de ta surface des forte dére- 
nue par les parti c a S ws: de même 
seules T 022 vaches laitières ont été 
vendues dans ta cadré de ta «foi 
Deêore» sur an cheptel de 7 millio ns . 

Sur le ptaa macro économique 
tout esta eat infinimant petit, com- 
paré au pa trimoine dam Français.^ 
même ai Isa d affres de ta COB sont 
largement sous-évalués, du tait des 
fraudeurs. 

L'atte nti on qùfloamient d'appor- 
ter à cas placements en biens 
«divers v.n'-Mt poùKtant pas démesu- 
rée ai Ton garda bien présent è 
l'esprit tas risques énormes qu'ils 
font courir à. «tas irrites d'épar- 
gnants «ou» informée qui arqpgsnt 
une grosse partis de leur propre 
pa t rim oine. 

FRANÇOIS KOCH. 

tir Coamünâon des .opérations de 
Bouse. 3943. quai AndréCttrota, 
75015 Paris. laSpheac': (1)45-78- 
39-33. 

~ tir •Vépergoo investie es biens 
fiw»i r a ppo r t pr é senté n nom du 
Conseil économique et social par 
M. Claude Serins. 36 nonee. JO 
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MAINTENANT 

C’EST CHAQUE MUS 
QUE NOUS PAYONS 
LES RETHAÏÏIS 

Quand le régime général mensualise le paiement des retraites, 
ce sont six millions d’assurés qui en bénéficient. Sue 
millions d’assurés pour lesquels ses agents ont mobilisé 
leurs compétences. 
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Croissance 
Tassement en RFA... 

La croissance atteindra 2,2 % 
l'an prochain et non 3 % comme 
l'escomptait le gouvernement, 
annoncent les « cinq sages » qui 
jugent régulièrement la situation 
économique en RFA. Ces estima- 
tions risquent de donner une nou- 
velle ampleur aux critiques des 
Etats-Unis qui souhaitent une politi- 
que expansionniste en Allemagne. 
Une demande extérieure peu dyna- 
mique - f effet appréciation du 
mark commencera à se faire nette- 
ment sentir à l'exportation — limi- 
tera en outre la baisse du chômage, 
évaluée entre 70 000 et 80 000 
l'an prochain sur un total de 
2,23 millions de sans-emploi. 

... Accélération 

en Grande-Bretagne 

Selon les prévisions de ('organi- 
sation patronale le CBI (Confédéra- 
tion de l'industrie britannique) la 
pause de l'économie cette année, 
illustrée par une expansion de 
2,1 %, devrait faire place à une 
accélération de la croissance à 
2,7 % l’an prochain en Grande- 
Bretagne. Une expansion alimentée 
par la consommation et dont les 
retombées inflationnistes sont esti- 
mées à 4,7 % par le CBI alors que 
le gouvernement table sur 3.75 %. 
L’organisation patronale prévoit 


également une augmentation du 
déficit commercial supérieure à celle 
envisagée par le gouvernement 


Dette 

Le renflouement du Nigeria 
se met en place 

La Banque mondial# a ouvert au 
Nigéria une première trancha de 
250 millions de dollars sur un pro- 
gramme de prêts d'un total de 
452 millions de dollars. Cette déci- 
sion intervient peu après celle des 
banques privées d'accorder à Lagos 
350 millions d’argent frais, la 
semaine dernière. Outre ces nou- 
velles lignes de crédit, les banques 
ont accordé au Nigeria un rééche- 
kxmement de L5 milliard de dollars 
sur les échéances dues d'ici à la fin 
de 1987, l'étalement dans le temps 
du paiement de 2 milliards de dol- 
lars d'arriérés sur les crédits com- 
merciaux à court terme d'ici à la fin 
de 1990. Dans cet effort internatio- 
nal de soutien au Nigéria, la Banque 
mondiale apporte désormais une 
contribution qui est la plus impor- 
tante jamais accordée par la BIRD à 
un pays d'Afrique de l'Ouest. Rap- 
pelons que la dette nigériane -est 
estimée à plus de 20 milliards, un 
montant très lourd pour un pays 
confronté à la chute des cours du 
pétrole, dont 90 % de ses recette s 
à l'exportation dépendent. 


(Publicité) 


TOUS SERVICES DE DESSIN ET D’ÉTUDE 
EN BATIMENT POUR ENTREPRISES 
PROMOTEURS IMMOBILIERS - PARTICULIERS 

RÉNOVATION - RÉHABILITATION RÉSIDENCES 
PAVILLONS - VÉRANDAS - AGENCEMENT 

Coordination - Recherche d'entreprises 
Détection incendie - Gestion technique centralisée 


DEB - DESSIN ET ETUDE EN BATIMENT 

44, boulevard d* Alsace-Lorraine, 
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE 
TéL 48-72-55-06 
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CADEAUX 

la meilleure façon de séduire 



PLAISIR D'OFFRIR 

Rare, précieux, utile, original, élégant. 

tentant, beau. Le cadeau. 

plaisir de SURPRENDRE 

Pour vous, te Monde a dwcheet 
déniché 400 idées, les dernières ten- 
dances de la mode, les plus récentes 

nouveautés technologiques. 


PLAISIR D'ACHETER 

Bijoux. jeux, vidéo, parfums, choco- 
lats. hi-fi, fleurs, accessoires de la 
maison, boutiques à idées, voyages 
de rêves. Des adresses. Des cadeaux 

pour tous les budgets. 

Et un dessert de choix : 

Le menu de fête de La Reynrâre pour 
un réveillon-tendresse et... le P 
de séduire. 


Un supplément magazine en couleurs - 80 pages 

Gratuit avec 



jeudi 27 novembre daté vendredi 28 novembre 1986 


La réforme de T ANPE 

Une évolution en douceur 


A cernée de tons les manx, 
TANPE (Agence nationale pour 
remploi) mit promise à la 
réforme dès la campagne électo- 
rale. Bouc émissaire commode, 
elle devait être sacrifiée pour 
conjurer la montée du chômage. 
La plate-forme de gouvernement 
RPR-UDF ne s'embarrassait 
pas de précautions, et les repré- 
sentants de la fntme majorité 
encore moins. Sept mois ont 
passé et, si la réforme demeure à 
Tordre dn jour, son ampleur sera 
infinuneat pins modeste que 
prévu. 

Le poids des réalités, le souci de 
ne pas provoquer une crise au sein 
d’on instrument de la politique de 
l’emploi, certes discutable mais crm 
stratégique, ont annihilé les velléités 
extrêmes. «// faut en finir avec les 
programmes rédiges dans une 
arnert-salle de café du commerce », 
déclare M. Jean Arthuis, secrétaire 
d’Etat chargé de remploi. 

Le texte de l'ordonnance devrait 
être examiné en conseil des minis- 
tres au début du mois de décembre. 
Des consultations avec les parte- 
naires sociaux se dérouleront dans 
les prochains jours et le conseü 
d'administration de T ANPE (où siè- 
gent, outre les représentants de 
PEtat, ceux des syndicats et des 
organisations patronales) sera tenu 
informé. A quelques nuances près, le 
projet ne devrait pas être fondamen- 
talement modifie à l’occasion d’un 
ultime arbitrage. 

•Nous avons préféré des aména- 

S ements Juridiques », résume 
f. Arthuis, qui, de longue date, suit 
ce dossier et entend bien mener 
l'évolution en douceur. Pragmati- 
que, il escompte que ces change- 
ments entraîneront des comporte- 
ments nouveaux. *11 y aura des 
effets de concurrence — entre 
FaNPE et d’autres organismes de 
placement — qui viendront progres- 
sivement assure-t-fl. 

Quatre objectifs ont été recher- 
chés : la « démultiplication » maîtri- 
sée du monopole du placement, la 
recherche de complémentarités 
entre l'ANPE et FUNEDIC, la 
déconcentration du service public de 
remploi et l'allégement des 
contraintes administratives. 

• La « démultiplication » maî- 
trisée du monopole du placement. — 
Conformément aux dispositions 


internationales en la matière, défi- 
nies par la résolution 88 de TOIT 
(Organisation internationale du tra- 
vail), la France possède un service 
de placement gratuit, accessible à 
tous les demandeurs d’emploi, qui 
est assuré du monopole. Sans revenir 
sur cette réglementation, il pourrait 
être fait appel à d’autres organismes 
ou associa t i on s qui rempliraient les 
mêmes conditions. C’est déjà le cas 
pour F APEC (Association pour 
remploi des cadras) ou l’APECITA 
(Association pour l'emploi des 
cadres des industries et des techni- 
ques agricoles) et, par dérogation, 
des associations <f anciens élèves des 
grandes écoles. 

Dès lors qu’une convention serait 
signée avec l’ANPE, des établisse- 
ments pubtics (aussi bien des cham- 
bres de métiers, des chambres de 
commerce et d’industrie, des com- 
munes ou des collectivités locales) 
pourraient faire de même pour 
répondre aux besoins d’un bassin 
d'emploi spécifique. Ainsi, on assis- 
terait à une « délégation dn mono- 
pole» qui permet t rait à l'ANPE 
d’étendre son intervention indirecte- 
ment, et d’améliorer son efficacité. 

• Le rapprochement avec 
l "UNEDIC - Dans l’immédiat, Q ne 
serait pas question dé fusion, jugée 
prématurée et techniquement diffi- 
cile à réaliser. Outre les obstacles 
juridiques, nombreux, entre un orga- 
nisme & gestion paritaire de 
Fassuranoe-cbômage (FUNEDIC) 
et on établissement public adminis- 
tré paritairement (l’ANPE), la dif- 
férence de statut entre les pexson- 
nels pose d’autant plus de problèmes 
que les salaires, & l’ANPE, sont en 
moyenne inférieurs de 30 % à ceux 
pratiqués par l’UNEDIC. 

En revanche, des complémenta- 
rités peuvent être recherchées, 
comme c’est déjà le cas pour les 
moyens informatiques. L’UNEDIC 
et l’ANPE s'adressant à la même 
population, des « chevauchements * 
pourraient être supprimés. Systéma- 
tiquement, on va donc rechercher ce 
qm peut être coordonné et Ton pour- 
rait même aboutir à la création de 
* guichets communs ». A l’avenir, le 
partage pourrait se faire entre les 
tâches administratives, dévolus à 
l’UNEDIC. et le placement ainsi 
que * le conditionnement psycholo- 
gique et professionnel » du deman- 
deur d’emploi, assurés par FANPE. 

• La déconcentration du service 
public de l'emploi. — Après avoir 
envisagé une régionalisation, voire 
une autonomie des agences locales, 
la solution • déconcentrée » a été 
retenue « pour ramener l'ANPE au 
plus près du terrain ». An niveau 
départemental ou au régional, des 
comités de concertation serait mis 
en place où l’on retrouvera les repré- 
sentants des pouvoirs publics, les 
partenaires sociaux et les élus. 


Un point n’est cependant pas 
tranche. Il concerne le rôle attribué 
aux maires dont on imagine quHs 
puissent exercer un contrôle sur les 
listes de demandeurs «remploi ins- 
crits leur commune. Si la com- 
mune a signé une convention avec' 
FANPE; et donc participe à l'acti- 
vité de placement, pas de problème. 

En Fabsextce d’une convention, ce 

droit de regard est plus discuta b le et 
d’ailleurs u Commission nationale 
informatique et liberté (CNIL) s’y 
était opposée. Si l'ordonnance 
admettait ce contrôle, la CNIL ne 
pourrait, dit-on, F empêcher à nou- 
veau. Le maire recevrait un agré- 
ment et pourrait avoir communica- 
tion des listes « transmises en 
propre et sous sa responsabilité per- 
sonnelle ». Cela serait justifié par le 
fait que le maire deviendrait « un 
relais pour le plan d’emploi pour 
les Jeunes », ou encore que « sa 
reconnaissance comme partenaire 
serait un atout » pour le placement 
locaL 

Avec les TUC (travaux «TutiEté 
collective), le mains participe déjà à 
Feffort contre le -chômage et il lui 
faudrait des contreparties pour 
appuyer sa politique. Il intervien- 
drait comme un tuteur. 

• L'allégement des contraintes. 
- Il s’agit de supprimer des 
contraintes formelles qui ne corres- 
pondaient plus à rien. L’obligation 
de déposer toute offre d'emploi à 
FANPE n’était pins respectée par la 
plupart des employeurs. Les sanc- 
tions étaient devenues inefficaces. □ 


faut faciliter l’embauche et mettre 
sa pratique •en harmonie avec la 
réalité”, notamment avec le dévo 
xnicesdans 
fois contes- 
table en droit. Lies règles administra- 
tives et juridiques seront revues. 

Au-delà de leur caractère techni- 
que, ces mesures ont toutes pour 

cible la - professionnalisation 

accrue de l'ANPE, qui devra renfor* 
eer son réseau de relations avec les 
entreprises ». Libérée de ce qui pou- 
vait nuire à son action, FANPE 
devrait pouvoir réaffirmer » sa 
vocation de placement » et s’en don- 
ner, les moyens. M. Arthuis voudrait 
rmriterà revoir les conditions «f ins- 
cription d u h s les agences et l’amener 
à pratiquer, d’entrée, des opérations 
d’évaluation des demandeurs 
iT VawpM- n souhaite qu’il y ait pié- 
sâectioa et formation pour r épond re 
valablement aux offres déposées par 
les employeurs. » Les gens sont 
enregistrés par métier et sous des 
désignations trop étroites, alors 
qu'tu devraient l itre par qualifica- 
tion r. observe-t-il, l'objectif étant 
de * rapprocher la demande de 
t’offre en Jo uait Sur P aptitude ». 
Soucieux de développer ta fonction 
de recrutement et oc placement de 
FANPE, le secrétaire d’Etat espère 
que la mutation de ce service mal 
aimé se fera sans traumatisme. « Il 
faut offrir une porte de sonie », 
recomûut-iL « Nous ne sommes pas 
là pour régler des comptes et, d'ail- 
leurs. V opinion né le supporterait 
pas. » 

ALAINLEBAUBE. 


Le plan social de Renault : 
Billancourt encore touché 


An cours du comité central 
d’entreprise de la régie Renault, 
réuni le 21 novembre pour examin er 
les objectifs de la firme pour 1987 et 
leurs conséquences sur le plan 
social, les 21 élus syndicaux 
(12 CGT, 4 CFDT, 3 CGC et 
2 FO) ont voté contre le principe de 
licenciements, mais seuls les élus 
CGT se sont opposés à des départs 
en préretraite et à des retours 
d’immigrés dans leur pays d'origine 
air une base volontaire. 

La direction prévoit une qnasi- 
reoooduction des mesures prises en 
1985 et 1986 pour réduire les effec- 
tifs. 

Toutefois, elle a pratiquemmeut 
exclu le réseau commercial de ces 
mesures, en tout cas des p r é retra ites 
et de l’aide aux départs volontaires, 
en raison des départs enregistrés 
déjà en 1985 et 1986. En tout, 
2356 personnes sont susceptibles de 
partir en préretraite, le potentiel le 
plus impartant se trouvant à Billan- 
court (773), au Mans (347), au 


siège social (254) et à Oéon (207), 
«y incluant fc * résidu» de 1986. 
La. Régie cotn'jlfce aussi sur 
2 300 départs volontaires, bien 

S 'elle ait exclu les cadre» de l’aide 
50000 F, es raison des départs 
antérieurs. 

Le recours éventuel à des congés 
de conversion d6pendra.de révolu- 
tion des vestes,, les usines étant 
actuellement spécialisées sur un on 
deux modèles. Mais les sites 
menacés restent; comme en 1986, 
les usines de Bflkncoort — la fin de 
la production de la R4* plusieurs 
fois ann o n cée, doit i n tervenir en 
1987, et Fou s’attend à une baisse 
importante de l'Express Tan pro- 
chain, — le siège social et accessoire- 
ment Géan. La direction veut aussi 
encourager la mobilité entre les éta- 
blissements situés dans une même 
zooe géographique, comme la Seine- 
Maritime (Sandouville, Cléon, 
Grand-Couronne). 

G. FL 


ETRANGER 


Le président de la Banque asiatique de développement 
aurait commis de graves irrégularités 


MANILLE 

de notre correspondant 

Le vingtième an ni vci s aire de la 
Banque asiatique de développement 
(BAD), installée à Manille, a été 
terni par un scandale. 

Conséquence du malaise qui gran- 
dit depuis quelques années dans 
l’enceinte de cette banque (1), des 
employés de la BAD ont «croqué*. 
et une pOe de documents confiden- 
tiels ont trouvé le chemin, des locaux 
de nos confrères de la Par Eastem 
Economie Review de Hongkong. 
Dans son numéro de novembre la 
revue se fait l’écho de ce méconten- 
tement. Elle publie une Este des 
fautes commises : gestion à 
Fempo rtc-pièce, falsification de 
documents, décisions arbitraires, 
influences ■ politiques »_ Selon la 
trentaine de « sources » c o nsultées 
par les journalistes-enquêteurs de la 
revue, ces fautes résultent des «con- 
tradictions avec les principes affi- 
chés » du président en titre, 
M. Masao Fujioka. 

Selon la revue, la BAD vient de 
connaître nue série de démissions 
plus ou moins volontaires. Ainsi, 
l’Américain Robert N. Bakley, 
anciennement directeur dn contry 
départaient, a récemment claqué lia 
porte. Dans la même veine, un antre 
ex-responsable, M. Peter Nelson, 
poursuit actuellement M. Fujioka 
devant la justice américaine pour 
• diffamation » et •infraction à la 
charte de la banque », suite à de 
graves -irrégularités commises lors 
de l’octroi d’un prêt de 35 millions 
de dollars à la Birmanie pour la 
construction d’une fabrique d’huile 
comestible où des « considérations 
politiques » (protection des intérêts 
personnels d’un ministre birman) 
auraient été prépondérantes dan« la 
décision finale. Selon M. Nelson, 
qui s’opposait à ce projet # économi- 
quement absurde », une commission 
d’enquête interne de la banque 
aurait confirmé ses objections, «m« 


la * vole de la raison » aurait été 
oubliée. 

Eu fait, selon la revue, le mal qui 
frappe la BAD est le résultat d'une 
situation de crise. En 1985, les ban- 
ques multinationales de développe- 
ment (BMD) ont souffert (Tune 
sévère contraction des opérations. 
La BAD, qui dispose de liquidités 
considérables (4,5 milliards de dol- 
lars), est établie sur des fondations 
financières solides, nuis le nombre 
de projets approuvés en 1985 a 
baissé de 15 %. Pour 1986, ks pers- 
pectives ne sont guère meilleures^. 
La Banque mondiale est elle aussi 
touchée par ce marasme, dfl selon 
certains experts à Farrivée en masse 
deeapîtaux privés plus attrayants. 

Remise 
ea casse 

La raison d’être des BMD, sur- 
tout lorsqu’elles n’ont pas l'enver- 
gure de la Banque mondiale, est 
ainsi remise ea cause. Pour tenter 
d’enrayer la crise, M. Fujioka - qui 
selon le Washington Post briguerait 
le poste de directeur général du 
Fonds monétaire international, » 
aurait imposé on système de 
«quotas» à la japonaise à ses res- 
ponsables de secteurs. Selon les 
•sources internes » rencontrées par 
la revue, cette pratique, qui a été 
démentie par l'intéressé, vise à 
* redresser le bilan de fin d’année ». 
Elle conduit à « prêter à n’importe 
quel prix » et affectée Je sérieux de 
l’organisme. Après quinze ans 
d’exercice honorable - huit cents 
projets réafisés, un investissement 
total de 18 milliards de dollars, » la 
réputation de la BAD est donc 
aujourd’hui en cause. Certain* pro- 
jets approuvés de fraîche date (port 
de pêche eu Corée du Sud, usine de 
pièces d'automobiles au Pakistan, 
crédit à la banque Bapindo en Indo- 
nésie...) sont extr êmement contesta- . 
blés. 

Parallèlement à ces «quotas» 
informels, la BAD de M. fujioka va - 


. Au bout du compte, c’est la fonc- 
tion même d’une banque de dévelop- 
pement qui est ains i mise en ques- 
tion. Les projets financés par les 
BMD donnent lieu à de lucratifs 
contrats pour les pays industrialisés. 
En général le critère de qualité d’un 
projet est fonction de sa rentabilité à 
terme. SI celle-ci parait douteuse, le 
projet est jugé non viable. Dans le 
cas précis, les «membres euro- 
péens» de la BAD (2) - seule 
BMD traditionneDexneiit Ærigfe par 
un président japonais — se sont 
élevés contre le traitement de faveur 
dont bénéficient, d’après eux, les 
entreprises nippones. Selon les docu- 
ments internes dépouillés par la 
Review , en 1983, la moitié des 
contrais garantis par la banque a été 
distribuée à des sociétés wnfw iîiKif. 
Offiekilemcnt, cette forte propor- 
tion serait tombée à 26,2 %, mais ce 
pourcentage est contesté. 

On cite ainsi le cas d’un projet en 
Birmanie d’abord échu à une firme 
ooerittUemande, puis «nhftwtwitf 

passé à des Japonais. 

k. a-& 



(1) La troisième banque multinatïo- 
““ « dévehçpcment après la Banque 
mondiale et la Banque naeraméricaine 
de dcveroppcmenL 

(2) H y a seize «naa régionaux » 
(France incluse) sur quarante-sept 
menait ca 



parfois à rencontre des principes 
établis. Après de longues années, la 
BAD avait réussi à faire accepter 
par la Banque mondiale une politi- 
que « anti-subventions » dans le 
domaine énergétique et celui 
des engrais agricoles. Le 18 novem- 
bre, la banque a approuvé son 
deuxième prêt à l’Inde : 150 millions 
de dollars pour une centrale âectri- 
que dans un Etat (Tamil-Nadu) où 
l’électricité est subventionnée par le 
gouve r ne men t régional. Dans les 
milieux bancaires, on reproche à 
M. Fujioka un certain «double- 


' s h. _ ^ 
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EC0N0C0M 

-LE COACH- 

INFORMATIQUE 

DE LENTREPRiSE 



ECONOCOM invente un nouveau 
métier: la distribution informatique 
professionnelle. 

ECONOCOM étudie J'offre informa- 
tique mondiale. 

ECONOCOM sélectionne, teste les 
matériels et les logiciels et conseille les 
utilisateurs dans leurs choix. 
ECONOCOM qualifie les produits 
en délivrant le label "distribué par 
ECONOCOM” qui garantit le suivi et 
la maintenance de chaque ligne. 
ECONOCOM propose aux utilisa- 
teurs les matériels et les logiciels 
performants et adaptés au marché 
en assurant l’ensemble des services 
d’accompagnement. 

ECONOCOM offre un interlocuteur 
unique à l’ensemble des besoins infor- 
matiques de l’entreprise. 


M24 



□ Je désire être contacté par un ingénieur commercial d’Econocom France Nom/ Prénom - Fonction 
HD Je désire recevoir la brochure d*Econooom France Société/ Adresse -Tel. : — . 


COUPON A RETOURNER A JACQUES LE GENDRE - ECONOCOM FRANCE - 14/20, RUE PERGOLÈSE - 75116 PARIS - TEL : 45.02.16.17 


1986 7 


ice 


re 

oajufesté 
rament a 
elles et & 

mtilaieiit 
es sages, 
it contre 

s grande 

manif fc. 

'céeaset 
L'Ouest, 
capitale, 
k Rennes 

rte. Non 
as, -Aîx, 

té qa'na 
nanifes- 
Dottbs), 
estatïoa 

lycéens 


jmmunî- 
levaquei- 
i change 
ü mettre 
luis les 
ême si, 
diant de 
bipasse 
•t doigt, 
mauve- 

mtueDes 
a mani- 
as d’en 
-ents, les 
s. Bouf- 
ilé suivi 
par les 

)ite et 

nié une 
a ras- 
i et qui 
indifFé- 
tais du 
iversité 
itoorné, 
versité 
de son 
a, pour 
"sonnes 

HT. 







I 







34 I 0 





18 ^ Monde • Mardi 25 novembre 1986 ••• 

Affaires 



PA 


«1 

des 

Sain 

14 h 
quci 


14 I 
(M» 



meti 

nier; 


m 

dm 
» * 

(M- 

101 , 

d£a 


J( 

c 

des 

19t 

DE 

< 

m 

gai 

risi 

< 

taj 

El 


et 

n* 

pr 

14 

tes 

ré 

ira 

un 

et 

u 

O 

de 

le- 

Bf 

ne 

Fi 

ra 

m 

d» 

M 

4 

D 

L 


r- 

S> 

C 

1 

( 

I 


Un entretien avec le ministre des transports 

«Le comportement des artisans bateliers est suicidaire » 

nous déclare M. Jacques Douffiagues 


La Compagnie nationale du 
Rhône (CNR) pourrait financer 
la construction du canal Rhin- 
Rhône si elle était autorisée à 
maintenir au niveau actuel le 
prix de l’électricité qu’elle pro- 
duit et vend à EDF. M. Paul Gra- 
net , président de la CNR, a 
estimé récemment que, s’il exis- 
tait une volonté politique pour 
construire ce grand ouvrage euro- 
péen, on trouverait les finance- 
ments nécessaires. Dans l’entre- 
tien à-dessous, M. Douffiagues, 
ministre délégué chargé des 
transports, reste très prudent à 
l’égard d’un transport fluvial en 
crise II préfère entretenir les 
canaux existants plutôt que d’en 
construire de nouveaux et juge 
suiddaire le comportement mal- 
thusien des bateliers. 

« Le budget 1987 des voies navi- 
gables excluant pratiquement les 
inve s t isse ments» on s’attendait que 
le libéral qee vous Êtes s’attaque 
aux règles extraordinairement cor- 
poratistes de la batellerie, n n’a a 
rien été. Pourquoi ? 

— Le problème n’est pas de 
savoir si je suis libéral ou pas, mais 
si cette profession est en train de 
couler ou non. 

» Je fais quatre constats : le 
réseau navigable est dans un état de 
dégradation inquiétant qui contraste 
avec les ambitions affichées, par 
exemple celles du schéma directeur 
des voies navigables dans lequel les 
choix n'ont pas été faits; ensuite, le 
trafic baisse de façon régulière & 
cause de la concurrence aigué des 
autres modes de transport et à cause 
de la chute des transports de 
matières pondéreuses ; au cours dm 
dernières années, les effectifs ont 
fortement décru chez les artisans 
bateliers et encore plus dans les 
compagnies de navigation; enfin, la 
voie d'eau est une profession très 
divisée, où l'on voit les artisans et les 
compagnies s'opposer — et récem- 
ment encore - dans des incidents 
violents. 

» Avec une voie d’eau dans cet 
état, Q n’est plus possible de tenir 
des discours sur l'excelle nce du 


transport fluvial et sur sa compétiti- 
vité et de formuler de grandes exi- 
gences sur les investissements néces- 
saires. 

- Vous avez donc supprimé de 
votre budget 1987 tous crédits 
d'extension Ai réseau de voies navi- 
gables? 

— Face à une situation aussi 
inquiétante et an milieu d'un 
concert de recommandations aussi 
péremptoires que discordantes, j’ai 
choisi de mettre l’accent sur la sau- 
vegarde de la voie d’eau. J’accorde 
la priorité absolue à son entretien et 
à sa restauration. J’ai réorienté le 
budget 1986 en renonçant à tontes 
les opérations d’investissement qui 
n’an raient pas fait l'objet d’un 
contrat de plan, comme c’est le cas 
avec les régions Nord-Pas-de-Calais 
et Languedoc-Roussillon. Pour pré- 
parer l’avenir, j’ai demandé un rap- 
port sur la rentabilité des deux 
grands investissements que sont la 
mise à grand gabarit de la Seine 
entre B ray et Nagent et le contour- 
nement du pont de Mâcon. 

Le râle 

ifc h flnmpagnk» Hfltinmfc 

da Rhône 

— Trois grandes Saisons sont 
nécessaires pour raccorder conve- 
nablement le léseaa fluvial français 
à celui de l’Europe du Nord : Seine- 
Est, Seine-Nord et Rb&ne-RMu. 
Elles coûtent une qnarantaine de 
milliar ds de francs. Sout-cfles défi- 
nitivement abandonnées pour cause 
de pénurie budgétaire ? 

- Il ne servirait pas & grand- 
chose d'améliorer le raccordement 
de notre réseau avec les voies d’eau 
à grand gabarit belges, néerlan- 
daises ou allemandes puisque, sur le 
réseau existant, les bateliers ont 
choisi de ne charqer qu’à 500 tonnes 
des péniches de 800 tonnes, pour ne 
pas nuire aux petits artisans. Avant 
de songer à des grands travaux, utili- 
sons convenablement nos canaux. 

■ Reste le financement. La voie 
budgétaire est bouchée. Les capi- 
taux privés ne sc précipitent pas, car 
le temps de retour de l’investisse- 
ment n’est pas aussi attractif que les 
thuriféraires du canal le prétendent. 


La troisième solution consisterait 
dans une redéfinition du rôle de la 
Compagnie nationale du Rhône, de 
façon i lui pe rm e t tre de dégagea - les 
fonds nécessaires à la poursuite de la 
mise à grand gabarit Je dirai mon 
mot sur cette question lorsqu’il en 
sera temps. 

- L’orgamsatton de la bate&erie 
vous donne-t-elle sa tMactioo ? 

— Face à une situation extrême- 
ment difficile des artisans batelière, 
j’ai confirmé le plan économique et 
social préparé par mon prédéces- 
seur, et surtout j’en al assuré le 
financement, ce qui n’était pas 
prévu â mon a rriv ée. A ce jour, nous 
avons traité cent cinquante dossiers 
d’artisans souhaitant partir en 
retraite. Noos instruirons avant la 
fin de Tannée le rachat de deux 
cents bateaux représentant 
85 000 tonnes, que leur vétusté voue 
au « déchirage ». Nous avons réglé 
une quarantaine de demandes de 
jeunes artisans désirant obtenir une 
prime d’installation. L’enveloppe 
budgétaire prévue s'élève â 40 cail- 
lions de francs. Ces mesures seront 
reconduites en 1987 pour réduire la 
surcapacité. 

» Quant à l'organisation de la pro- 
fession, j’ai trouvé â mon arrivée 
deux organismes nouveaux financés 
par des taxes fiscales et parafis- 
cales : la Chambre nationale de la 
batellerie artisanale (CNBA), qui 
est l’équivalent d’une chambre des 
métiers, et l'Entreprise artisanale de 
transports par eau (EATE), char- 
gée d'assurer la promotion commer- 
ciale de l’artisanat batelier. A priori, 
ce n’est pas ce genre d’organisation 
qui a ma préférence, mais je sou- 
haite leur laisser leurs chances, et 
j'attends de voir si elles s'éloignent 
des anomalies de fonctionnement 
dénoncées par la Cour des comptes à 
propos de l'EATE. 

— Que pensez-vous des survi- 
vances maltlmsiemies que sont, par 
exemple, la pratique du tour de rôle 
ou le monopole des artisans sur le 
transportées céréales ? 

— A terme, mon objectif est de 
restituer â la voie d'eau les condi- 
tions de sa compétitivité. De ce 
point de vue, beaucoup reste â faire : 
les contrats sont attribués au tour de 
rôle, c’est-à-dire que le chargeur ne 


peut choisir son transporteur et qu'il 
doit traiter avec le batelier qui 
attend depuis le plus longtemps un 
affrètement; les tarifs sont obliga- 
toires, pratiquement sans discuss i on 
possible ; les progrès de productivité 
des grosses unités sont rendus vains 
par l’opposition des artisans qui ici, 
‘ interdisent de facto aux co mpagni e s 
de navigation de transporter des 
céréales et, là, empêchent d’autres 
artisans d’utiliser à pleine capacité 
des bateaux modernes. Ce compor- 
tement est suicidaire. D ne protège 
pas la profession, fl empêche seule- 
ment les meilleurs de réussir. 

» fl faut que les professionnels 
surmontent la tentation de l'immobi- 
lisme. Les compagnies, comme les 
artisans, doivent, sans affrontement, 
s’adapter en fonction de leurs atouts 
propres. S’ils parviennent à se met- 
tre d’accord, je n’interviendrai pas, 
mais si la situation restait bloquée, 
le gouvernement se saisirait du dos- 
sier et prendrait ses responsabilités. 

— Pourquoi avez-vous été si 
rapide pom eoutrainAe Air France 
ou la SNCF à libéraliser leur com- 
portement, alors que vous faites 
preuve d’âme grande prude n ce pour 
moderniser un nncrocosme batelier 
d’à peine deux mffle cinq cents per- 
sonnes ? 

- Oui, je suis prudent D’abord, 
parce que c’est dans mon tempéra- 
ment ; ensuite, parce qu’on ne traite 
pas de la même façon un organisme 
sain qui a seulement peur de se mou- 
voir et un organisme anémié qui en 
est incapable. Air France devait 
consentir des efforts d’adaptation en 
acceptant une pins grande concur- 
rence. Elle Ta fait. La SNCF devra 
revenir à des comportements écono- 
miques et sociaux plus conformes 
aux souhaits de l'usager et dn contri- 
buable. Elle peut y parvenir. 

» En revanche, le transport fluvial 
est sinistré et, par ailleurs, ce n’est 
pas seulement un mode de transport, 
mais bien un mode de vie, car la 
péniche est aussi une maison. Je 
considère donc que les artisans bate- 
liers doivent être traités avec beau- 
coup de sollicitude, même s’ils ne 
sont pas nombreux. 


Propos recutilBs par 
ALAIN FAUJAS. 
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Droit de la cônenrrence 

Le gouvernement suivra l’avis 
dn Conseil d’Etat 


Le ConseS d’Etat qui avait été 
«M pour avis du projet d’ordon- 
nance relative as nouveau droit de 
ta concurrence qui doit être présenté 
au prochain conseil des ministres, a 
souhaité une modification impor- 
tante de ce texte. Le Conseil d’Etat 
recommande que les recours, dont 
peuvent faire l'objet les décüsioas du 
futur conseil de la concurrence, 
soient introduits devant lui-même et 
non pas devant la cour d’appel de 
Paris comme le prévoyait le texte du 
go u v ern ement. 


Le choix du ministère des 
finances était dicté par un double 
«nnffj ; eo préférant fc «judiciaire» 
SttibunaT administratif, il souli- 
gnait le désengagement de fadou- 
mstraüou qui reste la ligne générale 
de cette législation nouvelle ; en 
outre, il optait pour Pefiïcacite car 
le Conseil d’Etat, du fait de son 
engorg em ent, n’est pas connu pour 
sa rapidité de décision. 

Dans son avis toutefois, le Comed 
d’Etat fait valoir que le conseil de la 
concurrence n’est pas un nouvel 
organe juridictionnel, mais qn u 
relève bien de Tordre a dm i n istratif. 


EQUIPEMENT 


Plaidoyer pour les grandes 
infrastructures européennes 


A l’occasion du Symposium euro- 
péen de la construction organisé par 
le Moniteur k> 20 et 21 novembre à 
Lyon, M. Abel Maintes, membre de 
la des fV wtimiTimwVfet 

européennes, s’est prononcé en 
faveur de la réalisation de grands 
projets d’mfrastrnct ur cs d’intérêt 
européen (autoroutes, tunnels, équi- 
pements de télécommunications, 
ouvrages pour produire de l’énergie 
ou protéger l’enuironnement)-. 
« L'achèvement en 1992 d’un vaste 
marché Intérieur dans les douze 
pays de la CEE entraînera de lui- 
même une relance économique mais 
il ne faut pas qu’eüe profite exdust- 
vemenz aux régions déjà dévelop- 
pées situées dans le triangle 
Amsterdam-Paris-Cologne. Les 
zones et pays périphériques 
d'Europe doivent être bénéficiaires 
d’un effort particulier d’équipement 
qui sera pour eux un puissant fac- 
teur d’intégration ». a-t-il 
déclaré (1). 

Etant donne les contraintes bud- 
gétaires de chaque Etat et de la 
Communauté elle-même il faut, 
selon M. Matntes, imaginer des 
« méthodes d'ingénierie financière 
nouvelles » pour inciter Ira capitaux 
privés - relativement abondants - à 
s’intéresser aux grands travaux, 
jugés prioritaires pour la cohésion de 
l’Europe. 

M. Matntes suggère que la Com- 
munauté prononce, pour chaque 
grand projet sélectionné, une 


« déclaration d’utilité européenne » 
afin de lui conférer un poids politi- 
que. LÀ CEE participerait au 
démar rage financier dn projet pour 
« amorcer la pompe » par des 
concours en fouis propres. Le rôk 
de la Communauté consiste ««ssï à 
créer un environnement financier 
incitatif pour les capitaux qui 
s'investiraient dans les grands pro- 
jets : régime fiscal favorable, libre 
circulation à l'intérieur de la CEE 
des titres émis pour financer le pro- 
jet. Enfin la Communauté devrait 
s’impliquer eUo-même — par exem- 
ple en donnant sa garantie aux 

mip n n itt fenk pour I™ 1 »”* lcS 

ouvrages. 

M. Mattiles a conclu son interven- 
tion en proposant la création d’une 
Agence e u ropée nne des infrastruc- 
tures qui serait chaxgée de sélection- 
ner les ouvrages les pins nécessaires, 
de mener les études de faisabilité et 
de financement, de concéder leur 
construction à des e n tre pris e» et de 
contrôler leur exploitation. 

Le conseil des ministres des 
Douze aura à se prononcer sur ces 
p ropos i t io ns ratifiait de 1987. 

F- Gr. 


[1) Par ex e mple le TGV Paris- 
. la liaison ferrée MBan-Ulm. 
les laîaiiH ferrées et r outi èr es avec la 
Scandinavie, Tantoroiue Madrid- 
Lâbonne, ranannssement de la mer du 
Nord, le barrage sur la Savon eu 
Grande-Bretagne. 




aint- Gobain 



Pour les 10 premières actions, vos demandes seront servies en priorité, c*ne annonce «r faite dans le cadre de h ta n- 86-wzdu 


De plus, vous recevrez 1 action gratuite pour 10 actions achetées dans la limite à toute 

de 50 actions acquises si vous les conservez au moins 18 mois. 


\bus pouvez obtenir toutes les informations nécessaires en vous adressant direc- 
tement à votre banque, votre agent de change, votre caisse d’épaigne, votre bureau 
de poste ou votre comptable du Trésor. 

I ■no note ifhilîimuirion (Visa COB n” 86-372 Ju 30.kXSôot Visa COB n*' 86* 405 du 21 .IL86) t» disponible sms frais dans cous les 
CUlhli»--*Hh-nrv ihjrçj-. dv L MHtts.Tlf’tK'O- BALO du 24-1 1 -86- 


rftTTth 

SAINT-GOBAIN 



Comment devenir actionnaire de Saint-Gobain? 




> 



* 



t T 




*■ 


n 

I 


l 



f 



Le Monde • Mardi 25 novembre 1986 45 


Affaires 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 


L'Inde réclame à Union Carbide 
3 milliards de dollars 
pour la catastrophe de Bhopal 

La gouvernement indien a présenté, samedi. .22 novembre, une 
demande de 3 milliards de dollars de compensation è la compagnie 
américaine Union Carbide en dédommagerpeot de la c a t a st ro phe de 

Bhopal, en décembre 1984. qui a fait 2 347 victimes. 

C'est ta première Ibis que le gouvernement indien avance un chiffre 
P™* 1 h», dédommagements qu'9 rédame à le compagnie américaine, 
propriétaire de rusâw d'insectic id es accidentée. 

Selon le doamant officiel préeenté devant un tribunal indien, plus de 
520 000 personnes touchées par la catastrophe ont demandé réparation. 
Le gouvernement itxfian avait refusé une proposition d'union Carbide pour 
un règlement è l'amiable hé offrant 350 millions de dollars de 
compensation. 


Delco Electronics (General Motors) : 
fin do le grève 

Les 7 700 salariés de f usine 
Delco Electronics (filiale pièces 
détachées de General Motors), 
basée à Kofcomo (Indlana) - ont 
approuvé .massivement le 
22 novembre un nouveau contra t 
avec la maison mère, mettant fin à 
une grève qui menaçait l'ensemble 
du groupe {fa Monda du 22 novem- 
bre). Quelque 36 000 employés dé 
General Motors ae trouvaient déjà 
en chômage technkyie è travers les 
Etats-Unis, du Mit de la rupture 
d'approvisionnement en équipe- 
ments électroniques (récepteurs 
radio, air conditionnâ...) provoquée 
par la grève des- salariés de l'usine 
Delco, qui protestaient contre le 
transfert d'une ligne de production 
au Mexique. Le nouveau contrat 
prév o it le main tie n è Kofcomo de la 
production de rades. En échange, 
les employés affectés à une nou- 
velle ligne d'équipements radio 


ÉNERGIE 


s'engagent à ne pas changer de 
secteur pendant un an, afin d’éviter 
è F entreprise des frais de formation. 

Agro-alimentaire : 

Potel et Chabot 
(re) change de mains 

M. Xavier GardMer, qui avait 
racheté, le 1- juillet 1985, 65,3 % 
du célèbre batteur Potel et Chabot, 
vient d'en céder le contrôla à 
M. Jean-Noël Bongram. L'opération 
. s’est effectuée au prix de 650 F par 
action, nettement-: supérieur è celui 
de jullet 1985 (327,11 F), mais 
très inférieur au dernier cours de 
Bourse (2 030 F, le 20 novembre). 
La société 1*0(01 et Chabot, numéro 
un de sa profession' emploie près 
de 300 personnes de façon perma- 
nente et devrait réaliser en 1986 un 
ch i ffra d'affaires de 150 millions de 
francs. Le prestigieux traiteur 
exploits en outre deux pavillons 
célèbres, (le pavâlon Gabriel. et celui 
d'Armenonville). ainsi qile les 
salons Kléber. ;• 


Les pétroliers sont entrés dans Paris 

Chaque nuit ils sondent le sol 


Chaque nuit, depuis le 
17 novembre, un étrange convoi 
traverse Paris à petite vitesse. En 
tète une Jeep jaune fait tourner 
son girophara, derrière viennent, 
à la queue leu leu. quatre masto- 
dontes de couleur crème montés 
sur des pneus tout terrain. Tous 
Iss 10 mètres le convoi s'arrête, 
les camions posant sur la- maca- 
dam des plaques métalliques et 
envoient dans le sol, durant quel- 
ques secondes, une rafale de 
vtorations. Sur les tr ottoirs, refiés 
par des fits, des microphones 
enregistrant les échos des vibra- 
tions qui, quelque part à 
2000 mètres soie le pavé, son- 
dent les coudras géologiques 
puis remontent raconter, i leur 
manière, ce qu'elles ont trouvé. 
Peut-être un piège i pétrole. 

En effet, ces prospections 
sont menées par la Compagnie 
générale de géophysique pour le 
compte d" EH- Aquitaine, qui a 
obtenu un permis de recherche 
sur f Ile-de-France. Ce permis 
couvre Paris ihtra muras, et il 
n'était pas question de laisser le 
sous-sol de la capitale à l'abri de 
la curiosité des pétroliers Ve 
Monde du 23 août). 

Ceux-ci passeront une dizaine 
de nuits dans les rues de la café- 
taie, cheminant sur une cinquan- 
taine de kSomètres au long de 
trois itinéraires : les boulevards 
des Maréchaux, un tracé sud- 
nord et un autre ouest-est. Leur 
campante a débuté sur le par- 
cours allant de la porte d'Orléans 
d la porte de Ctignancourt par las 


boulevards Saint-Michel, de 
Séb a stopol st de Strasbourg, se 
poursuivant sur Taxe ouest-est 
par ravciriuè dé la Grande-Aririée 
et tas Champs-Elysées, pus les 
quais de la Saine Jusqu'à l'Hôtel 
de Ville. 

Les pét rofl a ra mvaltant de 
21 heures à 6 heures du matin, 
mais les quatre moteurs de leurs 
machines font chacun 200 CV 
et, malgré toutes les précau- 
tions, dégagent 75 décibels. Plu- 
sieurs dizaines de mû Bers de 
Parisiens, prévenus par courrier, 
ont été dérangés par ce tinta- 
marre et troublés par les vibra- 
tions. CeJles-ri sont en effet per- 
çues dans iss appartements et 
font trembler les plantes vestes 
et les lustres. 

Il faudra un an pour que les 
mOfions de données recueg lî es 
soient analysées et traduites. 
Alors on saura si les Parisiens 
ont sous les pieds un gisement 
exploitable. Si c'était le cas, un 
coin de chantier de 
3 000 mètres carrés suffirait, 
parrife-i. pour dresser un derrick 
de 30 mètres. Ce petit frère da (a 
tour Eiffel ne mettrait que quel- 
ques semaines à -tarer. C'est 
ensuite que les vrais problèmes 
se présenteraient. Car, si les 
Ingénieurs découvraient du 
pdtfola. D leur faudrait un bon 
hectare de terrain dans - Paris 
pour installer les pompes de la 
pfatetarmé d'exploitation. 

IULA.-R. 
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RÉSULTATS CONSOUDÉS AU 30-9-1988 
(en mOEa» de bancs) 



30-4-1986 

30-9-1985 


• Total chiffre d’affaires 

179754 

103 906 


dont ventes de matériels 

46,2 % 

41,8% 


Prestations de terrée 

53,8% 

58 JL % 


a AutefiHaacemeat ............. 

15 510 

9 884 


• Bénéfice après impôts 

8 601 

4440 



Lee réafisatkns da trmsüme trim es tr e 1986 ont permis de se rap pro c h e r des 
objectifs fixés : le CA consolidé atteint 179,7 MJF., soit 58 % de l'objectif annuel 
avec an résultat net de W MJ% soit 52% de l'objectif. 

Par aükzzrs, Asystdpoararit fas développement de nouvelles activités et renforce 

— Signature de raccord de lzceoce avec le groupe Cap Ocontn Sogeti pour la drât»- 
bution des MAS (modale d'application standard) ; 

Création «fTBIS (International Brokerage Information System), bonne d'achat 
et de vente de matériel de seconde main IBM à vocation européenne. 

Bar affleura, alors que ks structures de la filiale Asystel Brighim SA NV achè- 
vent de se mettre en place, la cotation sur le secon d marché de la Bourse de 
Brandie» des actions de la société mère est assurée depuis le 7-10-1986. 

Le principe de la création d” Asystel United Kinflrinm pjx. est acquis, et cette 
société mère étendra l'offre do service Asystel à la Grande-Bretagne. 

Enfin, Asystel a décidé de se donner ks moyens de poursuivre » croissance en 
a y an t recoara an marc h é financier, avec en particulier une augmentation de capital 
dSm mnntaiif de 50 11F. par Fénrinao de 166 166 action» nouvelles en octobre et, 
débat ^fc wn iw - 1 wm émission d'obligations à bons de d'actions (Ton 

nrnnf a nT M m i H ip i e 




IMÉTAL —PENARROYA 


Les moyens financiers dont dispose la 
Société Imétal grâce aux cessions 
d'actifs réalisées depuis le début de 
l'année (Rïchardménil, Cookson. 
C* Fse de Motaa) 1m permettent de 
mettre en Œuvre la politique tracée en 
juin dentier i rassemblée générale des 
actionnaires. 

Dans cette ligne, le conseil <TIM£- 
TAL a récemment déridé de réduire 
significativement l'endettement de la 
société en procédant au remboursement, 
par anticipation, des prêts participatifs 
qui ici avaient été accordes, en 1983. 
par ses principaux actionnaires 
(Cogema, ERAP, Compagnie de Suez). 

IMÉTAL poursuit par aiUeora sa 
politique de recentrage d’activités pro- 
pre à lui assurer, dans le futur, des 
revenus pins stables de ses participa- 
tions. 

La Société Penarroya se trouve, pour 
sa pan, dans la nécessité d'opérer nn 
redressement de sa situation financière 
dégradée par la faiblesse des cours des 
métaux et reffritemeot da dollar alors 
que son programme de restru ct urati on 
n’est pas achevé. 


En égard è cette situation, la pour- 
suite de la politique visant è renforcer le 
pâle métallurgique de Penarroya appelle 
des ressources financières nouvelles qui 
doivent, par priorité, être obtenues par 
la cession des actifs de cette société non 
directement nécessaires 2 son activité du 
base. 

Pour faeüiter cette politique, le 
conseil d'IMÊTAL a décidé de consen- 
tir i Penarroya, en vue de reconstituer 
ses fonds propres, un abandon de 
créances d’un montant global de 
435 millions de francs et de lui accorder 
un prêt de 250 milli ons de francs pour 
lui perme ttre de dispeser des délais 
nécessaires à la réalisation de son pro- 
gramme de cession d'actifs. 

La moins-vaiue découlant de l’aban- 
don de créances sera couverte par les 
profits exceptionnels réalisés par I MÉ- 
TAL. au cou» de l'exer ci ce. 

Par Famplenr de ces concours. I MÉ- 
TAL marque le soutien apporté i la 
politique engagée par Penarroya en se 
plaçant d’emblée par cette mesure glo- 
bale à la limite de son engagement. 



Le 15 novembre 1986, la valeur liqui- 
dative de la SICAF ■ Valeurs de 
France»; Société d'investissement à 
capital fixe gérée par la BRED, était de 
337,89 F (341,62 Fie 31 octobre 1986). 

A la même date, Faction de Valeurs 
de Franoe cotait 339 F. 


ftSbalt 

PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, pute 4220 


La Bourse 
c'est ma vie 


La Bourse sur Minitel. 
L'évolution de votre portefeuille personnel 
au jour le jour. 


36.1 5 tapez : LEMONDE 



LE MINITEL A TROUVE A QUI PARLER.- 


A Cannes le shopping 
est international au tax free 
world exhibition. 

3.500 participants venus de plus de trente pays conjuguent à Cannes 
luxe et affaires. 

Cannes (de notre correspondant) 

U ne manifestation exceptionnelle 
pour un marché en pleine expan- 
sion: te shopping. Tabacs, alcool, 
parfums, haute couture, bijoux seront 
exposés par 400 marques aux ache- 
teurs de duty free et d'aéroports du 
monde entier: 

Imagin er au Palais des Festivals et 
des Congrès, sur plus de 14.000 m 1 le 
Faubourg Saint-Honoré, la Via Vene- 

CEST ÉTONNANT. CEST CANNES. 


to, la 5 e avenue réunis pour offrir le 
plus prestigieux lèche-vitrine. 

Deuxième Palais des Congrès de 
France, 60.000 rrr de business, 8 niveaux 
d'activités. deux audiioria de 2.400 à 
1. 000 places, ïl salles de 40 à 300 places, 
14.000 nf d'exposition, 121 techniciens. 
18 corps de métiers, les Ambassadeurs 
pour réceptions. 121 hôtels. 4.700 cham- 
bres (dont 1.800 à moins de V00 mètres 
du Palais). 282 restaurants. 2 casinos. 
20 pianos bars ou night-clubs et 3.000 
heures de soleil. 


Direction Générale du Tourisme ei 
des Congrès, Esplanade Président 
Georges Pompidou - La Croisette 
06400 Cannes. Tel. : 9339.01.01. 



CANNES 

COTE D’AZUR 



ISALON 

[m CRÉATION 
DE L'INNOVATION 
ET DU DÉVELOPPEMENT 
DE L'ENTREPRISE 

Vous cherchez une idée, 
in poterne, un fraranetf, 
un emplacement géoyopfique, 
nus cherchez à racheter une 
entreprise, à vous associer, 
g empiéter votre famafon_ 


I " è ô " v ' L *•* ■ 


TROUVEE IÀ RÉPONSE A 
TOUTE Œ5 QUESTIONS. 


DU 28 NOVEMBRE AU 1 er DECEMBRE AU CNIT PARIS-LA-DEFENSE 


1986 7 


ice 


re 

o&nifesté 
restent a 
elles et à 

ta triaient 
es sages, 
1 1 contre 

s grande 
oxamfes- 
'céenset 
L'Ouest, 
capitale, 

1 Rennes 

He. Non 
avAix, 

té qu'm 
naaifes- 
Doufas), 
estatioa 
lycéens 


Mnim inî- 
*evaquet- 
i change 
û mettra 
lans les 
ême si, 
(liant de 
ut passe 
7 doigt, 
mouve- 

mtueBes 
a mini , 
as d’en 
ents, les 
s. Bouf- 
U£ suivi 
par les 

)ite et 
oté une 
a ras- 
« et qui 
'indiffé- 
rais du 
iveraâtâ 
tourné, 
versité 
de son 
st, pour 
r soma 


NT. 









46 Le Monde • Marcfi 25 novembre 1986 m 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Affaires I Marchés financiers 




COMPAGNIE 
GÉNÉRALE DES EAUX 

“Nous forgeons nos métiers de demain 
à partir de nos métiers d'aujourd'hui” 


AUGMENTATION DE CAPITAL 

Emission de 1124138 actions nouvelles 
de 100 Francs nominal 

Prix d'émission : 850 Francs 

Jouissance: T janvier 1986 

Droit pré f érentiel de souscription : 

1 action nouvelle pour 10 anciennes. 


Période de souscription : 
du 10 novembre au T décembre 1986 indus. 


ATTRIBUTION GRATUITE D’ACTIONS 
1 action nouvelle pour 10 anciennes. 


La note d'information de la COB qui a reçu le visa n° 86 -356, en date du 28 octobre, 
peut être obtenue sans frais au Siège Social de la Satiété-Service des Titres, 52, rue d? Anjou 
75008 Paris et auprès des établissements chargés de recueillir les souscriptions.-BALO 
du 3 novembre 1986. 


EAU: distribution d’eau potable, assainissement et travaux d'hydraulique. 

Première entreprise mondiale de distribution cf eau potable. 

ÉNERGIE: gestion thermique, énergies nouvelles, en ti e p ines de travaux . 
d'hydraulique. 

Première entreprise européenne dans le domaine des services 
thermiques. 

PROPRETÉ: collecte de déchets, nettoyage, traitement et valorisation, services à 
(agriculture. 

Une large ga mm e d'activités pour la pr otection du cadre de vie 

TRAVAUX PUBLICS, BÂTIMENT ET IMMOBILIER : 

entreprise de travaux publics, travaux routiers, construction, ha bit a t et 
promotion immobilière. 

L’ effic a c ité des métiers do génie urbain. 

COMMUNICATION ET LOISIRS : 

transports en commun, circulation et stationnement, communication 
audiovisuelle, réseaux câblés et hertàens de vidéocommunkaiion, 
gestion de porcs de loisirs. 

Des réponse» aux besoins nou v eaux des coBecrivités. 




RÉSULTAT NET CHIFFRE D'AFFAIRES 

ISuàaeaon &B6: a&rica à 20%) 1 1 CONSOLIDÉ 



LE PREMIER GROUPE FRANÇAIS 
DE SERVICES 


La reprise des entreprises 
par leurs salariés 


Lesmiestissears 
ea capital risque critiquent 

le projet dn gJwTOTemait 

Les dispositions en faveur de la 


ries (le RES) proposées par le gou- 
vernement dam orai projet de Iffl SUT 
l 'ép a rgne et adopté par le conseü des 
ministres le 12 novembre (voir le 
Monde du 25 octobre) ont soulevé 
ose vive contestation parmi les pro- 
fessionnels. « Nous çrai&tons qu’U 
tse s’agisse d’une régression par rap- 
port au dispositif introduit par la 
IxÂ de 1984 ». a expliqué M. Hervé 
Hamotylc président de rAssocâa rion 
française des investisseurs es capital 
risque (TAFIC). 

Principale source d’inquiétude 
des responsables de cette associa- 
tion : l'agrément. M. Edouard Balla- 
dur a annoncé que, l'avantage fiscal 
ayant été fortement réduit, l’agré- 
ment du ministère de l'économie ne 
se justifiait plus. D sera, donc sup- 
primé. Mais» à la place, la rue de 
Rivoli a décidé qu'une déclaration 
préalable auprès du ministère serait 
trfamnrtmg nécessaire. Si, dans les 
trois mois suivant le dépôt de cette 
déclaration, l'administration n’a pas 
réagi, les avantages fiscaux Kés as 
RES pourront être considérés 
rearnnm acquis par fea repreneurs. 
» C’est un marché de dupes », esti- 
ment les inves tis s eu rs en capital ris- 
que, partenaires financiers privilé- 
giés des salariés qui veulent 
reprendre leur entreprise. 

Regrettant en outre que rintégra- 
tinn fiscale, m*™ im t r aî ntB atrt 
seules opérations de reprise d'entre- 
prise par leurs salariés, n'ait pas été 
acceptée par le gouvernement — 
malgré le succès de la formule dans 
les pays anglo+axous, — les diri- 
geants de TAFIC souhaitent que des 
mesures particulières soient prises 
pour s’en rapprocher. Es préconisent 
en particulier que soient ouvertes la 
possibilité de reporter sur les années 
s uiv a n tes les crédits d'impôts non 
utilisés et celle de cumnler les cré- 
dits d'impôt d'un groupe de sociétés 
rachetées. Es Hwnanrfwit également 
que les crédits d’impôt dus & la hol- 
ding soient versés directement à la 
société rachetée, plutôt que de tran- 
siter par les caisses du Trésor public. 

Les in vesti s s e urs en capital risque 
souhaitent également que soient 
levés les obstacles à une participa- 
tion plus impartante de leur part aux 
c a pit a u x pro pr e s de la holding qui 
rachète la société reprise, de 
manière à permettre des opérations 
de RES sur des affaires impor- 
tantes. 


Dépôt de bDan 
de la société 

de réparation oarale ARNO 

Les dirigeants de la société de 
réparation navale ARNO (Ateliers 
réunis du Nord et de l'Ouest) ont 
déclaré le 21 novembre devant iè tri- 
bunal de commerce de Paris la ces- 
sation de paiement de l’entreprise. 
Le tribunal devrait nommer le 
27 nov e mbr e un administrateur pro- 
visoire ( le Monde du 8 novembre). 
Employant quelque nulle neuf cents 
salariés dans six sites sur le littoral, 
les ARNO, h qui l'Etat a indiqué 
qu'a n’accorderait plus d'aides 
conjoncturelles, proposeront parallè- 
lement un plan de continuation de 
l'entreprise par le tuais de quatre 
sociétés régionales, mais celles-ci, 
qui travailleront beaucoup plus que 
par le passé avec un réseau de sous- 
traitants locaux, ne reprendront que 
moins de la moitié des effectifs 
actuels. Un audit est en cours. 
D'antre paît, des aides seront sollici- 
tées auprès des collectivités locales, 
des chambres de commerce ou des 
ports concernés. 


• Prêt important du Crédit 
lyonnais è 10IRSS. - Le CrôdT 
lyonnais, deuxième banque française, 
va accorder m prêt de 100 frôlions 
de dedans (660 millions de francs) 
sur huit ans è la Banque soviétique 
pour le commerce extérieur (Vniech- 
torgbank), a annoncé son président. 
M. Jean-Maxime Levêque, qui s'était 
rendu à Moscou. * 8 s’agit de l'un 
des plus import a nts - er peut-être 
du plus gros — prêts directs » jamais 
accordé s à l'URSS par une banque 
occident a le sur une base Uatérale. 
a-t-i précisé, ajoutant que ce prêt 
avait été accordé ceux conditions tes 
metteuses sur le marché international 
des capitaux» sans toutefois rôvâer 
son taux. Le Ciécfit lyonnais, qui 
daige déjà 70 % des opérations de 
crétfit A l’exportation sur l'URSS, a 
sifflé un protocole d'accord pré- 
voyant des consultations pour le lan- 
cement de nouveaux emprunts en 
1987 et l'examen des condit i o ns de 
création à Moscou d'une organisa- 
tion commune pour f étude de projets 
réalisés en commun par des mtza- 

prieas françaises et l’URSS. 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

PrâdpHX pMMMÜft InriMta 
(en iriSoncda francs) 

ACTF Au 13 b» 

1) OR et CRÉANCES SUR 

l'ÉnUNGa «5677 

dont: 

or 2000*6 

Disponibilités i va* à 

. ritiSMF 131440 

Avanças au Fonda da sta- 
tfiwinn dss changes. . . ■ W14G 
2} CRÉANCES SUR IE TRÉ- 
SOR 3341H 

dent: 

Concon au Trésor pt&fic 25200 
3} CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE «B- 


dont: 

Effets escompté* ....... 71627 

4) OR ET AUTRES ACTES 
DE RÉSERVE A rece- 


DE LAROUSSE DE PARS 

, ÿBTrfSTIWlQBKJEUSTATBTlOUE 
0 SES ETUDES ECGSQMttES 
fctegiafr.*ta»100;2Mfcaafcv1965 
14m.21mL 

Vaim*a*inKMrttêl.. U2A 14*3 

Sémseàeà ride» — TW2 MU 

mantlamàm MRO W 

Ww he tj Mraa MU W*2 

CM - W OU 

tfUb*.ofcsBips «LS 1373 

BedmUtatnarifft 13U 136,1 


Si DIVERS 

10179 

Total 

SS* 3 19 

PASSE 


1) BILLETS EN CIRCULA- 


TON 

211238 

2) COMPTES CRÉDITEURS 


EXTÉBEUB& .......... 

12667 

3) COMPTE COURANT DU 


TRÉSOR PUBLIC 

4S1E7 

4} COMPTES CRÉDITEURS 


DES AGENTS EC0M0M- 



mtàs&.n*Màr* 1315 1373 

BK&anJMinâpt WA 136.1 

-MÜnwternf'irBWT ...... W1A MU 

fatdM—É rat tarifa.. M62 MU 
ipéeah mû «au 

otebfl» WA nu 

TtmSfUO.VmM.mrkm,. 1RI M 

JtaW.A MU MU 

Qtftbmq* MU MW 

Sari 1215 1214 

tanttrefadr... 13*4 03 

b— a tepwM» ML6 1567 

Bue 100:28 Jf.i I itMB 

.. M6S WM 
fepmraK MW WX7 

Ben—aaeril» WM wu 

tnrîffîr . WM 1972 

BMeMOtelM 

VAnta^iMMiK .-3J353328XS 

Wte tora ri- 14M1RM 

taWaHB 

TMa—tir imnnrr .. 486* «TU 

VémnênuigUm. ..473 «04 

Bw 100:31 dfcaabratSBD 
*dt*4maL1ueç.km.1m 1224 1263 
BaoflBt .. .. ........ 1164 11» 

12M ms 



la uuv a tflmi og de ras e ras 29712 
SI ECUAUVRBIAUFEOOM 70680 
6) RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS . . 


7) CAPITAL ET FONDS DE 
BFfiRM .. 

3129 

8} DIVERS 

10463 

Total 

684319 


• CHANGES 

PARIS 

Dollar: 6,63 F t 

Le dollar a enregistré, le 
24 no v e mb r e , une hausse sensi- 
ble A Paris, i 6,63 F, - contre 
6,60 F le 21 n ovembre en clô- 
ture. Cette repr is e a suivi ceBe 
a me gi atr éa an tin de semaine à 
New-York. Le bStet vert s* raffow 
misse it aussi à Francfort 
(24727 DM). E sti ma nt qU*B ne 
pouvait passer sous la barre des 
2 DM. las opérat e urs ont procédé 
è des achats de couverture. 

FRANCFORT 2!aor. 72m. 
DoBar(aDU) .. . 2417 2427 

TOKYO Zloor. 24aor. 

DoBar (enjeas) .. Oos 


MARCHÉ MONÉTARE 

(effets privés) 

Paris (24 uov.) ..... 7 1/16* 

New-York (21 nov.) , 515/16* 



ilERS 

PARIS 


(INSEE, beat 396:31 déc. 1985) 

20sec. 

21 BOT. 

Valsa» françaises.. 14*2 
VUemsétmsglKa . SKjt 


(Bttê Û»:3l" dfclWI) i 

Xndke général ... 38 L» 

38*20 

, BÊW-YORK 
(Indice Due Jm) 


2Daov. 

21 MT. 

Tndmtririfes ... . 186*66 1 893,56 

LONDRES 


(hfia<RnMUTma.) 

29nor. 

2Iuor. 

Industrielles .... 125*8 

127*2 

! Mines d’or ...... 3S9J 

31*5 

Foods (fEtar .... 8*48 

H 

TOKYO 


22 un. 

23tnr. 

Nîklceï .’ 1744*23 

Oh 

Indice général ... 144*87 



MATIF 

Notionnel TO 96. — Cotation an pourcentage du 21 novembre 
Nombre decautrats: 10690 . 


• ÉCHÉANCES 


Déc. 86 1 Mars 87 | Jnin 87 I Sept. 87 


1064*0 106.75 10*45 106,40 

- I 166.45 10*80 10*50 10*40 


AUTOUR DE LA CORBEILLE 


CHIFFRE' D’AFFAIRES 
INCHANGÉ POUR G TM 
ENTREPOSE. - Pour ks trois 
premiers trimestres de 198* le 
chiffre d’affaires consolidé da 
groupe GTM Entrepose s'élève i 
11,6 mi lli ar ds de francs, sans 
changement par rapport h la 
même période de 1985. 

SPIE-BATIGNOLLES : 
SCHNE IDER MAINTIENT SES 
POSITIONS. —'Après l'annonce 
suivant laquelle la particqntion de 
Bouygues dans le capital de Spio- 
Batignolles atteint 33,9 %, le 
groupe Schnei d er a amritSt puhüj 


un Mminnniq^ confirmant qu*î] 
entend cou a cim la majorité abso- 
lve dans le capital de Spie et 
c o ntinue r à exercer tous les dfoiis 
es prérogatives que lui «tn m» e e i t t n - 
majorité. 

RÉSULTATS SEMESTRIELS 
DE SOGEBAIL. - Sogebail. 
Principale société de crédit-bail 
immobilier du groupe Société 
générale, a réalisé, au premier 
semestre, an bénéfice de 
142,4 mfiGons de francs. Les 
recettes locatives ont atteint 
442j> m i l lio n s de francs. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



*63IO| + 72 
4,7636 


Rop. + ou 46p. -I Rap. + ou 44p. 


+ 135 +16» 


443591+ 93 + 165 1+ 178 + 199 


*•71 + 851+136 +157 
+ 79 + 93 

- 127 + 43 
+ 216+241 

- 26* - 213 

- 5*3 - 524 



* 

R 

+ 560 
- 164 

+_ 

22 

+ €25 

+ 

438 

+ 495 

+ 

277 

+ 319 

+■ 

283 

+ 169 

+ 

658 

+ 739 

- 7*6 - 5>1 
-1717 -1547 



EUROMONNAIES 



r.ftreç. . 


5 7/8 6 

3/S 4 

% ? 
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Comptant 
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ÉTRANGER 

POLITIQUE 

3 L'affaire des ventes d'armes 
américaines fi l'Iran. 

4 Le voyage du pape en Océa- 
nie. 

6 La situation aux Philippines. 

7 R ton ne va plus entre les 
Etats-Unis et le Brésil. 

8 M. Raymond Barre définît les 
cinq condtions de ('indépen- 
dance nationale. 

9 Le PSD soutient M. Chirac 
avec enthousiasme... et qua- 
tre députés. 

11 Le premier tour des élections 
de Draguignan. 


t 


MM 


14 Accusé dans l'affaire du Cane- 
four du développement, le 
contrôleur Jacques Delebois 
obtient un congé pour pouvoir 
se défendre. 

— Un livre de Laurent Greflsa- 
mer : la jeunesse scandaleuse 
d'Interpol. 


15 Gaumont, quatre-vingt-dix ans 
d'histoires de cinéma. 

16 Steve Reich de Metz à Nan- 
terre. 

14 Comm u nication. 


SPORTS 


30 Rugby: 1e championnat de 
France du RCF. 


AFGHANISTAN 


M. Gorbatchev estime 
qu’un règlement politique 
peut intervenir prochainement 


ALGÉRIE 

Artisan de la modernisation de Tannée 


Le général Benloncif est déchargé 
de ses fonctions de chef d’état-major 


Radio-Kaboul a annonce, le 

dima nche 23 novembre, la nomina- 
tion de M. Mohammed Tsamkam & 
la présidence du Conseil révolution- 
naire, la plus haute instance de 


estion d’un règlement 


nistan ». • Cela signifiera, a-t-il 
ajouté, en même temps la résolution 


l'Etat afghan, en remplacement de 
M. Babrak Kaimal (Je Monde du 
22 novembre). M. Tsamkam, qui 
n'est pas membre du PDPA (PC 
afghan), est nommé à titre provi- 
soire; le poste de chef de l’Etat 
demeurant vacant. Agé d’une cin- 
quantaine d'années, ancien député 
et sénateur sous les régimes ayant 
précédé la « révolution » pro- 
soviétique d'avril 1978, M. Tsam- 
kani est le chef d’une tribu de la pro- 
vince de Pakiia. II était entré, au 
début de l’année, au présidium du 
Conseil révolutionnaire dans le 
cadre de la politique d* « élargisse- 
ment de la base sociale » du régime 
et fait figure de « compagnon de 
route » des communistes au pouvoir. 

Cette nomination - annoncée 
sous la forme d'un message de félici- 
tations adressé à l'intéressé par 
l'ambassadeur soviétique & Kaboul 
- est intervenue au moment où le 
médiateur de l’ONU, M. Cordovez, 
arrivé dimanche matin dans la capi- 


ajouté, en même temps la résolution 
de la question du retrait des troupes 
soviétiques. Ce qui est fait sous 
l'égide de t’ONU — je pense à la 
mission Cordovez — est un pro- 


ALGER 

De notre correspondant 


cessus réel. Il peut se conclure avec 
succès et mener à un règlement poli- 
tique si. bien entendu, le Pakistan et 
les Etats-Unis sont pour un règle- 
ment politique. » 

Simultanément, le numéro un 
afghan, M. Najibuliah, dans un rap- 
port diffusé samedi, s'est félicité des 
« efforts constants », en 1986, en 
vue d'« améliorer l’aptitude au 


combat des forces armées » et de 
« renforcer l’encadrement polïti- 


« renforcer l’encadrement politi- 
que » du pays. D a souligné le • tra- 
vail accompli » dans le bat de 


« transformer l'armée en une force 
capable de défendre l'Afghanistan 
d'une façon indépendante ». 

Cela n’a pas empêché la résis- 
tance de faire exploser une bombe, 
samedi, dans le centre de Kaboul, à 


Le général Mostefa Benkxtcîf, chef 
d’état-major de l’Armée nationale 
populaire (ANP), a été déchargé de 
ses fonctions « pour raison de 
santé » par le président Chadli 
Bendjedid, a annoncé, samedi 
22 no v embre, un communiqué offi- 
cicL II sera remplacé à ce poste par 
le général Abdallah Belhouchet, 
déjà vice-ministre de la défense 
auprès du chef de l’Etat, qui détient 
le portefeuille. 

Ce changement à la tête de 
Tannée revêt une importance parti- 
culière dans La conjoncture actuelle. 
Le général Bcnloudf est considéré 
parles spécialistes comme un excel- 
lent technocrate. En deux ans. 3 


avait mis en place tes nouvelles 
structures de l’ANP, transformant 


l'appareil militaire qu’elle était en 
véritable armée. 


proximité de Tendrait où M. Naji- 
bullah devait tenir une conférence 
de presse. Le nombre des victimes 
est indéterminé. La télévision 
afghane a présenté des images mon- 
trant notamment un enfant blessé. 

Entre-temps, des sources proches 
de la résistance au Pakistan ont 
annoncé que des commandos d'élite 
soviétiques s’étalent emparés, la 
semaine dernière, d'une importante 
base de la guérilla dans l’est du 
pays. Les résistants, après avoir fait 
race durant une semaine aux bom- 
bardements de l’aviation et de 
l’artillerie, auraient décidé d'éva- 
cuer cette base (celle de Maro. dans 
la province de Nïngrahar) peu avant 
l’assaut des commandos. 

Enfin, l'ambassade soviétique au 
T-iiwria a adressé, ce lundi, une mise 
en garde à Ottawa à la suite de la 
remise aux autorités canadiennes de 
cinq déserteurs soviétiques aux 
mains de la résistance afghane 
depuis trois ans. Ces cinq Soviéti- 
ques ont été remis à des hauts fonc- 
tionnaires canadiens, jeudi, sur la 
frontière entre l'Afghanistan et le 
Pakistan. — [AFP. AP. UPl.) 


taie afghane, s'entretenait avec 
M. Najibuliah, secrétaire général du 
PDPA, d'une reprise des négocia- 
tions de paix indirectes avec le 
Pakistan. Ces négociations buttent 
toujours sur le calendrier dn retrait 
des troupes soviétiques. 

A ce propos, M. Gorbatchev, dans 
l'entretien qu'Û a accordé à la télévi- 
sion indienne avant sa visite offi- 
cielle à New-Delhi, a estime que « le 
jour est proche où sera résolue la 
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Matiaee du 24 novembre 


La hausse se poursuit 

Pour la troisième journée consé- 
cutive, la hausse a été au rendez- 
vous de la séance matinale. Le mou- 
vement s'est accentué au fil des 
cotations, avec un départ à + 0,67 % 
et une clôture à .+ 0,96 %, trois 
heures avant l'ouverture de la 
séance officielle. Avance de Casino 
ADP (+ 3,6%), de Club Méditer- 
ranée (+2%), de Thomson-CSF 
(+ 2 %) et de Source Perrier 
(+ 1,8 %). Recul de Simco 
(- 2%), Cetelem (- 1 %) et de 
Dumez (- 0,3%). 


Le trentième anniversaire de 
l’insurrection algérienne, le 
1 er novembre 1984, est la date char- 
nière. Jusqu’alors T ANP était diri- 
gée par le secrétaire général du 
ministère de la défense qui coiffait 
plusieurs directions. Le poste était 
occupé par M. Benloncif, qui devint 
à cette occasion chef d'état-major, 
alors que plusieurs colonels étaient 
promus au grade nouvellement créé 


L’année suivante, ML Benloncif 
met en place deux commandements 
autonomes, celui des forces 
aériennes et celui des forces navales. 
Le commandement des forces ter- 
restres est créé l’été dernier. Le pré- 
sident Chadli Bendjedid rient de 
mettre à sa tête, selon le même com- 
muniqué. le général Khaled Nezzar, 
qui cumule pour l’instant ce poste 
avec celui de sous-chef d’état-major 
principalement chargé de la logisti- 
que. 

Investi de la confiance du prési- 
dent pour mener à bien la restructu- 
ration de Tannée, le général Bcnlou- 
cif, aujourd’hui fige de 
quarante-sept ans, a mené la moder- 
nisation tambour battant. Il a cru à 
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CRÉATEURS D'ENTREPRISES 

VOTRE SIÈGE SOCIAL A PARIS A PARTIR DE 180 F HT PAR MOIS 
Réception et réexpédition Ai courrier 
Permanence tétéphonkjiW permanence tâex 
Rédaction d'actes et constitution de sociétés. 
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• Patrice Chairoff inculpé 
d'escroquerie et écroué. — Patrice 
Chairoff rient d'être inculpé d’escro- 
querie par M™ Marie-Christine Dévi- 
dai, juge d'instruction au tribunal de 
Paris, et écroué. La justice lui repro- 
che d'avoir tenta de loua 1 à plusieurs 
personnes un appartement dont B 
n'était pas propriétaire. 

De son vrai nom Dominique Cala, 
Patrice Chairoff, figé de quarante- 
deux ans, est fautes de plusieurs 
ouvrages comme Faux chevaliers et 
vrais gogos, consacré au trafic des 
décorations et des faux titres de 
noblesse, ou B... comme barbouzes. 
Ce livre, paru en novembre 1975 aux 
éditions Moreau, lui a valu ptasiem 
procès en diffamation ou demandes 
de saisie. 


VOUS AUSSI. MONSIEUR. VOUS DIREZ 

E-TON-NANT 


Le numéro du « Monde» 
daté 23-24 novembre 1986 
a été tiré à 447 624 exemplaires 


Quand vous verrez les prix de 

STEPHANE MEN'S D ” 

SUR LE PRÊT-A-PORTER MASCULIN 
signé des grands couturiers 
(qu'on nous interdit de citer) 
et de notre propre fabrication de luxe (française) 

NOUVEAU RAYON POUR LES GRANDS ET LES FORTS 
RAYON MESURE DE 1950 F à 2650 F le costume (en Dormeuil) 


NOS MAGASINS SONT OUVERTS t)U LUNDI AU SAMEDI, de 12 h à 19 h 30 
ET SITUES DANS LA COUR DU 

5; rue WASHINGTON (M c George-V] et 130, bd ST-GERMAIN UlT Odéorù 


CADEAUX a HALOGBUES 

■nportafto» du monde enhrr 


I CADEAUX a HA10GSUE5 

»npOifu*U" dfK» du nwdf 

LE SPÉCIALISTE OC L’HALOGÈNE 







H OMME S 
PETITS 
ONT ENFIN 
LEUR 
PRET- 
A-PORTER 


Roland Eveline a créé, pour tes 
hommes dont la taBle est. 
courte, une collection complète 
de prêt-à-porter. (Costumes, 
vestes, impers, pardessus, etc.). 
En sélection dans la Collection 
Hiver : le costume Prince de 
Galles (2.726 F), le loden 
tyrolien (1.992 F). 
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75001 PARIS 
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ROUMANIE 


Un « référendum » sur mesure 
pour M. Ceausescu 


l’ouverture vers l’Occident en 
matière militaire, souhaitant diversi- 
fier les fournisseurs de l’ANP, 
comme d a cru pouvoir remplacer de 
vieux officiers supérieurs par de 
jeunes technocrates. C’était compter 
sans rUmon soviétique, toujours 


influente en Algérie et qui équipe 
Tannée A 90%, et mésestimer le 


Tannée A 90%, et mésestimer le 
poids des militaires qui tirent leur 
légitimité des maquis de la guerre 
de libération. Se sentant menacés, 
ceux-ci ont saisi le général Beihou- 
chet, recours suprême, très proche 


du président, qui a joué les modéra- 
teurs et les sages (1). 


leurs et les sages (1). 

L’éviction de M. Benloncif doit 
être observée à la lumière de la réu- 
nion des responsables militaires pré- 
sidée par M. Chadli Bendjedid le 
28 octobre dernier au ministère de la 
défense. Le chef de l’Etat aurait 
obtenu des assurances quant au sou- 
tien de l’armée & la politique 
d’ouverture et de libéralisation qu’Û 


mène depuis son arrivée au pouvoir. 
Le ton dn discours quH a prononcé 


Le ton dn discours qu*3 a prononcé 
au début du mois, en clôture de la 
réunion des walis (préfets) , montre 
clairement qu’il se sent maintenant 
les rnaïna libres. L’assentiment des 
militaires a sans doute été obtenu 
après de franches discussions. Le 
général Benloucif a-t-il été sacrifié 
sur Tautel de Tefficarité politique 2 
FREDERIC FR1TSCHER. 

(1) Né en 1924, le général Belhou- 
chet foi sous-officier dans Tannée fran- 
çaise avant de rejoindre le FLN en 
19S8. O dirigea les opérations fi la fron- 
tière algëro-iunisienne pendant la 
guerre, puis commanda plusieurs 
régions militair es après l'indépendance. 
D nu membre du Conseil de la révolu- 
tion formé par Boumediâne après son 
accession au pouvoir en 1965. 


Le «référendum» auquel le 
président Ceausescu avait convié 
ses adm inistr és a répondu aux 
attentes de son initiateur : 
99.9 % des Roumains ont, selon 
r agence officielle Ageipres, par- 
ticipé dimanche 23 novembre au 
vota portant sur une réduction de 
5 % des dépenses mffitalras. Les 
«résultats» proprement dits ne 
devraient être publiés que lundi 
matin, mais aucune surprise 
n’est h attendre. Les partic ipant s 
au référendum devaient signer de 
leur nom leur bulletin <te vote, y 
compris les jeûnas de quatorze à 
cfix-huit ans qui, eux aussi, pour 
cette circonstance exception- 
nelle, avaient été priés de s'initier 
de cette manière à la pratique de 
la démocrat i e. 

La scrutin .s’ëst déroulé, 
comme B est naturel en Rouma- 
nie. au irafiau d'un vaste déploie- 
ment de portraits de M. Ceau- 
sescu, qui rie manquera pas de 
transformer ce vote en plébiscite 
personnel. Mais te plus étonnant 
est que catewâ ait jugé utile de 
s’entourer de parâtes précau- 
tions. en posant uie question h 
laquelle on imaginerait mal de 
répondre par la négative, surtout 
s'il faut signer de son nom cette 
incartade. 

En d'autres temps, Tirétiative 
de M. Ceausescu aurait pu paré?-' 
tre habile. Faire approuver par le 


peupla une mesure forcément 
populaire et qù.surtout - c'est 
tout Hmérêt de l'opération — est 
supposée déplaire aux Soviéti- 
que, voilà qui devrait être (te 
meneur effet pour co nf ort e r la 
réputation d'indépendance de 
Bucarest, qui depuis des années 
mi&te pour un allègement des 
dépenses maternes im p os ée » par 
l'URSS à ses affiés du pac te de 
Varsovie. 

Mais, vu les tirconstancas, 
cette habfleîé est précisément un 
peu trop «énorme». D'abord 
parce que personne ne saura 
sans douta jamate si l'opération 
aboutira réa flo ment è une réduc- 
tion de 5 % des effectifs de 
Tannée et des armements, soit, 
selon M. . . Ceausescu, 
lOOOO hommes, 250 chars. 
130 pièces d'artillerie et 
26 avions. Et surtout parce que 
les Roumains, so u mi s -fi toujours 
plus de contra in tes et de priva- 
tions diverses, mais priés 
d'appteudù- des deux - mains fi 
toutes les initietivas de leur 
«guide», risquant cette fois de 
ne pas être duRSS. L'époque est 
passée où M. Ceauseecu pouvait 
les payer de mots, et c'est pour- 
quoi ce référendum s toutes les 
aQuies d'une p fa â san t i efié aussi 
mauvaise qulnuffle. . v -_ 

JANKRAUZE. 
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LIBAN 

Les combats s’intensifient 
entre Palestiniens et miliciens chiites 
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Beyrouth (AFP). — Toula la 
médiations engagées pour arrêter la 
« guerre des camps » ont échoué, et 
Palestiniens et nnlieîens chûtes ont 
continué à se battre avec violence 
sur tous les fronts, durant le week- 
end, à Beyrouth et au Liban sud. _ 
*Les combats la pies acharnés se 
sont déroulés à l’est de Salda 
(43 küomètra au sud de Beyrouth), 
et ce lundi 24 novembre des combat- 
tants palestiniens se sont emparés du 
village de Magdouchê, place forte 
du mouvement chiite A mal. Au 
cours de leur progression sur deux 
axa en direction de Magdouchê, ils 
avaient investi deux villages, -Degh- 
dicyias et Tambourit, an sud-est de 
Salda, précédemment contrôlés par , 
AxnaL ! 

Cette importante prise pour la 
Palestiniens pourrait remettre ' en 
cause la signature d'un nouvel 
accord de cessez-le-feu à Damas. 
Dimanche soir, M. Abdel Najid, 
porte-parole du Fro nt d e saint natio- 
nal palestinien (FSNP, coalition 
prosyrieune hostile fi M. Arafat), 
avait indiqué qu’un tel accord pour- 
rait être signé ce lundi sous l'égide 
du vice-président syrien/ M. Kfiad- 
dam, au cours d'une réunion regrou- 
pant «routes les parties concer- 
nées ». ... 


Le chef druze, M. Wabd Joum- 
Idatt, le dirig ea nt du mouvement 
chiite AmaL M. NabibSerri, et un 
notable. M. Moustapha Saad, ont 
rencontré d’autre part, dimanche 
' soir, M. Khaddam. 

Depuis le 30 septembre, la com- 
bats gui ont Heu autour da camp de 
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sud), ont fait 170 morts et 
71 8 blessés, sekm on bilan partieL * 


718 blessés, selon un bilan partieL * 
L'accord de cesse&te-feu signé le 
5 octobre & Drnnas entre belligé- 
rants pour mettre fin aux combats 
dans la région de Tyr n'a jamais été 
appliqué. 
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Où trouver le Gtentaxret ? 

Pme single Highland Malt 

12 years old scotch whisky 
Jusqu’ici on ne pouvait se te 
procurer qu’à la distillerie (la 
plus ancienne d’Ecosse, fon- 
dée en 1775). Aujourd'hui on 
peut le découvrir chez quelques 
rares spécialistes, passionnés 
de vieux whiskies, par exempte 
La Maison du Whisky, 

48, avenue de Saxe, Paris 7. 
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